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ARRÊTÉS MUNICIPAUX

DGA MAITRISER NOS MOYENS

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET 
DES ASSEMBLEES

2023_00867_VDM  -  Délégation  de  signature  -  Congés  de
Madame Mathilde CHABOCHE - remplacée par Monsieur Eric
MERY du 17 au 24 avril 2023 inclus

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
ses articles L. 2122-18, L. 2122-20 et L. 2122-22,
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet
2020,
Vu le procès-verbal de l’élection du Maire en date du 21 décembre
2020,
Vu  l’arrêté  de  délégation  de  fonctions  à  Madame  Mathilde
CHABOCHE, 11ème Adjointe au Maire en charge de l’urbanisme
et du développement harmonieux de la ville n°2020_03101_VDM
en date du 24 décembre 2020, 

Article  1  Pendant  l'absence  pour  congés  de  Madame Mathilde
CHABOCHE, 11ème Adjointe au Maire en charge de l’urbanisme
et du développement harmonieux de la ville, du 17 au 24 avril 2023
inclus est habilité à signer tous arrêtés, pièces et documents en
ses lieux et place : 
- Monsieur Eric MERY, Conseiller Municipal Délégué à la stratégie
patrimoniale,  la  valorisation  et  la  protection  du  patrimoine
municipal et les édifices cultuels. 

Article 2 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au Recueil
des Actes Administratifs. 

Fait le 14 avril 2023

2023_00927_VDM  -  Délégation  de  signature  -  Absence  de
Monsieur  Théo  CHALLANDE-NEVORET  -  remplacé  par
Madame Aïcha GUEDJALI du 3 au 7 avril 2023 inclus et par
Monsieur Fabien PEREZ du 8 au 25 avril 2023 inclus

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
ses articles L. 2122-18, L. 2122-20 et L. 2122-22,
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet
2020,
Vu le procès-verbal de l’élection du Maire en date du 21 décembre
2020,
Vu  l’arrêté  de  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Théo
CHALLANDE-NEVORET, 20ème Adjoint au Maire en charge de la
démocratie  locale,  de  la  lutte  contre  les  discriminations,  de  la
promotion  des  budgets  participatifs  et  du  service  civique
n°2020_03102_VDM en date du 24 décembre 2020, 

Article  1  Pendant  l’absence  de  Monsieur  Théo  CHALLANDE-
NEVORET, 20ème Adjoint  au Maire en charge de la démocratie
locale, de la lutte contre les discriminations, de la promotion des
budgets participatifs et  du service civique sont habilités à signer
tous arrêtés, pièces et documents en ses lieux: 
- Madame Aïcha GUEDJALI, Conseillère Municipale Déléguée à la
lutte contre l’habitat insalubre et les nuisibles du 3 au 7 avril 2023
inclus, 
-  Monsieur  Fabien  PEREZ,  Conseiller  Municipal  Délégué  aux
financements européens du 8 au 25 avril 2023 inclus. 

Article 2 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au Recueil
des Actes Administratifs. 

Fait le 03 avril 2023

2023_00947_VDM  -  Délégation  de  signature  -  Congés  de
Monsieur  Patrick  AMICO  -  Remplacé  par  Monsieur  Jean-
Pierre COCHET - du 22 avril au 1er mai 2023 inclus

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
ses articles L. 2122-18, L. 2122-20 et L. 2122-22,
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet
2020,
Vu le procès-verbal de l’élection du Maire en date du 21 décembre
2020,
Vu l’arrêté de délégation de fonctions à Monsieur Patrick AMICO,
12ème Adjoint au Maire en charge de la politique du logement et la
lutte contre l’habitat  indigne n°2020_03084_VDM en date du 24
décembre 2020, 

Article  1  Pendant  l'absence  pour  congés  de  Monsieur  Patrick
AMICO,  12ème  Adjoint  au  Maire  en  charge  de  la  politique  du
logement et la lutte contre l’habitat indigne, du 22 avril au 1er mai
2023 inclus est habilité à signer tous arrêtés, pièces et documents
en ses lieux et place : 
-  Monsieur  Jean-Pierre  COCHET,  28ème  Adjoint  au  Maire  en
charge  de  la  sécurité  civile,  la  gestion  des  risques  et  du  plan
communal de sauvegarde. 

Article 2 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au Recueil
des Actes Administratifs. 

Fait le 14 avril 2023

2023_01003_VDM  -  Délégation  de  signature  -  Absence  de
Madame Rebecca BERNARDI - remplacée par Madame Marie
BATOUX du 6 au 28 avril 2023

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
ses articles L. 2122-18, L. 2122-20 et L. 2122-22,
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet
2020,
Vu le procès-verbal de l’élection du Maire en date du 21 décembre
2020,
Vu  l’arrêté  de  délégation  de  fonctions  à  Madame  Rebecca
BERNARDI, 29ème Adjointe au Maire en charge du commerce, de
l’artisanat,  des  noyaux  villageois  et  de  la  vie  nocturne
n°2022_02252_VDM en date du 5 juillet 2022, 

Article  1  Pendant  l’absence  de  Madame  Rebecca  BERNARDI,
29ème Adjointe au Maire en charge du commerce, de l’artisanat,
des noyaux villageois et de la vie nocturne est habilitée à signer
tous arrêtés, pièces et documents en ses lieux et place du 6 au 28
avril 2023 inclus : 
- Madame Marie BATOUX, 13ème Adjointe au Maire en charge de
l’Education Populaire. 

Article 2 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au Recueil
des Actes Administratifs. 

Fait le 06 avril 2023

DIRECTION DES FINANCES

23/061 – Acte pris sur délégation -  Abrogation de l’acte pris
sur  délégation  n°20/034  du  21  février  2020  et  institution
auprès  du  Service  de  la  Santé  Publique  d’une  régie  de
recettes.
(L.2122-22-7°L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille, 
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Vu  le  Code  général  des  collectivités  territoriales,  et  plus
particulièrement  les  articles  R.1617-1  à  R.1617-18  relatifs  à  la
création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies
de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs
établissements publics locaux ;
Vu la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative à l'organisation
administrative  de  Paris,  Marseille,  Lyon  et  des  établissements
publics de coopération intercommunale ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion
budgétaire et comptable  publique, et notamment l’article 22 ;
Vu  le  décret  n°  2022-1605  du  22  décembre  2022  portant
application de l’ordonnance n° 2022-408 du 23 mars 2022 relative
au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics et
modifiant diverses dispositions relatives aux comptables publics ;
Vu  la  délibération  n°  22/0545/AGE  du  30  septembre  2022
autorisant le Maire à créer des régies communales en application
de  l’article  L 2122-22 7°  du  Code  général  des  collectivités
territoriales ;
Vu  la  délibération  n°  21/0002/EFAG  du  8  février  2021  et  les
délibérations  qui  l’ont  complétée  ou  modifiée  portant  sur  la
réorganisation des services municipaux ;
Vu l'arrêté n° 2022_03649_VDM du 25 novembre 2022 donnant
délégation de fonction à M. Joël CANICAVE en ce qui concerne les
finances, les moyens généraux et les budgets participatifs ;
Vu l'acte pris sur délégation n° 20/034 du 21 février 2020 instituant
une régie de recettes auprès du Service de la Santé publique et
des handicapés ;
Considérant l’ordonnance n° 2022-408 du 23 mars 2022, relative
au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics, le
cautionnement demandé au régisseur est supprimé à compter du
1er janvier 2023 ;
Considérant  la  nécessité  de  modifier  l’intitulé  de  la  régie  de
recettes du Service de la Santé Publique et handicapés suite à la
réorganisation des services municipaux et l'avis conforme en date
du  23 mars  2023 de  Monsieur  l'Administrateur  des  Finances
publiques,  comptable  de  Marseille  municipale  et  Métropole  Aix-
Marseille Provence ;
Considérant  la  nécessité  de  modifier  la  liste  des  modes  de
recouvrement  de  la  régie  de  recettes  du  Service  de  la  Santé
Publique et l'avis conforme en date du 23 mars 2023 de Monsieur
l'Administrateur  des Finances publiques,  comptable de Marseille
municipale et Métropole Aix-Marseille Provence,

-  DÉCIDONS  -

Article 1 L’acte pris sur délégation susvisé n° 20/034 du 21 février
2020 est abrogé.

Article 2 Il est institué auprès du Service de la Santé Publique une
régie de recettes pour l'encaissement des produits suivants :
- encaissement du prix des vaccins Compte d’imputation : 7068
- encaissement du prix des duplicatas des carnets de vaccination. 
Compte d’imputation : 70688

Article 3 Cette régie est installée dans les locaux occupés par la
Direction  de  la  Santé  publique  et  de  l’Inclusion,  immeuble
Communica, 2 place François Mireur, 13002 Marseille.

Article 4 Les recettes désignées à l'article 2 sont encaissées selon
les modes de recouvrement suivants : 
- chèques,
- cartes bancaires sur place (TPE avec et/ou sans contact) ou à
distance,
- smartphones.
Elles sont perçues contre remise à l'usager de quittances.

Article 5 Le régisseur est autorisé à disposer d'un compte de dépôt
de fonds au Trésor.

Article 6 Le montant maximum de l'encaisse que le régisseur est
autorisé à conserver est  fixé à 11 000 € (onze mille  euros).  Le
montant maximum de la seule encaisse en numéraire est fixé à
300 € (trois cents euros).

Article  7  Le  régisseur  est  tenu  de  verser  à  Monsieur
l'Administrateur  des Finances publiques, comptable de Marseille
municipale  et  Métropole  Aix-Marseille  Provence,  le  total  de
l'encaisse tous les 15 jours ou dès que celui-ci atteint le  montant
maximum fixé à l'article 6, lors de sa sortie de fonctions ou de son
remplacement  par  le  mandataire  suppléant  et,  en  tout  état  de
cause, en fin d'année.

Article 8 Le régisseur verse chaque mois, auprès de la Direction en
charge  de  l'ordonnancement  (Direction  des  Finances  -  Pôle
Exécution  Budgétaire  et  Qualité  Comptable),  la  totalité  des
justificatifs des opérations de recettes.

Article 9 Le régisseur percevra une majoration de son IFSE dont le
montant  est  précisé  dans  la  décision  de  nomination,  selon  la
réglementation en vigueur.

Article 10  Le mandataire  suppléant  percevra  une majoration de
son  IFSE  pour  la  période  pendant  laquelle  il  assurera
effectivement  le  fonctionnement  de  la  régie,  selon  la
réglementation en vigueur.

Article  11  Monsieur  le  Maire  et  Monsieur  l'Administrateur  des
Finances  publiques,   comptable  de  Marseille  municipale  et
Métropole Aix-Marseille Provence sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent acte pris sur délégation qui
sera publié au Recueil des Actes Administratifs.

Fait le 3 avril 2023

23/070  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Abrogation  de  l’arrêté
n°16/4345  R  du  18  mai  2016  et  institution  auprès  de  la
Direction  des  Transports  et  des  Véhicules  d’une  régie
d’avances pour le paiement des dépenses urgentes.
(L.2122-22-7°L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille,
Vu  le  Code  général  des  collectivités  territoriales,  et  plus
particulièrement  les  articles  R.1617-1  à  R.1617-18  relatifs  à  la
création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies
de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs
établissements publics locaux ;
Vu la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative à l'organisation
administrative  de  Paris,  Marseille,  Lyon  et  des  établissements
publics de coopération intercommunale ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion
budgétaire et comptable  publique, et notamment l’article 22 ;
Vu  le  décret  n°  2022-1605  du  22  décembre  2022  portant
application de l’ordonnance n° 2022-408 du 23 mars 2022 relative
au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics et
modifiant diverses dispositions relatives aux comptables publics ;
Vu  la  délibération  n°  22/0545/AGE  du  30  septembre  2022
autorisant le Maire à créer des régies communales en application
de  l’article  L  2122-22  7°  du  Code  général  des  collectivités
territoriales ;
Vu  la  délibération  n°  21/0002/EFAG  du  8  février  2021  et  les
délibérations  qui  l’ont  complétée  ou  modifiée  portant  sur  la
réorganisation des services municipaux ;
Vu l'arrêté n° 2022_03649_VDM du 25 novembre 2022 donnant
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délégation de fonction à M. Joël CANICAVE en ce qui concerne les
finances, les moyens généraux et les budgets participatifs ;
Vu  l’arrêté  n°  16/4345  R  du  18  mai  2016  instituant  une  régie
d’avances auprès du Service du Parc Automobile, modifié ;
Considérant l’ordonnance n°2022-408 du 23 mars 2022, relative
au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics, le
cautionnement demandé au régisseur est supprimé à compter du
1er janvier 2023 ;
Considérant la nécessité de modifier l’intitulé de la régie du Service
du  Parc  Automobile  suite  à  la  réorganisation  des  services
municipaux et  l’avis  conforme  en  date  du  10  mars  2023 de
Monsieur l'Administrateur des Finances publiques, comptable de
Marseille municipale et Métropole Aix-Marseille Provence,
-  DÉCIDONS  -
Article 1 L’arrêté susvisé n° 16/4345 R du 18 mai 2016, modifié,
est abrogé.

Article 2 Il est institué auprès de la Direction des Transports et des
Véhicules, une régie d’avances pour le paiement des dépenses
urgentes, à régler au comptant :
- Dépannage exceptionnel des véhicules,
- Récupération des véhicules volés, Compte d’imputation : 6228
- Frais d’expédition,Compte d’imputation : 6241
- Remboursement des frais de déplacement des chauffeurs , ainsi 
que des frais afférents aux véhicules de service, engagés lors des 
missions des élus ou du personnel municipal, Compte 
d’imputation : 6256
- Achat à titre exceptionnel de vignettes et de cartes grises,Compte
d’imputation : 6355
- Achat de timbres amendes pour régler exclusivement les procès-
verbaux dus à la non-présentation des papiers originaux des 
véhicules municipaux. Compte d’imputation : 6712

Article 3  Cette régie est installée dans les locaux occupés par le
Direction  des  transports  et  des  Véhicules,  189  boulevard  de  la
Valbarelle, 13011 Marseille.

Article 4 Les dépenses désignées à l'article 2 sont payées selon
les modes de règlement suivants : 
- espèces,
- chèques,
- virements bancaires,
- cartes bancaires, TPE avec ou sans contact.

Article 5 Le régisseur est autorisé à disposer d’un compte de dépôt
de fonds au Trésor. 

Article 6 Le montant maximum de l'avance à consentir au régisseur
est fixé à 7 000 € (sept mille euros).

Article  7  Le  régisseur  verse  auprès de la Direction chargée de
l'ordonnancement  (Direction   des  Finances  -  Pôle  Exécution
Budgétaire  et  Qualité  Comptable) la  totalité  des  pièces
justificatives des dépenses au minimum une fois par mois, lors de
sa sortie de fonctions ou de son remplacement par le mandataire
suppléant, et en tout état de cause, en fin d'année.

Article 8 Le régisseur percevra une majoration de son IFSE dont le
montant  est  précisé  dans  la  décision  de  nomination,  selon  la
réglementation en vigueur.

Article 9 Le mandataire suppléant percevra une majoration de son
IFSE pour la période pendant laquelle il assurera effectivement le
fonctionnement de la régie, selon la réglementation en vigueur.

Article  10  Monsieur  la  Maire  et  Monsieur  l'Administrateur  des

Finances  publiques,  comptable  de  Marseille  municipale  et
Métropole Aix-Marseille Provence sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent acte pris sur délégation qui
sera publié au Recueil des Actes Administratifs.
Fait le 3 avril 2023.

23/071 – Acte pris sur délégation- Abrogation de l’acte sur 
délégation n°18/177 du 14 septembre 2018 et institution 
auprès de la Mairie des 4ème et 5ème arrondissements d’une
régie de recettes. 
(L.2122-22-7°L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille,
Vu  le  Code  général  des  collectivités  territoriales,  et  plus
particulièrement  les  articles  R.1617-1  à  R.1617-18  relatifs  à  la
création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies
de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs
établissements publics locaux ;
Vu la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative à l'organisation
administrative  de  Paris,  Marseille,  Lyon  et  des  établissements
publics de coopération intercommunale ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion
budgétaire et comptable  publique, et notamment l’article 22 ;
Vu  le  décret  n°  2022-1605  du  22  décembre  2022  portant
application de l’ordonnance n° 2022-408 du 23 mars 2022 relative
au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics et
modifiant diverses dispositions relatives aux comptables publics ;
Vu  la  délibération  n°  22/0545/AGE  du  30  septembre  2022
autorisant le Maire à créer des régies communales en application
de  l’article  L  2122-22  7°  du  Code  général  des  collectivités
territoriales ;
Vu l'arrêté n° 2022_03649_VDM du 25 novembre 2022 donnant
délégation de fonction à M. Joël CANICAVE en ce qui concerne les
finances, les moyens généraux et les budgets participatifs ;
Vu l'acte  pris  sur  délégation  n°  18/177 du 14 septembre 2018,
modifié, instituant une régie de recettes auprès de la Mairie des 4e

et 5e arrondissements ;
Considérant l’ordonnance n°2022-408 du 23 mars 2022, relative
au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics, le
cautionnement demandé au régisseur est supprimé à compter du
1er janvier 2023 ;
Considérant la nécessité de modifier la liste des produits recouvrés
et des points d’encaissements à la régie de recettes de la Mairie
des 4e et 5e arrondissements et l'avis conforme en date du 9 mars
2023 de  Monsieur  l'Administrateur  des  Finances  publiques,
comptable  de  Marseille  municipale  et  Métropole  Aix-Marseille
Provence,

-  DÉCIDONS  -

Article 1  L'acte  pris  sur  délégation  susvisé  n°  18/177  du  14
septembre 2018, modifié, est abrogé.

Article  2  Il  est  institué  auprès  de  la  Mairie  des  4e et  5e

arrondissements une régie de recettes pour l'encaissement, pour
le compte de la Ville de Marseille, des produits suivants :
- chèques de caution non restitués aux usagers lors des locations 
de salles, Compte d’imputation : 165
- participations financières des usagers et des associations pour 
les équipements sociaux décentralisés, sportifs (y compris divers 
remboursements par les familles), Compte d’imputation : 7066
- locations de salles, Compte d’imputation : 752
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Article 3 Cette régie est installée dans les locaux occupés par le
Service de l'animation de la Mairie des 4e et 5e arrondissements, 4
boulevard Henri Boulle, 13004 Marseille.

Article 4 Les recettes désignées à l'article 2 sont encaissées selon
les modes de recouvrement suivants : 

- espèces,

- chèques,

- chèques vacances,

- virements,

- cartes bancaires, TPE avec ou sans contact.

Elles  sont  perçues  contre  remise  à  l'usager  de  tickets  ou  de

quittances.

Article 5 Le régisseur est autorisé à disposer d'un compte de dépôt
de fonds au Trésor.

Article 6 Il est institué des points d’encaissement pour les recettes
des participations financières et des associations des usagers pour
les équipements sociaux et sportifs décentralisés (y compris divers
remboursements par les familles), situés sur les lieux suivants :
-  CMA  Chutes  Lavie  :  10  boulevard  Anatole  France  13004
Marseille
-  CMA Chutes Lavie -  salle  polyvalente :  10 boulevard Anatole
France 13004 Marseille
- CMA Fédération : 14 boulevard Meyer 13004 Marseille
- CMA Fédération - retraités : 14 boulevard Meyer 13004 Marseille
-  CMA  Chartreux  :  108  boulevard  Françoise  Duparc  13004
Marseille
- CMA Vallier : 10 rue de la Visitation 13004 Marseille
- CMA Hopkinson : 52 rue Beau 13004 Marseille
- CMA Saint-Pierre : 333 rue Saint-Pierre 13005 Marseille
- CMA Méridien : 17 boulevard Jeanne d'Arc 13005 Marseille
- CMA Jeanne d'Arc : 126 boulevard Jeanne d'Arc 13005 Marseille
- CMA Maille : 40 rue Antoine Maille 13005 Marseille 
- CMA Madon : 5 rue Madon 13005 Marseille
- CMA Beausoleil : extrémité boulevard de Roux prolongé 13004
Marseille
- CMA Velten : 2 bd Anatole France 13004 Marseille
- CMA Henri Boulle : 4 boulevard Henri Boulle 13004 Marseille
- CMA Conception : 2 rue Vitalis 13005 Marseille
- CMA les Platanes : Cité des Chutes Lavie 76 allée des troènes
13004 Marseille
-  Centre  Hypérion  :  2  bis  avenue  du  Maréchal  Foch  13004
Marseille
-  Espace municipal  d’animation  Crillon :  33  B rue Crillon 13005
Marseille
- Espace municipal d’animation Michelet : 21 rue Maréchal Foch
13004 Marseille 
- Gymnase Chave : 54 rue George 13005 Marseille
-  Gymnase  Eugène  Cas :  217  avenue  des  Chartreux  13004
marseille
- le Han'gart : 106 bis boulevard Françoise Duparc 13004 Marseille
- Maison des associations : 10 boulevard Anatole France 13004
Marseille.

Article 7 Des mandataires interviendront pour l'encaissement des
participations  financières  des  usagers  des  équipements  sociaux
décentralisés et sportifs. 

Article 8 Un fonds de caisse d'un montant de 200 € (deux cents
euros) est mis à la disposition du régisseur.

Article 9 Le montant maximum de l'encaisse que le régisseur est
autorisé à conserver est fixé à 30 500 € (trente mille cinq cents

euros).
Article  10  Le  régisseur  est  tenu  de  verser  à  Monsieur
l'Administrateur  des Finances publiques,  comptable de Marseille
municipale et  Métropole  Aix-Marseille  Provence,  le  montant  de
l'encaisse  tous  les  mois  ou  dès  que  celui-ci  atteint  le  montant
maximum fixé à l'article 9, lors de sa sortie de fonctions ou de son
remplacement  par  le  mandataire  suppléant  et,  en  tout  état  de
cause, en fin d'année.

Article 11 :Le régisseur verse chaque mois, auprès de la Direction
en  charge de  l'ordonnancement  (Direction  des  Finances  -  Pôle
Exécution  Budgétaire  et  Qualité  Comptable),  la  totalité  des
justificatifs des opérations de recettes.

Article 12 Le régisseur percevra une majoration de son IFSE dont
le montant est précisé dans la décision de nomination, selon la
réglementation en vigueur.

Article 13  Le mandataire  suppléant  percevra une majoration  de
son  IFSE  pour  la  période  pendant  laquelle  il  assurera
effectivement  le  fonctionnement  de  la  régie,  selon  la
réglementation en vigueur.

Article  14  Monsieur  le  Maire  et  Monsieur  l'Administrateur  des
Finances  publiques,  comptable  de  Marseille  municipale  et
Métropole Aix-Marseille Provence sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent acte pris sur délégation qui
sera publié au Recueil des Actes Administratifs.
Fait le 3 avril 2023.

DGA VILLE DU TEMPS LIBRE

DIRECTION DE LA MER

2023_00994_VDM -  Arrêté  portant  fermeture temporaire  du
domaine public maritime et de l'espace public - Plage des
Catalans  13007  -  travaux  de  fouilles  archéologiques
préventives - 11 avril au 31 mai 2023

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
Vu  l'arrêté  Préfectoral  du  8  juillet  2013  portant  Concession  de
plage artificielle au profit de la Ville de Marseille,
Vu l'arrêté patriarche n°13585/ 2020-43 du 24 janvier 2020 portant
prescription  de fouilles  archéologiques  préventives  à  la  Ville  de
Marseille sur la Tour du Lazaret,
Vu le procès-verbal d’installation du Maire du 21 décembre 2020,
Vu  le  procès-verbal  de  l’élection  des  adjoints  au  Maire  du  21
décembre 2020,
Considérant  le  projet  de  valorisation  globale  de  l'Anse  des
Catalans par la Ville de Marseille,
Considérant  les  travaux  de  fouilles  archéologiques  préventives
confiés à l’INRAP et la société VIVIAN et Cie du 11 avril au 31 mai
2023,
Considérant que les travaux de fouilles archéologiques préventives
ne doivent pas présenter de risque pour le public, 

Article 1 L'accès au public est interdit dans l'emprise du chantier
(confère périmètre dans le plan ci- annexé) du 11 avril au 31 mai
2023. 

Article 2 Un dispositif approprié de signalétique et de sécurisation
vis-à-vis du public sera mis en place pour interdire l'emprise du
chantier au public. 

Article 3  Les ayant  droits  et  leurs  véhicules (service  publics  de
sécurité, de secours et de gestion du littoral sont dérogataires au
présent arrêté). 
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Article 4 Le présent arrêté sera affiché par l’INRAP et la société
VIVIAN et Cie sur le périmètre du chantier et sur les bases vie. 

Article 5 L'INRAP et la société VIVIAN devront sera débarrasser
l'espace  public  et  balnéaire  de  tout  déchet  et  toute  trace  de
chantier à la fin des fouilles. 

Article 6 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de
Marseille,  Monsieur  le  Contrôleur  Général,  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône -
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait le 05 avril 2023

2023_00995_VDM - EVENEMENT DE FESTIVAL DE SUPYOGA
ORGANISÉE PAR « COWELINESS », LE DIMANCHE 7 MAI
2023

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le décret 83/1068 du 8 décembre 1983 relatif au transfert de
compétences aux collectivités locales en matière de ports et  de
voies d’eau,
Vu le décret 83/1104 du 20 décembre 1983 modifiant la répartition
des compétences en matière de police des ports maritimes,
Vu le règlement particulier de Police Portuaire DIPOR 14-12342 du
22 décembre 2014,
Vu l’arrêté préfectoral n° 250/2022 du 05 août 2022 réglementant
la navigation, le mouillage des navires, la plongée sous-marine et
la  pratique des sports  nautiques  de vitesse dans la bande des
300m bordant la commune de Marseille.
Vu l’arrêté municipal N°2022_02673_VDM du 1er août 2022 de la
commune de Marseille  portant  réglementation des baignades et
activités nautiques pratiquées à partir du rivage avec des engins
de plages et des engins non immatriculés dans la zone des 300m
de la rade de Marseille, des calanques, des îles et îlots.
Vu l’arrêté municipal N°2022_01895_VDM du 31 mai 2022 de la
commune de Marseille portant réglementation des sites balnéaires
sur le littoral de la commune de Marseille 2022. 
Considérant  qu’il  convient  de  faciliter  le  déroulement  de  la
manifestation nautique, le «Festival de SUPyoga», organisée par
l’association  «  COWELINESS  »  et  le  restaurant  l’Equinoxe,  le
dimanche  7  mai  2023.  Attendu  qu’il  convient  de  prendre  des
mesures nécessaires pour assurer la sécurité des participants à
cette manifestation. 

Article 1 Dans le cadre du «Festival  de SUPyoga» les  activités
nautiques  avec  des  engins  de  plage  ou  des  engins  non-
immatriculés  seront  interdites,  excepté  la  pratique  du  SUPyoga
dans le cadre de la manifestation, sur le plan d’eau se situant dans
la bande des 300 mètres de 08h00 à 22h00 et dans le périmètre
délimité par les points GPS suivants : Plan d’eau de Bonneveine :
- Point A : 43°15’16.85’’N / 5°22’25.27’’E
- Point B : 43°15’15.97’’N / 5°22’26.40’’E
- Point C : 43°15’15.41’’N / 5°22’24.48’’E
- Point D : 43°15’16.19’’N / 5°22’23.82’’E 

Article 2 Autorisons la pratique du SUPyoga dans le cadre de la
manifestation «Festival  de SUPyoga»,  le dimanche 7 mai  2023,
sur  la  Plage  de  Bonneveine  (Plage  de  l’Equinoxe)  et  dans  le
périmètre délimité sur le plan (ci-joint). 

Article 3 L’organisateur de l’évènement le « COWELINESS » sera
en charge d’installer un périmètre de sécurité à terre et sur le plan
d’eau,  d’en  assurer  son  contrôle  ainsi  que  l’assistance  aux
personnes. 

Article  4  Autorisons  l’installation  sur  une  partie  de  la  plage  de
Bonneveine, le dimanche 7 mai 2023, sur la Plage de Bonneveine
(plage de l’Equinoxe) et dans le périmètre délimité sur le plan (ci-
joint). 

Article 5 Tout débris et déchet sera collecté, trié et retiré du site
après la manifestation. 

Article 6 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront

constatées  par  procès verbal  et  poursuivies,  conformément  aux
articles r 610-5 et 131-13 du code pénal et par les articles 6 et 7 du
décret n° 2007-1167 du 2 août 2007. 

Article  7  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  pour
excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Marseille dans
les deux mois à compter de son affichage. 

Article 8 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au Recueil
des Actes Administratifs. 

Article 9 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de
Marseille,  Monsieur  le  Contrôleur  Général,  Directeur
Départemental  de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône -
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait le 05 avril 2023

2023_00996_VDM - Arrêté d'interdiction de navigation dans
le cadre du Spectacle Pyrotechnique, à la Casa Delauze, le
samedi 22 avril 2023

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le décret 83/1068 du 8 décembre 1983 relatif  au transfert de
compétences aux collectivités locales en matière de ports et  de
voies d’eau,
Vu le décret 83/1104 du 20 décembre 1983 modifiant la répartition
des compétences en matière de police des ports maritimes,
Vu le règlement particulier de Police Portuaire DIPOR 14-12342 du
22 décembre 2014,
Vu l’arrêté préfectoral n° 250/2022 du 05 août 2022 réglementant
la navigation, le mouillage des navires, la plongée sous-marine et
la  pratique des  sports  nautiques de vitesse dans  la bande des
300m bordant la commune de Marseille.
Vu l’arrêté municipal N°2022_02673_VDM du 1er août 2022 de la
commune de Marseille  portant  réglementation des baignades et
activités nautiques pratiquées à partir du rivage avec des engins
de plages et des engins non immatriculés dans la zone des 300m
de la rade de Marseille, des calanques, des îles et îlots.
Vu l’arrêté municipal N°2022_01895_VDM du 31 mai 2022 de la
commune de Marseille portant réglementation des sites balnéaires
sur le littoral de la commune de Marseille 2022. 
Considérant  qu’il  convient  de  faciliter  le  déroulement  du  «
Spectacle  Pyrotechnique  »,  organisé  dans  le  cadre  d’un
évènement privé avec la « société Millétoiles », le samedi 22 avril
2023, entre 21h00 à 22h00 en raison du tir en centre-ville pour une
durée de 5 min. Attendu qu’il  convient de prendre des mesures
nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  des  participants  à  cette
manifestation. 

Article  1  Dans  le  cadre  de  la  manifestation  «  Spectacle
Pyrotechnique  »  la  navigation  sera  interdite  dans  le  périmètre
délimité sur le plan (Annexe 1), le samedi 22 avril 2023 de 21h00 à
22h00. Cet arrêté ne vaut pas l’autorisation de tir et ne se substitue
en rien à toute autorisation nécessaire à l'exécution du spectacle
pyrotechnique. 

Article 2 La société « Millétoiles » sera en charge d’installer un
périmètre de sécurité à terre et sur le plan d’eau, d’en assurer la
surveillance, son contrôle ainsi que l’assistance aux personnes. 

Article 3 Tout débris et déchet sera collecté, trié et retiré du site
après la manifestation. 

Article 4 Les dérogataires du présent arrêté sont les organismes
suivants :
- Le Bataillon des Marins pompiers de Marseille
- Le Service des Affaires Maritimes
- La Police Nationale
- La Gendarmerie Nationale
- La SNSM
- La Capitainerie
- La Ville de Marseille
- La société Millétoiles 
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Article 5 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par  procès  verbal  et  poursuivies,  conformément  aux
articles R610-5 et 131-13 du code pénal et par les articles 6 et 7
du décret n° 2007-1167 du 2 août 2007. 

Article  6  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  pour
excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Marseille dans
les deux mois à compter de son affichage. 

Article 7 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au Recueil
des Actes Administratifs. 

Article 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de
Marseille,  Monsieur  le  Contrôleur  Général,  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône -
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait le 05 avril 2023

2023_00997_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  RÉGLEMENTATION
DES USAGES AUTOUR DE LA MANIFESTATION «  SOUTH
WIND DAYS » LE DIMANCHE 30 AVRIL 2023.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le décret 83/1068 du 8 décembre 1983 relatif au transfert de
compétences aux collectivités locales en matière de ports et  de
voies d’eau,
Vu le décret 83/1104 du 20 décembre 1983 modifiant la répartition
des compétences en matière de police des ports maritimes,
Vu le règlement particulier de Police Portuaire DIPOR 14-12342 du
22 décembre 2014,
Vu l’arrêté préfectoral n° 250/2022 du 05 août 2022 réglementant
la navigation, le mouillage des navires, la plongée sous-marine et
la  pratique des sports  nautiques  de vitesse dans la bande des
300m bordant la commune de Marseille.
Vu l’arrêté municipal N°2022_02673_VDM du 1er août 2022 de la
commune de Marseille  portant  réglementation des baignades et
activités nautiques pratiquées à partir du rivage avec des engins
de plages et des engins non immatriculés dans la zone des 300m
de la rade de Marseille, des calanques, des îles et îlots.
Vu l’arrêté municipal N°2022_01895_VDM du 31 mai 2022 de la
commune de Marseille portant réglementation des sites balnéaires
sur le littoral de la commune de Marseille 2022. 
Considérant  qu’il  convient  de  faciliter  le  déroulement  de  la
manifestation «SOUTH WIND DAYS», organisée par le « Bureau
des Sports Kedge Marseille », le dimanche 30 avril 2023. Attendu
qu’il convient de prendre des mesures nécessaires pour assurer la
sécurité des participants à cette manifestation. 

Article 1 Autorisons la mise à disposition d’une partie de la plage
de  l’Huveaune,  pour  l’évènement  «  SOUTH  WIND  DAYS  »,  le
dimanche 30 avril 2023 de 09h00 à 23h00 (voir Annexe 1). 

Article 2 Dans le cadre de l’événement « SOUTH WIND DAYS » la
baignade  ainsi  que  les  activités  nautiques  avec  des  engins  de
plage  ou  des  engins  non-immatriculés  seront  interdites,  le
dimanche 30 avril  2023 de 09h00 à 23h00 et dans le périmètre
délimité sur les plans (Annexes 1 et 2). 

Article 3 Autorisons la pratique du paddle, de la planche à voile et
du canoë kayak dans le cadre de la manifestation « SOUTH WIND
DAYS », le dimanche 30 avril 2023 de 11h00 à 22h00 et dans le
périmètre  délimité  sur  les  plans  (Annexe  2).  Parcours  sportifs
(ANNEXE 2) Bouée 1 : 43°15’34.13``N / 5°22’29.09``E Bouée 2 :
43°15’29.52``N  /  5°22’23.07``E  Bouée  3  :  43°15’30.35``N  /
5°22’27.01``E Bouée 4 : 43°15’27.73``N / 5°22’28.35``E 

Article  4  L’organisateur  de  l’événement  «  Bureau  des  Sports
Kedge  Marseille  »  sera  en  charge  d’installer  un  périmètre  de
sécurité à terre et sur le plan d’eau, d’en assurer son contrôle ainsi
que l’assistance aux personnes. 

Article 5 Tout débris et déchet sera collecté, trié et retiré du site

après la manifestation. 

Article 6 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au Recueil
des Actes Administratifs. 

Article 7 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de
Marseille,  Monsieur  le  Contrôleur  Général,  Directeur
Départemental  de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône -
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait le 05 avril 2023

2023_00998_VDM  -  RÉGLEMENTATION  DU  CHENAL  DE
TRANSIT SUR LA PLAGE DU GRAND ROUCAS

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le décret 83/1068 du 8 décembre 1983 relatif  au transfert de
compétences aux collectivités locales en matière de ports et  de
voies d’eau,
Vu le décret 83/1104 du 20 décembre 1983 modifiant la répartition
des compétences en matière de police des ports maritimes,
Vu le règlement particulier de Police Portuaire DIPOR 14-12342 du
22 décembre 2014,
Vu l’arrêté préfectoral n° 250/2022 du 05 août 2022 réglementant
la navigation, le mouillage des navires, la plongée sous-marine et
la  pratique des  sports  nautiques de vitesse dans  la bande des
300m bordant la commune de Marseille.
Vu l’arrêté municipal N°2022_02673_VDM du 1er août 2022 de la
commune de Marseille  portant  réglementation des baignades et
activités nautiques pratiquées à partir du rivage avec des engins
de plages et des engins non immatriculés dans la zone des 300 m
de la rade de Marseille, des calanques, des îles et îlots.
Vu l’arrêté municipal N°2022_01895_VDM du 31 mai 2022 de la
commune de Marseille portant réglementation des sites balnéaires
sur le littoral de la commune de Marseille 2022. 
Considérant que la ville de Marseille doit mettre à disposition des
équipes internationales de voile une zone d’entraînement, au kite
foil  dans le cadre de l’accueil  des épreuves de voile  au JO de
2024.
Considérant  que  cette  pratique  particulière  nécessite  un
accompagnement technique et réglementaire destiné à permettre
sa bonne insertion sur le Parc Balnéaire du Prado au niveau de la
plage du Grand Roucas. 
Considérant  qu’il  est  dans  l’intérêt  général  de  prescrire  les
mesures propres à assurer la sécurité et la tranquillité des usagers
des plages et de la bande littorale des 300 mètres de la commune
de Marseille ; 
Considérant  que  le  présent  arrêté  poursuit  cet  objet  en
complément  de  l’arrêté  du  balisage  portant  réglementation  des
baignades et des activités nautiques dans la bande littorale des
300 mètres et de l’arrêté relatif à la police des sites balnéaires sur
le littoral de la commune de Marseille. 

Article 1 Les entraînements de kite foil des sportifs de haut niveau
des Fédérations Internationales de voile s’opéreront au-delà de la
bande des 300 m au lieu dit « Plage du Grand Roucas ». L’accès
se fera en utilisant le chenal d’évolution de la base nautique du
Train des Sables (Prado Nord). 

Article 2 Le chenal réservé à la pratique des activités nautiques
pour engins de plage et engins non immatriculés est donc aussi
autorisé de manière dérogatoire pour le transit des kite foil, maniés
uniquement  par  les  sportifs  de  haut  niveau  des  Fédérations
Internationales de voile.  Il  permet  de traverser la bande littorale
maritime des 300 m pour accéder à la zone d’évolution située au-
delà, conformément à l’arrêté du balisage portant réglementation
des baignades et des activités nautiques dans la bande littorale
des 300 mètres de la ville de Marseille : Le balisage de la zone du
chenal  de  transit  du  Grand  Roucas  est  délimité  par  les  points
géodésiques  :  A-  43°15.829’N  /  5°22.216’E  B-  43°15.784’N  /
5°22.194’E  C-  43°15.784’N  /  5°22.194’E  D-  43°15.677’N  /
5°22.180’E  E-  43°15.447’N  /  5°22.067’E  F-  43°15.780’N  /
5°22.116’E G- 43°15.847’N / 5°22.170’E Cette pratique est donc
interdite aux autres pratiquants  des planches nautiques tractées
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(PNT) à partir de ce site. Le chenal ne doit être utilisé que pour
rejoindre ou quitter la bande des 300 m. 

Article  3  La  baignade  est  interdite  à  l’intérieur  du  chenal  (cf.
nnarticle  4  de  l’arrêté  de  balisage  portant  réglementation  des
baignades et des activités nautiques dans la bande littorale des
300 mètres en vigueur). Le passage ainsi ouvert par le chenal doit
être emprunté de manière dynamique par les pratiquants initiés,
dans le seul but de rejoindre ou de quitter le large en coupant au
plus court entre l’aire de décollage et la limite au large de la bande
des 300 mètres. 

Article 4 Pour assurer la sécurité et le bon déroulement de l'activité
un  Beach  Marshall,  identifiable,  veille  à  la  mise  en  place  des
dispositifs de balisage de l'aire terrestre de montage, décollage et
d’atterrissage des ailes,  dite « zone technique ». Elle fait  l’objet
d’une signalétique appropriée et d'un balisage mis en place par le
Beach Marshall sur une largeur de 100 mètres au droit du chenal.
Lors des phases d’entraînements, la zone technique ainsi balisée
et  dégagée  de  tout  obstacle  est  réservée  uniquement  aux
pratiquants de l’activité et interdite aux autres usagers. Le Beach
Marshall fait respecter les règles de sécurité et impose au public
de contourner la zone technique. Il interdit aussi toutes installations
dans cette zone et toutes traversées lorsqu’elle est mise en place.
L’activité  pourra  être  suspendue  à  tout  moment  en  cas
d’intervention de sauvetage ou de secourisme. 

Article  5  La  pratique  du  kite  foil  est  autorisée  aux  conditions
suivantes :
- La glisse aéronautique se pratique au-delà de la bande des 300
mètres,
- Les pratiquants sont tenus d’utiliser les zones balisées (à charge
des pratiquants) sur le site pour le montage et le démontage des
ailes,
- Les lignes des voiles doivent être roulées dès la sortie de l’eau,
- Après le décollage de l’aile, il est interdit de rester en statique ou
de faire  évoluer  l’aile  sur  la  plage sans  intention  immédiate  de
retourner naviguer,
- Les pratiquants seront tenus de se conformer sur le champ aux
injonctions  que  leurs  adresseraient  les  forces  de  l’ordre  dans
l’intérêt de la sécurité. 

Article 6 Les pratiquants devront se soumettre aux directives de
l’arrêté relatif  à la police des sites balnéaires sur le littoral de la
commune  de  Marseille,  ainsi  qu’à  celles  des  maîtres-nageurs
sauveteurs présents sur les plages. 

Article 7 Tout débris et déchet sera collecté, trié et retiré du site
après la manifestation. 

Article 8 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par  procès  verbal  et  poursuivies,  conformément  aux
articles r 610-5 et 131-13 du code pénal et par les articles 6 et 7 du
décret n° 2007-1167 du 2 août 2007. 

Article  9  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  pour
excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Marseille dans
les deux mois à compter de son affichage. 

Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé
de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  affiché  et  publié  au
Recueil des Actes Administratifs. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de
Marseille,  Monsieur  le  Contrôleur  Général,  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône -
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait le 05 avril 2023

2023_00999_VDM - RÉGLEMENTATION DE LA MISE A L’EAU
DU POLE FRANCE SUR LA PLAGE DU PETIT ROUCAS DU
LUNDI 17 AVRIL 2023 AU MARDI 16 MAI 2023

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le décret 83/1068 du 8 décembre 1983 relatif au transfert de

compétences aux collectivités locales en matière de ports et  de
voies d’eau,
Vu le décret 83/1104 du 20 décembre 1983 modifiant la répartition
des compétences en matière de police des ports maritimes,
Vu le règlement particulier de Police Portuaire DIPOR 14-12342 du
22 décembre 2014,
Vu l’arrêté préfectoral n° 250/2022 du 05 août 2022 réglementant
la navigation, le mouillage des navires, la plongée sous-marine et
la  pratique des  sports  nautiques de vitesse dans  la bande des
300m bordant la commune de Marseille.
Vu l’arrêté municipal N°2022_02673_VDM du 1er août 2022 de la
commune de Marseille  portant  réglementation des baignades et
activités nautiques pratiquées à partir du rivage avec des engins
de plages et des engins non immatriculés dans la zone des 300m
de la rade de Marseille, des calanques, des îles et îlots.
Vu l’arrêté municipal N°2022_01895_VDM du 31 mai 2022 de la
commune de Marseille portant réglementation des sites balnéaires
sur le littoral de la commune de Marseille 2022. 
Considérant que la ville de Marseille doit mettre à disposition des
équipes internationales de voile une zone d’entraînement pour la
pratique du Kite Foil, dans le cadre de l’accueil des épreuves de
voile au JO de 2024.
Considérant  que  cette  pratique  particulière  nécessite  un
accompagnement technique et réglementaire destiné à permettre
sa bonne insertion sur le Parc Balnéaire du Prado au niveau de la
plage du Petit Roucas. 
Considérant  qu’il  est  dans  l’intérêt  général  de  prescrire  les
mesures propres à assurer la sécurité et la tranquillité des usagers
des plages et de la bande littorale des 300 mètres de la commune
de Marseille ; 
Considérant  que  le  présent  arrêté  poursuit  cet  objet  en
complément  de  l’arrêté  du  balisage  portant  réglementation  des
baignades et des activités nautiques dans la bande littorale des
300 mètres et de l’arrêté relatif à la police des sites balnéaires sur
le littoral de la commune de Marseille. 

Article  1  Cet  arrêté  abroge  et  remplace  l’arrêté  N°
2022_02614_VDM, reçu en préfecture le 26/07/2022. 

Article 2 Autorisons la mise à disposition d’une partie de la plage
du Petit Roucas, pour la mise à l’eau du Pôle France, du lundi 17
avril au mardi 16 mars 2023. (voir Annexe 1). 

Article  3  Les  entraînements  des  sportifs  de  haut  niveau  de  la
Fédération Française de voile s’opéreront au-delà de la bande des
300 m au droit du lieu dit « Plage du Petit Roucas ». L’accès se
fera  en  utilisant  un  chenal  de  transit  composé  d’une  partie  du
chenal d’évolution de la base nautique du Train des Sables (Prado
Nord). 

Article  4  Le  chenal  de  transit  est  réservé  exclusivement  aux
entraînements  des  sportifs  de  haut  niveau  de  la  Fédération
Française  de  voile.  Il  permet  de  traverser  la  bande  littorale
maritime des 300 m pour accéder à la zone d’évolution située au-
delà, conformément à l’arrêté du balisage portant réglementation
des baignades et des activités nautiques dans la bande littorale
des 300 mètres de la ville de Marseille : Le balisage de la zone du
chenal du Petit Roucas est délimitée par les points géodésiques :
A-  43°15.819’N  /  5°22.143’E  B-  43°15.784’N  /  5°22.194’E  C-
43°15.784’N  /  5°22.194’E  D-  43°15.677’N  /  5°22.180’E  E-
43°15.447’N  /  5°22.067’E  F-  43°15.780’N  /  5°22.116’E  G-
43°15.827’N / 5°22.095’E H- 43°15.828’N / 5°22.102’E Le chenal
ne doit être utilisé que pour rejoindre ou quitter la bande des 300
m. 

Article 5 Le chenal  défini  par  l’nnarticle 2 est réservé aux seuls
transits de la Fédération Française de voile, le transit s’y effectue
de  jour.  La  baignade,  la  pratique  des  engins  de  plages  et  la
pratique des engins non immatriculés en dehors de ceux utilisés
par le Pôle France de Voile sont interdits à l’intérieur du chenal. Le
passage ainsi ouvert par le chenal doit être emprunté de manière
dynamique par  les  sportifs de haut  niveau, dans le seul  but de
rejoindre ou de quitter le large en coupant au plus court entre l’aire
de décollage et la limite au large de la bande des 300 mètres. 

Article 6 Pour assurer la sécurité et le bon déroulement de l'activité
de la Fédération Française de voile une aire terrestre de montage,
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décollage  et  d’atterrissage  des  ailes  des  Kite  Foil,  dite  «  zone
technique », fait l’objet d’une zone dédiée de 100 m de large au
droit  du  chenal.  Lors  des  phases  d’entraînements  au  Kite  Foil,
cette zone technique ainsi  matérialisée est réservée uniquement
aux pratiquants de la Fédération Française de voile et interdite aux
autres  usagers.  Toutes  installations  dans  cette  zone  et  toutes
traversées sont interdites lorsqu’elle est utilisée par un pratiquant.
L’activité  pourra  être  suspendue  à  tout  moment  en  cas
d’intervention de sauvetage ou de secourisme. 

Article  7  Les  pratiquants  seront  tenus  de  se  conformer  sur  le
champ aux injonctions que leurs adresseraient les forces de l’ordre
dans l’intérêt de la sécurité, De manière générale, la pratique des
planches nautiques tractées est autorisée aux risques et périls des
pratiquants. 

Article 8 Les pratiquants devront se soumettre aux directives de
l’arrêté relatif  à la police des sites balnéaires sur le littoral de la
commune  de  Marseille,  ainsi  qu’à  celles  des  maîtres-nageurs
sauveteurs présents sur les plages. 

Article 9 Tout débris et déchet sera collecté, trié et retiré du site
après la manifestation. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par  procès  verbal  et  poursuivies,  conformément  aux
articles r 610-5 et 131-13 du code pénal et par les articles 6 et 7 du
décret n° 2007-1167 du 2 août 2007. 

Article  11 Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  pour
excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Marseille dans
les deux mois à compter de son affichage. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé
de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  affiché  et  publié  au
Recueil des Actes Administratifs. 

Article 13 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville
de  Marseille,  Monsieur  le  Contrôleur  Général,  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône -
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait le 05 avril 2023

DIRECTION DE LA CULTURE

23/058 – Acte pris sur délégation - Prix de vente de l’ouvrage
intitulé  « Histoire  et  Patrimoine  de  Marseille  –  Le  site  du
Centre Bourse »
(L.2122-22-2°L.2122-23)
Nous, Maire de Marseille ;
Vu  les  articles  L.2122-22  et  L.2122-23  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales ;
Vu la  délibération  21/0381/VDV du 21  mai  2021 approuvant  la
fixation par  le  Maire ou son représentant  des tarifs  des articles
proposés à la vente dans les boutiques des Musées et du Muséum
d’Histoire Naturelle ;
Vu  la  délibération  n°22/0545/AGE  du  30  septembre  2022
autorisant Monsieur le Maire à fixer les tarifs des droits prévus au
profit de la commune qui n’ont pas de caractère fiscal ;
Vu l’arrêté N° 2021_00821_VDM du 8 avril 2021 portant délégation
de  fonctions  à  Monsieur  Jean-Marc  Coppola  4ème  adjoint  au
Maire.
CONSIDÉRANT QUE
Les  Musées  de  Marseille  souhaitent  proposer  à  la  vente  un
ouvrage portant sur le site du centre bourse .
DÉCIDONS
ARTICLE UNIQUE Le prix de vente de l’ouvrage intitulé «Histoire
et Patrimoine de Marseille – Le site du Centre Bourse» est fixé à :
- Prix unitaire public : 20,00 €
-  Prix  unitaire  pour  les  membres  de  l’association  « Pour  les

Musées de Marseille » : 19,00 €
Fait le 3 avril 2023

23/059 – Acte pris sur délégation - Prix de vente au public des
portfolios relatifs aux chefs-d’oeuvre de la collection Musée
Cantini 
(L.2122-22-2°L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille ;
Vu  les  articles  L.2122-22  et  L.2122-23  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales ;
Vu  la  délibération  21/0381/VDV du  21 mai  2021  approuvant  la
fixation par le  Maire ou son représentant  des tarifs  des articles
proposés à la vente dans les boutiques des Musées et du Muséum
d’Histoire Naturelle ;
Vu  la  délibération  n°22/0545/AGE  du  30  septembre  2022
autorisant Monsieur le Maire à fixer les tarifs des droits prévus au
profit de la commune qui n’ont pas de caractère fiscal ;
Vu l’arrêté N° 2021_00821_VDM du 8 avril 2021 portant délégation
de  fonctions  à  Monsieur  Jean-Marc  Coppola  4ème  adjoint  au
Maire.
CONSIDÉRANT QUE
Dans le cadre de la mise en valeur des collections conservées, les
Musées de Marseille souhaitent proposer à la vente trois portfolios
contenant  chacun  5  reproductions  des  chefs-d’œuvre  de  la
collection du Musée Cantini.
DÉCIDONS
ARTICLE UNIQUE Le prix de vente au public des portfolios relatif
aux  chefs-d’œuvre  de  la  collection  du  Musée  Cantini  est fixé
comme suit :
- Tarif unitaire d’un portfolio : 40,00 €
- Tarif unitaire d’un lot de trois portfolios : 96,00 €
Fait le 3 avril 2023

23/062  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Renouvellement  de
l’adhésion  à  l’Association  Internationale  pour  l’Etude  des
Céramiques  Médiévales  et  Modernes  en  Méditerranée
(AIECM3) pour l’année 2023 et paiement de la cotisation
(L.2122-22-24°-L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille,
Vu les  articles  L.2122 -22 et  L.2122-23  du  Code Général  des
Collectivités Territoriales,
Vu la délibération n° 22/0545/AGE du 30 septembre 2022 donnant
délégation  de  pouvoir  au  Maire,  Monsieur  Benoît  PAYAN,
d’autoriser,  au  nom  de  la  commune,  le  renouvellement  de
l’adhésion aux associations dont elle est membre.
Vu l’arrêté N° 2021_00821_VDM du 8 avril 2021 portant délégation
de fonctions à Monsieur  Jean-Marc COPPOLA 4ème adjoint  au
Maire.
CONSIDÉRANT QUE 
Par  délibération  n°18/0211/  ECSS  en  date  du  9  avril  2018,  le
Conseil Municipal a souhaité adhérer à l’Association Internationale
pour  l’Étude  des  Céramiques  Médiévales  et  Modernes  en
Méditerranée (AIECM3).
DÉCIDONS
ARTICLE I :  Est  autorisé  le  renouvellement  de l’adhésion de la
Ville  de Marseille  à l’Association  Internationale pour  l’Étude des
Céramiques Médiévales et Modernes en Méditerranée (AIECM3)
pour l'année 2023, pour un montant de  45 Euros (quarante cinq
euros).
ARTICLE  II :  La  dépense  correspondante  d’un  montant  de  45
Euros sera imputée sur le  budget  2022 -  nature 6281-  fonction
322- service 04023 - Code MPA 12031443.
Fait le 3 avril 2023
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23/063  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Renouvellement  de
l’adhésion  à  l’association  des  Musées  Maritimes
Méditerranéens  pour  l’année  2023  et  paiement  de  la
cotisation
(L.2122-22-24°-L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille, 
Vu  les  articles  L.2122  -22  et  L.2122-23  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales,
Vu la délibération n° 22/0545/AGE du 30 septembre 2022 donnant
délégation  de  pouvoir   au  Maire,  Monsieur  Benoît  PAYAN,
d’autoriser,  au  nom  de  la  commune,  le  renouvellement  de
l’adhésion aux associations dont elle est membre,
Vu l’arrêté N° 2021_00821_VDM du 8 avril 2021 portant délégation
de  fonctions  à  Monsieur  Jean-Marc  Coppola  4ème  adjoint  au
Maire.
CONSIDÉRANT QUE
Par  délibération  N°17/1731/ECSS  en  date  du  26  juin  2017,  le
Conseil Municipal a souhaité adhérer à l’Association des Musées
Maritimes Méditerranéens (AMMM).
DÉCIDONS
ARTICLE I Est autorisé le renouvellement de l’adhésion de la Ville
de Marseille à l’association des Musées Maritimes Méditerranéens
pour  l'année  2023,  pour  un  montant  de  50  Euros  (cinquante
euros).
ARTICLE II La dépense correspondante d'un montant de 50 Euros
sera  imputée  sur  le  budget  2022  -  nature  6281-  fonction  322-
service 04023- Code MPA 12031443.
Fait le 3 avril 2023

23/064  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Renouvellement  de
l’adhésion à la fédération des Ecomusées et des Musées de
Société pour l’année 2023 et paiement de la cotisation
(L.2122-22-24°-L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille, 
Vu  les  articles  L.2122  -22  et  L.2122-23  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales,
Vu la délibération n° 22/0545/AGE du 30 septembre 2022 donnant
délégation  de  pouvoir  au  Maire,  Monsieur   Benoît  PAYAN,
d’autoriser,  au  nom  de  la  commune,  le  renouvellement  de
l’adhésion aux associations dont elle est membre,
Vu l’arrêté N° 2021_00821_VDM du 8 avril 2021 portant délégation
de  fonctions  à  Monsieur  Jean-Marc  Coppola  4ème  adjoint  au
Maire.
CONSIDÉRANT QUE
Par  délibération  N°15/0236/ECSS en  date  du  13  avril  2015,  le
Conseil Municipal a souhaité adhérer à la (FEMS) Fédération des
Écomusées et des Musées de Société.
DÉCIDONS
ARTICLE I Est autorisé le renouvellement de l’adhésion de  la Ville
de Marseille  à la  fédération  des Écomusées et  des Musées de
Société pour l'année 2023, pour un montant de 1000 Euros (mille
euros).
ARTICLE II  La  dépense  correspondante  d'un  montant  de 1000
Euros  sera imputée sur  le  budget  2022 -  nature 6281-  fonction
322- service 04023- Code MPA 12031443.
Fait le 3 avril 2023

23/065  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Renouvellement  de
l’adhésion  à  l’association  FRAME  pour  l’année  2023  et
paiement de la cotisation
(L.2122-22-24°-L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille, 
Vu  les  articles  L.2122  -22  et  L.2122-23  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales,
Vu la délibération n° 22/045/AGE du 30 septembre 2022 donnant

délégation  de  pouvoir  au  Maire,  Monsieur  Benoît  PAYAN,
d’autoriser,  au  nom  de  la  commune,  le  renouvellement  de
l’adhésion aux associations dont elle est membre,
Vu l’arrêté N° 2021_00821_VDM du 8 avril 2021 portant délégation
de  fonctions  à  Monsieur  Jean-Marc  Coppola  4ème  adjoint  au
Maire.
CONSIDÉRANT QUE
Par délibération N° 05/1316/CESS en date du 12 décembre 2005,
le Conseil  Municipal  a  souhaité  adhérer  à  l’Association FRAME
(French American Muséum Exchange). 
DÉCIDONS
ARTICLE I Est autorisé le renouvellement de l’adhésion de la Ville
de Marseille à   l’Association FRAME pour l'année 2023, pour un
montant de 6 500  Euros (six-mille-cinq cent euros)
ARTICLE II  La dépense correspondante d'un montant de 6 500
Euros  sera imputée sur le budget  2022 -  nature 6281-  fonction
322- service 04023- Code MPA 12031443.
Fait le 3 avril 2023

23/066  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Renouvellement  de
l’adhésion  à  l’association  ICOM  pour  l’année  2023  et
paiement de la cotisation
(L.2122-22-24°-L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille, 
Vu  les  articles  L.2122  -22  et  L.2122-23  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales,
Vu la délibération n° 22/0545/AGE du 30 septembre 2022 donnant
délégation  de  pouvoir  au  Maire,  Monsieur  Benoît  PAYAN,
d’autoriser,  au  nom  de  la  commune,  le  renouvellement  de
l’adhésion aux associations dont elle est membre,
Vu l’arrêté N° 2021_00821_VDM du 8 avril 2021 portant délégation
de  fonctions  à  Monsieur  Jean-Marc  Coppola  4ème  adjoint  au
Maire.
CONSIDÉRANT QUE
Par délibération N° 01/0044/CESS en date du 19 janvier 2001, le
Conseil  Municipal  a  souhaité  adhérer  à  ICOM  (International
Council of Museum).
DÉCIDONS
ARTICLE I Est autorisé le renouvellement de l’adhésion de  la Ville
de  Marseille  à  l'Association  ICOM  pour  l'année  2023,  pour  un
montant de 850 Euros (huit-cent-cinquante euros)
ARTICLE  II  La  dépense  correspondante  d'un  montant  de 850
Euros  sera imputée sur le budget  2022 -  nature 6281-  fonction
322- service 04023- Code MPA 12031443.
Fait le 3 avril 2023

23/067  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Renouvellement  de
l’adhésion à l’association Provence Art  Contemporain pour
l’année 2023 et paiement de la cotisation
(L.2122-22-24°-L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille, 
Vu  les  articles  L.2122  -22  et  L.2122-23  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales,
Vu la délibération n° 22/0545/AGE du 30 septembre 2022 donnant
délégation  de  pouvoir  au  Maire,  Monsieur  Benoît  PAYAN,
d’autoriser  au  nom  de  la  commune,  le  renouvellement  de
l’adhésion aux associations dont elle est membre,
Vu l’arrêté N° 2021_00821_VDM du 8 avril 2021 portant délégation
de  fonctions  à  Monsieur  Jean-Marc  Coppola  4ème  adjoint  au
Maire.
CONSIDÉRANT QUE
Par délibération n° 08/0912/CURI en date du 6 octobre 2008, le
Conseil  Municipal  a  souhaité  adhérer  à  l’association Marseille
Expos.
Par  déclaration  à  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  du  11
février  2021,  l’association  Marseille  Expos a  indiqué  un

10/131



Recueil des actes administratifs N°685 du 15-04-2023

changement de nom au bénéfice de Provence Art Contemporain.
DÉCIDONS
ARTICLE I Est autorisé le renouvellement de l’adhésion de la Ville de
Marseille à l'Association Provence Art Contemporain pour l'année 2023,
pour un montant de 1700 Euros (mille sept cent euros).
ARTICLE II  La  dépense  correspondante  d'un  montant  de 1700
Euros  sera imputée sur  le  budget  2022 -  nature 6281-  fonction
322- service 04023- Code MPA 12031443.
Fait le 3 avril 2023

23/068  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Renouvellement  de
l’adhésion  à  l’association  Plein  Sud  pour  l’année  2023  et
paiement de la cotisation
(L.2122-22-24°-L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille, 
Vu  les  articles  L.2122  -22  et  L.2122-23  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales,
Vu la délibération n° 22/0545/AGE du 30 septembre 2022 donnant
délégation  de  pouvoir   au  Maire,  Monsieur  Benoît  PAYAN,
d’autoriser,  au  nom  de  la  commune,  le  renouvellement  de
l’adhésion aux associations dont elle est membre,
Vu l’arrêté N° 2021_00821_VDM du 8 avril 2021 portant délégation
de  fonctions  à  Monsieur  Jean-Marc  Coppola  4ème  adjoint  au
Maire.
CONSIDÉRANT QUE
Par délibération N°22/0521/VDC en date du 30 septembre 2022, le
Conseil Municipal a souhaité adhérer à l’Association Plein Sud.
DÉCIDONS
ARTICLE I :  Est autorisé le renouvellement  de l’adhésion de la
Ville de Marseille à l’association Plein Sud pour l'année 2023, pour
un montant de 3000 Euros (trois-mille euros)
ARTICLE II  :  La dépense correspondante d'un montant de 3000
euros sera imputée sur le budget 2023 - nature 6281- fonction 322-
service 04023 - Code MPA 12031443.
Fait le 3 avril 2023

23/069  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Renouvellement  de
l’adhésion à l’association Réseau Archéologique et Médiation
Antique (RAMANTIQUE) pour l’année 2023 et paiement de la
cotisation
(L.2122-22-24°-L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille, 
Vu  les  articles  L.2122  -22  et  L.2122-23  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales,
Vu la délibération n° 22/0545/AGE du 30 septembre 2022 donnant
délégation  de  pouvoir  au  Maire,  Monsieur  Benoît  PAYAN,
d’autoriser,  au  nom  de  la  commune,  le  renouvellement  de
l’adhésion aux associations dont elle est membre,
Vu l’arrêté N° 2021_00821_VDM du 8 avril 2021 portant délégation
de  fonctions  à  Monsieur  Jean-Marc  Coppola  4ème  adjoint  au
Maire.

CONSIDÉRANT QUE

Par délibération N°19/1214/ECSS en date du 25 novembre 2019,
le  Conseil  Municipal  a  souhaité  adhérer  à  l’association  Réseau
Archéologique et Médiation Antique (RAMANTIQUE).

DÉCIDONS

ARTICLE I :  Est autorisé le renouvellement  de l’adhésion de la
Ville  de  Marseille  à  l'Association  Réseau  Archéologique  et
Médiation  Antique (RAMANTIQUE)  pour  l'année  2023,  pour  un
montant de 100 Euros (cent euros).

ARTICLE II  :  La dépense correspondante  d'un  montant  de 100
Euros  sera imputée sur le budget  2022 -  nature 6281-  fonction
322- service 04023- Code MPA 12031443.
Fait le 3 avril 2023

23/072  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Renouvellement  de
l’adhésion à l’association Vidéomuséum pour l’année 2023 et
paiement de la cotisation
(L.2122-22-24°-L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille, 
Vu  les  articles  L.2122  -22  et  L.2122-23  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales,
Vu la délibération n° 22/0545/AGE du 30 septembre 2022 donnant
délégation  de  pouvoir  au   Maire,  Monsieur  Benoît  PAYAN,
d’autoriser,  au  nom  de  la  commune,  le  renouvellement  de
l’adhésion aux associations dont elle est membre, 
Vu l’arrêté N° 2021_00821_VDM du 8 avril 2021 portant délégation
de  fonctions  à  Monsieur  Jean-Marc  Coppola  4ème  adjoint  au
Maire.
CONSIDÉRANT QUE
Par  délibération N°06/0301/CESS en date du 27 mars 2006,  le
Conseil  Municipal  a  souhaité  adhérer  à  l’association
Videomuséum.
DÉCIDONS
ARTICLE I : Est autorisé le renouvellement de l’adhésion de  la Ville
de Marseille à l'Association Videomuséum pour l'année 2023, pour un
montant de 14 800 Euros (quatorze-mille huit-cents euros).
ARTICLE II : La dépense correspondante d'un montant de 14 800
Euros  sera imputée sur le budget  2022 -  nature 6281-  fonction
322- service 04023- Code MPA 12031443.
Fait le 3 avril 2023

23/077  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Renouvellement  de
l’adhésion à l’International Council of Museums (I.C.O.M)
pour l’année 2023 et paiement de la cotisation
(L.2122-22-24°-L.2122-23)

Vu les  articles  L.2122 -22 et  L.2122-23  du  Code Général  des
Collectivités Territoriales,
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet
2020,
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille
en date du 21 décembre 2020,
Vu  la  délibération  n°  20/0669/EFAG  du  21  décembre  2020  du
Conseil Municipal fixant le nombre
d’Adjoints au Maire à 30,
Vu  le  procès-verbal  de  l’élection  de  Monsieur  Jean-Marc
COPPOLA en qualité de quatrième
adjoint, en date du 21 décembre 2020,
Vu la délibération n° 22/0545/AGE du 30 septembre 2022 portant
délégation de compétence du
Conseil Municipal à Monsieur le Maire de Marseille, en vertu de
l’article L. 2122-22 du code
général des collectivités territoriales, et qui l’a autorisé à déléguer
sa signature en ces matières aux
Adjoints  au  Maire  et  Conseillers  Municipaux  de  la  Ville  de
Marseille,
Vu l’arrêté n° 2021_00821_VDM du 8 avril 2021 portant délégation
de fonctions à Monsieur 
Jean-Marc COPPOLA-4ième adjoint. 

Considérant :

Par  délibération  n°14/0400/ECSS  du  30  juin  2014,  le  Conseil
Municipal a souhaité adhérer à l’International Council of Museums
(I.C.O.M) . Cette adhésion a pour but de permettre aux personnels
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du Muséum d'histoire naturelle d’accéder gratuitement aux musées
français  et  étrangers  adhérant  à  l’I.C.O.M  et  de  se  tenir
régulièrement informés de l’actualité des musées.

Décidons :

ARTICLE I : La  Ville de Marseille  souhaite renouveler l’adhésion à
l’International  Council  of  Museums (I.C.O.M)  pour  l'année 2023,
pour un montant de 620 euros (six cent vingt euros).

ARTICLE II  :  La  dépense  correspondante,  sera  imputée  sur  le
budget  de  fonctionnement  de  l’exercice  2023-  fonction   322  -
nature 6281 - Action 12034455.
Fait le 13 avril 2023

23/078  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Renouvellement  de
l’adhésion  à  l’association  des  Musées  et  Centre  pour  le
développement de la Culture Scientifique (AMCSTI)
pour l’année 2023 et paiement de la cotisation
(L.2122-22-24°-L.2122-23)

Vu les articles  L.2122 -22 et  L.2122-23  du Code Général  des
Collectivités Territoriales,
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet
2020,
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille
en date du 21 décembre 2020,
Vu  la  délibération  n°  20/0669/EFAG  du  21  décembre  2020  du
Conseil Municipal fixant le nombre
d’Adjoints au Maire à 30,
Vu  le  procès-verbal  de  l’élection  de  Monsieur  Jean-Marc
COPPOLA en qualité de quatrième
adjoint, en date du 21 décembre 2020,
Vu la délibération n° 22/0545/AGE du 30 septembre 2022 portant
délégation de compétence du
Conseil  Municipal à Monsieur le Maire de Marseille, en vertu de
l’article L. 2122-22 du code
général des collectivités territoriales, et qui l’a autorisé à déléguer
sa signature en ces matières aux
Adjoints  au  Maire  et  Conseillers  Municipaux  de  la  Ville  de
Marseille,
Vu l’arrêté n° 2021_00821_VDM du 8 avril 2021 portant délégation
de fonctions à Monsieur 
Jean-Marc COPPOLA-4ième adjoint. 

Considérant :

Par  délibération  n°14/0400/ECSS  du  30  juin  2014,  le  Conseil
Municipal a souhaité adhérer à l’AMCSTI (Association des Musées
et  Centres  pour  le  Développement  de  la  Culture  Scientifique)  .
Cette  adhésion  a  pour  but  de  permettre  aux  personnels du
Muséum d'histoire  naturelle  de  participer  activement  au premier
réseau international des professionnels des musées. 

Décidons :

ARTICLE I : La  Ville de Marseille  souhaite renouveler l’adhésion à
l' Association des Musées et Centre pour le développement de la
Culture Scientifique (AMCSTI) pour l'année 2023, pour un montant
de 300 euros (trois cents euros).

 
ARTICLE II  :  La  dépense  correspondante,  sera  imputée  sur  le
budget de fonctionnement de l’exercice 2023- fonction 322 - nature
6281 - Action 12034455.
Fait le 13 avril 2004

2023_01002_VDM  -  Arrêté  relatif  à  la  gratuité  d'accès  au
Musée d'art contemporain [mac] les 8, 9 et 10 avril 2023 dans
la cadre de sa réouverture au public

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
son article L. 2212-2 ;
Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  n°22/0055/VDV  du  4
mars 2022 approuvant l’instauration d’un tarif unique d'occupation
et des frais annexes des espaces muséaux dans le cadre de la
programmation  culturelle  municipale  2022-2023  pour  les
partenaires  des  Musées  de  Marseille  et  du  Muséum  d'histoire
naturelle ; 
Considérant  que  la  réouverture  au  public  du  Musée  d’art
contemporain  [mac],  après  la  réalisation  de  travaux  de
réhabilitation, interviendra le 7 avril 2023 ; 
Considérant  qu’il  appartient  au  Maire  de  prendre  les  mesures
nécessaires pour assurer la valorisation du patrimoine communal,
et  plus  particulièrement  la  présentation  du  Musée  d’art
contemporain [mac], après de longs et importants travaux, auprès
des  Marseillaises  et  Marseillais,  et  plus  globalement  du  grand
public ; 

Article  1  L’accès  au  Musée  d’art  contemporain  [mac]  sera
exceptionnellement gratuit  :  •  le samedi 8 avril  2023 de 9h00 à
minuit  (dernière entrée à 23h00),  • le dimanche 9 avril  2023 de
9h00 à 18h00, • le lundi 10 avril 2023 de 9h00 à 18h00. 

Article 2 Les impacts budgétaires de cette mesure seront soumis à
l’approbation du conseil municipal lors de sa prochaine séance. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services sera chargé
de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis au contrôle de
légalité, affiché en mairie centrale et sur le lieu concerné, publié au
Recueil des Actes Administratifs. 

Article 4 Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le
Tribunal administratif  de Marseille dans un délai de deux mois à
compter de son entrée en vigueur. 

Fait le 06 avril 2023

DGA VILLE PLUS JUSTE, PLUS SURE 
ET PLUS PROCHE

DIRECTION DE LA RELATION CITOYENNE ET 
DE LA PROXIMITE

23/073  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Renouvellement  de
l’adhésion  à  l’Association  Territoriale  des  Utilisateurs  City
Etat  Civil  (ASTUCE)  pour  l’année  2023  et  paiement  de  la
cotisation
(L.2122-22-24°-L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L2122-22 et L2122-23,
Vu  la  délibération  N°20/0670/EFAG  du  21  décembre  2020,  du
Conseil Municipal autorisant le Maire à renouveler l’adhésion aux
associations dont la commune est membre,
Vu la délibération N°07/0015/EFAG du 5 février 2007, approuvant
l’adhésion de la Ville de Marseille à l’Association Territoriale des
Utilisateurs City État Civil (ASTUCE).
DECIDONS
ARTICLE UNIQUE Pour l’année 2023, le renouvellement de 
l’adhésion et le paiement d’un montant de 240€ de la cotisation 
afférente à l’organisme suivant :
- Association Territoriale des Utilisateurs City État Civil  (ASTUCE)
Fait le 3 avril 2023
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2023_00557_VDM - Habilitation du personnel du Service des
Élections à accéder au Répertoire Électoral Unique

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le code électoral, notamment ses articles L11, L16, L18 et L28,
Vu la  loi  n°83-634 du 13 juillet  1983 modifiée,  portant  droits  et
obligations des fonctionnaires, 
Vu  la  loi  n°84-53  du  26  janvier  1984,  portant  dispositions
statutaires relatives à la fonction publique territoriale,
Vu la loi  n°2016-1048 du 1er août  2016 rénovant les modalités
d’inscription sur les listes électorales,
Vu  le  décret  n°2018-343  du  9  mai  2018,  portant  création  du
traitement  automatisé  de  données  à  caractère  personnel
permettant  la  gestion  du répertoire  électoral  unique,  notamment
ses articles 2 et 4,
Considérant que conformément à l’nnarticle 4 du décret susvisé,
dans le cadre de la mise en place du répertoire électoral unique, il
est nécessaire que certains agents communaux aient accès à tout
ou  partie  des  données  à  caractère  personnel  et  informations
enregistrées dans le système de gestion de ce répertoire, 
Considérant qu’il appartient à l’autorité territoriale de désigner ces
personnes habilitées, 

ARTICLE  1  :  Les  agents  communaux  désignés  ci-après  sont
habilités sous ma surveillance et ma responsabilité, à avoir accès,
à raison de leurs attributions légales et dans la limite du besoin
d’en connaître, aux seules données à caractère personnel et aux
informations enregistrées dans le système de gestion du répertoire
électoral  unique (REU) de la commune de MARSEILLE : Nom /
Prénom Grade Identifiant AMAR / MAZZONELLO Isabelle Attaché
Territorial  Principal  1988  0613  MOUMEN  Ebtisam  Adjoint
Administratif Territorial 2014 1224 

ARTICLE 2 : La présente habilitation deviendra nulle à la date où
ces  agents  cesseront  d’exercer  leurs  fonctions  au sein du Pôle
Élections – État Civil de la Direction de la Relation Citoyenne et de
la Proximité. 

ARTICLE 3 : Tout recours formé contre le présent arrêté devra être
porté devant le tribunal administratif de MARSEILLE dans un délai
de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé(e) et de sa
publication pour les tiers. 

ARTICLE  4  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  est
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié et publié au
Recueil des Actes Administratifs, ampliation adressée à Monsieur
le Préfet des Bouches-du-Rhône. 

Fait le 07 avril 2023

DIRECTION DE LA PREVENTION ET DE LA 
PROTECTION

2023_00896_VDM - arrêté municipal  portant modification de
l'arrêté  municipal  n°  2023_00696_VDM  du  17  mars  2023
réglementant  l'accès  et  la  circulation  des  véhicules
motorisés sur le chemin de Callelongue - 13008 Marseille"

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code Pénal et notamment l'article R610-5,
Vu le Code de la Route et notamment les articles R417-9, R417-10
et R417-12,
Vu les articles L362-1 et L362-2 du Code de l'Environnement,
Vu le Décret n°2012-507 du 18 avril 2012 créant le Parc National
des Calanques,
Vu  l'Arrêté  Préfectoral  n°13-2018-05-28-005  du  28  mai  2018
réglementant l'accès, la circulation, la présence des personnes et
l’usage de matériels ou engins pouvant être à l’origine d’un départ
de feu dans les espaces exposés aux risques d’incendies de forêt,
Vu l’Arrêté  Municipal  modifié  n°9500001 du  27  novembre 1995
portant  «Règlement  Général  de  la  Circulation»  et  les  textes
subséquents.
Vu l’Arrêté Municipal n°2021_00827_VDM du 8 avril 2021 relatif à
la  délégation  de  Monsieur  le  Maire  de  Marseille  à  Monsieur
Yannick OHANESSIAN,

Considérant qu'il convient de réglementer l'accès et la circulation
des  véhicules  motorisés  à  la  calanque de Callelongue,  dans  la
mesure où l'intensité du trafic qu'elle connaît en période estivale
(juin à septembre), sont de nature à créer de graves difficultés de
circulation,
Considérant, qu’il convient de réguler l’accès au site afin que les
différents véhicules de secours et d’utilité publique puissent remplir
utilement leur mission,
Considérant qu’une fréquentation trop importante pourrait induire
des  risques  inhérents  à  la  configuration  et  la  destination
particulière du site et qu’il convient de réglementer l’accès au site,
Considérant l’évaluation prévisionnelle du niveau rouge de risque
de feu de forêt déterminé quotidiennement par le préfet,
Considérant  que l'interdiction de circuler  tous les  jours,  samedi,
dimanche et  jours  fériés  compris,  sera limitée du samedi  3 juin
2023 au dimanche 1er  octobre 2023 inclus,  compte  tenu de la
surfréquentation des massifs  constatée chaque année durant  la
période estivale, 

Article  1  :  La  circulation  sur  la  voie  d’accès  à  la  calanque  de
Callelongue,  après  l'arrêt  du  terminus  du  bus  RTM,  (Boulevard
Alexandre  Delabre  –  13008  Marseille)  est  interdite  à  tous  les
véhicules à moteur,  immatriculés ou non, qui  ne possèdent pas
une autorisation délivrée par la Ville de Marseille. tous les jours à
partir  du  15  avril  au  30  avril  2023  et  pendant  la  période  de
vacances scolaires du mois d’avril, et uniquement les week-end et
jours fériés du mois de mai et pont de l’ascension ( lundi 1er mai,
lundi 8 mai, jeudi 18 mai, vendredi 19 mai et lundi 29 mai) de 7h00
à 19h00 tous les jours, à compter du samedi 3 juin 2023 jusqu’au
dimanche 1er octobre 2023 inclus de 7h00 à 19h00 Ces horaires
de fin d’interdiction sont susceptibles d’être prolongés jusqu’à 22
heures en journées de niveau rouge de risque de feu de forêt. 

Article 2 : Il est précisé aux véhicules dérogataires que la vitesse y
est  limitée  à  30  km/h  sur  la  voie  d'accès  à  la  calanque  de
Callelongue.  Par  dérogation  sont  autorisés  à  circuler  sur  cette
voie :  1)  Dérogataires liés à l’exercice d’une mission de service
public à bord de véhicules sérigraphiés : Les véhicules prioritaires
et en mission ainsi définis : 
-  véhicules  des  services  de  Police,  des  Douanes  et  de
Gendarmerie,
-  véhicules  du Bataillon  des  Marins  Pompiers,  de  la  Protection
Civile Urbaine,
- véhicules de l’État en charge de la gestion du domaine public
maritime et des forêts
- véhicules de l’Office National des Forêts,
- véhicules des gardes moniteurs assermentés et des écogardes
du Parc National des Calanques,
-  véhicules  de  GRDF,  d’ENEDIS,  ENGIE  et  assimilés,  et
opérateurs de téléphonie Les véhicules de service de la Métropole
Aix-Marseille  Provence  intervenant  par  nécessité  absolue  de
service et sur justificatifs des Directions afférentes : 
- véhicules de la Direction des Ports,
- véhicules de la Propreté Urbaine
- véhicules de la Sécurité  Voirie  Autres véhicules prioritaires ou
d’intérêt général : 
- véhicules répondant à un appel d’urgence, SAMU, ambulances,
transport de sang
-  véhicules  de  professionnels  de  santé  arborant  le  caducée
(médecins,  infirmiers  ou  kinésithérapeutes).  2)  Autres
dérogataires : a) Les ayant droits. Au titre du présent arrêté, on
entend par ayant droits : 
-  les  propriétaires  ou locataires,  justifiant  leur  présence dans  le
massif pour accéder à leur bien 
- les prestataires de service ou de travaux justifiant leur présence
dans  le  massif  pour  accéder  aux  biens  des  propriétaires  ou
locataires avec qui  ils  sont liés par contrat  ou convention. Il  est
précisé que les propriétaires et locataires pourront bénéficier  au
titre  de  leur  qualité  de  riverain  de  3  autorisations  d’accès  à  la
calanque, dont les modalités sont définies en annexe du présent
arrêté. En tout état de cause, le nombre total de dérogation par
ayant-droit ne saurait dépasser trois autorisations. Les modalités
d’obtention  et  les  critères  d’éligibilité  des  titres  d’accès  des
véhicules  des  ayant-droits  sont  stipulés  dans  les  annexes  du
présent  arrêté.  Des  dérogations  particulières  et/ou  temporaires
pourront  être  délivrées  par  l’Administration  Municipale,  sur
présentation de justificatifs, pour :
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-  les  professionnels  de  la  pratique du kayak,  dont  l'activité  est
dûment justifiée,
-  à  titre  exceptionnel,  sous  réserve  des  possibilités  de
stationnement  et  selon  une  jauge  définie  par  l’Administration
Municipale en fonction de la capacité d’accueil de l’établissement,
pour la clientèle de restaurants pouvant justifier d'une réservation,
La dérogation ne sera délivrée par la Ville de Marseille que sur
présentation de justificatifs de leur qualité d’ayant droits et de leur
occupation permanente ou saisonnière d’un cabanon. 

Article 3 : Conformément à l’arrêté préfectoral n°13-2018-28-005
du 28 mai 2018 porté dans les visas, les jours déterminés par le
préfet en niveau rouge de risque feu de forêt,  seuls les ayants-
droits figurant dans le présent arrêté seront autorisés en accès. 

Article  4  :  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa publication au Recueil  des
Actes Administratifs de la Ville de Marseille. 

Article  5  :  Le  présent  arrêté  sera  affiché  à  l’entrée  du  site  de
Callelongue et fera l’objet d’une publication au Recueil des Actes
Administratifs. 

Article 6 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville
de Marseille, Madame la Directrice Départementale de la Sécurité
Publique  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs  de  la  Ville  de  Marseille,  et  fera  l'objet  d'une
ampliation en Préfecture. 

Fait le 03 avril 2023

DGA VILLE PLUS VERTE ET PLUS 
DURABLE

DIRECTION FONCIERE ET IMMOBILIERE

2023_00218_VDM  -  ARRÊTE  DE  DÉCISION  POUR
EXÉCUTION  DU  PAIEMENT  DU  MONTANT  DE  LA
COMMISSION SUITE A PRÉEMPTION DU BIEN SIS 19 RUE
ESTELLE, 86, 86BIS, 88, 90 ET 92 RUE D'AUBAGNE 13001
MARSEILLE

Vu le Code de l’Urbanisme ; 
Vu la déclaration d’intention d’aliéner déposée le 27 juillet 2022 par
Maître Cyrille BLANC, Notaire à Marseille, relative à la cession au
prix de 830 000 euros (huit cent trente mille euros), de la propriété
sise 19 rue Estelle, 86, 86bis, 88, 90 et 92 rue d’Aubagne 13001
Marseille, apparaissant sur la parcelle cadastrée sous le n°345 (ex
343)  de  la  section  B  quartier  Noaille  (803)  d’une  superficie
d’environ  1  023  m²,  appartenant  à  l’Association  de  la  rue
d’Aubagne ;
Vu  le  courrier  du  23  septembre  2022  de  la  Ville  de  Marseille
sollicitant  auprès  de  la  Métropole  Aix  Marseille  Provence  la
délégation du droit de préemption urbain pour ce bien;
Vu la décision N°22/820/D du 25 octobre 2022, reçue au contrôle
de légalité le  25 octobre 2022, de Madame la Présidente de la
Métropole Aix Marseille Provence déléguant à la Ville de Marseille
le droit de préemption urbain pour le bien susvisé ;
Vu la décision de préemption commande N°22/126 du 25 octobre
2022 reçue au contrôle de légalité le 26 octobre 2022, la Ville de
Marseille a décidé de préempter la propriété située 19 rue Estelle,
86,  86bis,  88,  90  et  92  rue  d’Aubagne  13001  Marseille,
apparaissant  au  cadastre  sur  la  parcelle  n°345  (ex  343)  de  la
section B du quartier Noaille (803), appartenant à l’Association de
la rue d’Aubagne au prix et conditions figurant dans la déclaration
d’intention d’aliéner, soit la somme d’un montant de 830 000 euros
(huit cent trente mille euros) ;
Considérant que la déclaration d’intention d’aliéner déposée le 27
juillet  2022  par  Maître  Cyrille  BLANC,  Notaire  à  Marseille,  fait
apparaître  en  rubrique  «  F  »,  les  prix  de  vente  du  bien  d’un
montant de 830 000 euros (huit  cent trente mille euros)  et  d’un
montant de 40 000 euros (quarante mille euros) correspondant à la

commission à la charge de l’acquéreur ;
Considérant que le titulaire du droit de préemption, en sa qualité
d’acquéreur,  se  doit  d’honorer  le  paiement  du  prix  de  la
commission omis dans la décision de préemption. 

Article 1 Est décidé le paiement de 40 000 euros (quarante mille
euros) au titre des frais de commission à la charge de la Ville de
Marseille, acquéreur dans la préemption du bien sis 19 rue Estelle,
86, 86bis, 88, 90 et 92 rue d’Aubagne 13001 Marseille. 

Article 2 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Général Adjoint « La Ville plus Verte et plus Durable »,
Monsieur  le  Receveur  des  Finances  de la Ville  de  Marseille  et
Monsieur  le  Trésorier  Général  des  Bouches-  du-Rhône  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté. 

Fait le 23 janvier 2023

DIRECTION D APPUI FONCTIONNEL DGAVD

2023_00405_VDM - DÉLÉGATION DE SIGNATURE - MADAME
VALÉRIE  MOULIN  -  SERVICE  MONUMENTS  PATRIMOINE
HISTORIQUE - PÔLE (PEGC) ÉTUDES ET GRANDS PROJETS
DE CONSTRUCTION - DAVEU

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales, et notamment
ses articles L. 2122-19 et L. 2122-20,
Vu le Code de la commande publique,
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet
2020,
Vu le procès-verbal portant élection du Maire de Marseille en date
du 21 décembre 2020,
Vu la délibération n°22/0545/AGE du 30 septembre 2022 portant
délégation de compétence à Monsieur le Maire de Marseille, en
vertu  de  l’article  L.  2122-22  du  code  général  des  collectivités
territoriales,  et  qui  l’a  autorisé  à  déléguer  sa  signature  en  ces
matières aux Responsables de service de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  n°  2022_02324_VDM  du  11  juillet  2022,  portant
délégation  de  signature  à  Monsieur  Didier  OSTRÉ,  Directeur
Général des Services de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté n°2022_02510_VDM en date du 21 juillet 2022 portant
délégation de signature à Monsieur Yannick TONDUT, Directeur
Général Adjoint en charge de la ville plus verte et plus durable,
Vu l’arrêté n°2022_03546_VDM en date du 03 février 2023 portant
délégation  de  signature  à  Monsieur  Eric  MARTIN,  Directeur  en
charge de la Direction de l’Architecture et de la Valorisation des
Équipements (DAVEU),
Vu l’arrêté n° 2022_3545_VDM en date du 03 février 2023 portant
délégation de signature à Madame Valérie GRALL, Directrice en
charge du Pôle Études et Grands Projets de Construction de la
DAVEU,  CONSIDÉRANT  Qu’il  y  a  lieu,  afin  d’assurer  le  bon
fonctionnement de l’Administration, d’octroyer des délégations de
signature aux fonctionnaires ou agents publics ci-après désignés,
dans les domaines de compétence où aucun Adjoint ou Conseiller
Municipal n’a reçu de délégation. 

Article 1 Délégations permanentes de signature à Madame Valérie
MOULIN  responsable  de  Service,  identifiant  n°  2003.0428  en
charge  du  service  monuments  patrimoine  historique  du  Pôle
Études  et  Grands  Projets  de  Construction  de  la  Direction  de
l’Architecture et  de la Valorisation des  Équipements  et  de leurs
usages (DAVEU) : La signature du Maire de Marseille est déléguée
à Madame Valérie MOULIN à l’effet de signer, dans la limite des
attributions d’un  service d’une Direction de Pôle  en charge des
Études et Grands Projets de Construction de la Ville de Marseille
tous  les  actes,  décisions,  et  correspondances  préparés  par  les
agents placés sous son autorité, y compris les actes énumérés à
l’article L. 2122-22 du CGCT pour lesquels le Conseil Municipal a
donné délégation au Maire de Marseille, telles que précisées ci-
après : Finances publiques : 
- les engagements comptables et bons de commande inférieur à
25 000 euros HT quels que soient le montant du marché et Accord
Cadre et la qualité du signataire 
-  la  certification  de  la  conformité  et  de  l’exactitude  des  pièces
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justificatives relevant de son domaine de compétence produites à
l’appui:  •  des  factures,  mémoires  et  toutes  pièces  justificatives
produites à l’appui  des mandats  quelque soit  le montant,  •  des
titres  de  recettes  quelque  soit  le  montant  et  de  toutes  pièces
justificatives produites à l’appui des titres de recettes 
-  les  diverses  correspondances  préparées  relevant  de  son
domaine de compétences 

Article  2  Organisation  des  suppléances  En  cas  d’absence,  ou
d’empêchement de Madame Valérie MOULIN dans l’exercice de
ces délégations, la signature du Maire de Marseille est également
déléguée, dans cet ordre, à : 
-  Madame Valérie GRALL, Directrice du Pôle Études et  Grands
Projets de Construction identifiant n° 2006 1109. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  transmis  au  contrôle  de
légalité, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 12 avril 2023

2023_00406_VDM - DÉLÉGATION DE SIGNATURE - MADAME
FLORENCE  SAMANI  -  SERVICE  ÉTUDE  ET  MAÎTRISE
ŒUVRE - PÔLE (PEGC) ÉTUDES ET GRANDS PROJETS DE
CONSTRUCTION - DAVEU

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et  notamment
ses articles L. 2122-19 et L. 2122-20,
Vu le Code de la commande publique,
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet
2020,
Vu le procès-verbal portant élection du Maire de Marseille en date
du 21 décembre 2020,
Vu la délibération n°22/0545/AGE du 30 septembre 2022 portant
délégation de compétence à Monsieur le Maire de Marseille,  en
vertu  de  l’article  L.  2122-22  du  code  général  des  collectivités
territoriales,  et  qui  l’a  autorisé  à  déléguer  sa  signature  en  ces
matières aux Responsables de service de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  n°  2022_02324_VDM  du  11  juillet  2022,  portant
délégation  de  signature  à  Monsieur  Didier  OSTRÉ,  Directeur
Général des Services de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté n°2022_02510_VDM en date du 21 juillet 2022 portant
délégation de signature à Monsieur  Yannick TONDUT, Directeur
Général Adjoint en charge de la ville plus verte et plus durable,
Vu l’arrêté n°2022_03546_VDM en date du 03 février 2023 portant
délégation  de signature  à  Monsieur  Eric  MARTIN,  Directeur  en
charge de la Direction de l’Architecture et de la Valorisation des
Équipements (DAVEU),
Vu l’arrêté n° 2022_3545_VDM en date du 03 février 2023 portant
délégation de signature à Madame Valérie GRALL, Directrice en
charge du Pôle Études et Grands Projets de Construction de la
DAVEU,  CONSIDÉRANT  Qu’il  y  a  lieu,  afin  d’assurer  le  bon
fonctionnement de l’Administration, d’octroyer des délégations de
signature aux fonctionnaires ou agents publics ci-après désignés,
dans les domaines de compétence où aucun Adjoint ou Conseiller
Municipal n’a reçu de délégation. 

Article  1  Délégations  permanentes  de  signature  à  Madame
Florence SAMANI  ,  responsable  de Service,  identifiant  n°  2005
1808 en charge du service études et  maîtrise d’œuvre du Pôle
Études  et  Grands  Projets  de  Construction  de  la  Direction  de
l’Architecture  et  de  la Valorisation  des Équipements  et  de  leurs
usages (DAVEU) La signature du Maire de Marseille est déléguée
à Madame Florence SAMANI à l’effet de signer, dans la limite des
attributions  d’un service  d’une Direction  de Pôle en charge des
Études et Grands Projets de Construction de la Ville de Marseille
tous  les  actes,  décisions,  et  correspondances  préparés  par  les
agents placés sous son autorité, y compris les actes énumérés à
l’article L. 2122-22 du CGCT pour lesquels le Conseil Municipal a
donné délégation au Maire de Marseille, telles que précisées ci-
après : Finances publiques : 
- les engagements comptables et bons de commande inférieur à
25 000 euros HT quels que soient le montant du marché et Accord
Cadre et la qualité du signataire 
-  la  certification  de  la  conformité  et  de  l’exactitude  des  pièces
justificatives relevant de son domaine de compétence produites à

l’appui:  •  des  factures,  mémoires  et  toutes  pièces  justificatives
produites à l’appui  des mandats  quelque soit  le  montant,  •  des
titres  de  recettes  quelque  soit  le  montant  et  de  toutes  pièces
justificatives produites à l’appui des titres de recettes 
-  les  diverses  correspondances  préparées  relevant  de  son
domaine de compétences 

Article  2  Organisation  des  suppléances  En  cas  d’absence,  ou
d’empêchement de Madame Florence SAMANI dans l’exercice de
ces délégations, la signature du Maire de Marseille est également
déléguée, dans cet ordre, à : 
-  Madame Valérie GRALL,  Directrice du Pôle Études et Grands
Projets de Construction identifiant n° 2006 1109. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  transmis  au  contrôle  de
légalité, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 12 avril 2023

2023_00407_VDM - DÉLÉGATION DE SIGNATURE - MADAME
CHRISTINE JEUNE -  SERVICE MAÎTRISE OUVRAGE TOUS
BÂTIMENTS  ET  ÉCOLES  -  PÔLE  (PEGC)  ÉTUDES  ET
GRANDS PROJETS DE CONSTRUCTION - DAVEU

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales, et notamment
ses articles L. 2122-19 et L. 2122-20,
Vu le Code de la commande publique,
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet
2020,
Vu le procès-verbal portant élection du Maire de Marseille en date
du 21 décembre 2020,
Vu la délibération n°22/0545/AGE du 30 septembre 2022 portant
délégation de compétence à Monsieur le Maire de Marseille, en
vertu  de  l’article  L.  2122-22  du  code  général  des  collectivités
territoriales,  et  qui  l’a  autorisé  à  déléguer  sa  signature  en  ces
matières aux Responsables de service de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  n°  2022_02324_VDM  du  11  juillet  2022,  portant
délégation  de  signature  à  Monsieur  Didier  OSTRÉ,  Directeur
Général des Services de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté n°2022_02510_VDM en date du 21 juillet 2022 portant
délégation de signature à Monsieur Yannick TONDUT, Directeur
Général Adjoint en charge de la ville plus verte et plus durable,
Vu l’arrêté n°2022_03546_VDM en date du 03 février 2023 portant
délégation  de  signature  à  Monsieur  Eric  MARTIN,  Directeur  en
charge de la Direction de l’Architecture et de la Valorisation des
Équipements (DAVEU),
Vu l’arrêté n° 2022_3545_VDM en date du 03 février 2023 portant
délégation de signature à Madame Valérie GRALL, Directrice en
charge du Pôle Études et Grands Projets de Construction de la
DAVEU,  CONSIDÉRANT  Qu’il  y  a  lieu,  afin  d’assurer  le  bon
fonctionnement de l’Administration, d’octroyer des délégations de
signature aux fonctionnaires ou agents publics ci-après désignés,
dans les domaines de compétence où aucun Adjoint ou Conseiller
Municipal n’a reçu de délégation. 

Article  1  Délégations  permanentes  de  signature  à  Madame
Christine JEUNE responsable de Service, identifiant n° 2011 0194
en charge du service maîtrise ouvrage tous bâtiments et écoles du
Pôle Études et Grands Projets de Construction de la Direction de
l’Architecture et  de la Valorisation des  Équipements  et  de leurs
usages (DAVEU) : La signature du Maire de Marseille est déléguée
à Madame Christine JEUNE à l’effet de signer, dans la limite des
attributions d’un  service d’une Direction de Pôle  en charge des
Études et Grands Projets de Construction de la Ville de Marseille
tous  les  actes,  décisions,  et  correspondances  préparés  par  les
agents placés sous son autorité, y compris les actes énumérés à
l’article L. 2122-22 du CGCT pour lesquels le Conseil Municipal a
donné délégation au Maire de Marseille, telles que précisées ci-
après : Finances publiques : 
- les engagements comptables et bons de commande inférieur à
25 000 euros HT quels que soient le montant du marché et Accord
Cadre et la qualité du signataire. 
-  la  certification  de  la  conformité  et  de  l’exactitude  des  pièces
justificatives relevant de son domaine de compétence produites à
l’appui  :  •  des factures,  mémoires  et  toutes  pièces justificatives
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produites à l’appui  des mandats  quelque soit  le montant,  •  des
titres  de  recettes  quelque  soit  le  montant  et  de  toutes  pièces
justificatives produites à l’appui des titres de recettes 
-  les  diverses  correspondances  préparées  relevant  de  son
domaine de compétences. 

Article  2 Organisation des suppléances  :  En cas d’absence,  ou
d’empêchement de Madame Christine JEUNE dans l’exercice de
ces délégations, la signature du Maire de Marseille est également
déléguée, dans cet ordre, à : 
-  Madame Valérie GRALL, Directrice du Pôle Études et  Grands
Projets de Construction identifiant n° 2006 1109. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  transmis  au  contrôle  de
légalité, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 12 avril 2023

DIRECTION DE LA TRANSITION ECOLOGIQUE
ET NATURE EN VILLE

23/060  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Renouvellement  de
l’adhésion  à  l’association  AFE  « Association  Française  de
l’Eclairage » pour l’année 2023 et paiement de la cotisation. 
(L.2122-22-24°-L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille,
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu la délibération n° 17/1621/DDCV du 26 juin 2017,
Vu la délibération n° 20/0670/EFAG du 21 décembre 2020,
Vu l’arrêté n° 2022-02251-VDM du 5 juillet 2022,
DECIDONS
ARTICLE 1 Sont approuvés le renouvellement de l'adhésion de la
Ville  de Marseille  à  l'Association AFE "Association Française de
l'Eclairage"  pour  l'année   2023  et  le  paiement  de  la  cotisation
annuelle dont le montant s'élève à 2630 Euros.

ARTICLE  2  Cette  dépense  sera  imputée  sur  les  crédits  de
fonctionnement 2023 du Service Eclairage Public et Illuminations,
code  service  1343,  Nature  6281,  Fonction  020  Code  Action
16111576
Fait le 3 avril 2023

2023_00615_VDM - Arrêté portant Autorisation d'Occupation
Temporaire de l'espace public - Rue Jardin - M Joël RAMOS

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
Vu la délibération n° 12/1300/DEVD du Conseil Municipal en date
du 10 décembre 2012,
Vu la délibération n° 15/0776/DDCV du Conseil Municipal en date
du 26 octobre 2015,
Vu la délibération n° 17/1201/DDCV du Conseil Municipal en date
du 06 février 2017,
Vu la délibération n° 18/0686/DDCV du Conseil Municipal en date
du 08 octobre 2018,
Vu la délibération n° 22/0607/VET du Conseil Municipal en date du
04 novembre 2022,
Considérant  la  politique ambitieuse  et  volontariste  initiée  par  la
Ville de Marseille en faveur du retour de la nature en ville,
Considérant que la Charte de végétalisation de l’espace public a
pour  vocation  d’édicter  les  règles  de  bonne  conduite  pour
permettent  aux  citoyens  de  mettre  en  place  et  d’entretenir  des
éléments  de  végétalisation  tout  en  restant  conforme  aux
réglementations applicables sur l’espace public et sur la voirie,
Considérant que la « Rue Jardin » valant Autorisation d’Occupation
Temporaire (A.O.T.) du domaine public est accordée par la Ville de
Marseille  après  instruction  du  dossier  de  demande  de
végétalisation  de  l’espace  public  marseillais  déposé,  par  la
Commission Technique d’obtention du permis de végétaliser. 

Article 1 Objet La présente « Rue Jardin » a pour objet de définir

les  conditions  dans  lesquelles  Monsieur  Joël  RAMOS (ci-après
nommé le requérant  ou le détenteur  de la « Rue Jardin »)  est
autorisé(e),  sous  le  régime  des  occupations  temporaires  du
domaine  public,  à  occuper  dans  le  respect  de  la  Charte  de
végétalisation  de  l’espace  public  marseillais  (annexe  1)
l’emplacement défini à l’nnarticle 4, afin de lui permettre de réaliser
et d’entretenir un ou des éléments de végétalisation sur l’espace
public tels que décrits dans l’article sus visé et en annexe 2 (plans
ou croquis). 

Article 2 Domanialité publique Cette « Rue Jardin » est conclue
sous  le  régime  des  autorisations  d’occupation  temporaire  du
domaine public (A.O.T.). En conséquence, le détenteur de la « Rue
Jardin  »  ne  peut  se  prévaloir  des  dispositions  sur  la  propriété
commerciale  ou  d’une  autre  réglementation  quelconque
susceptible  de  lui  conférer  un  droit  au  maintien  dans  les  lieux.
Cette  A.O.T.  précaire  et  révocable  ne  peut  donner  lieu  à  une
quelconque activité lucrative. 

Article 3 Destination du domaine Le détenteur de la « Rue Jardin »
ne peut affecter le lieu à une destination autre que celle d’installer
les éléments de végétalisation décrits à l’nnarticle 4 et en annexe 2
(plans ou croquis). 

Article 4 Mise à disposition • Le requérant est autorisé à occuper le
lieu ci-après désigné : 
-  rue  Canonge  13001  Marseille  •  Le  requérant  est  autorisé  à
installer et à entretenir, à ses frais,  sur ce lieu, les éléments de
végétalisation suivants : Mobilier : 
- Proposé par le demandeur : Six contenants de 80 litres et de 0,60
m de diamètre et 0,60 m de hauteur. 
-  Avis  et/ou  prescription(s)  de  la  commission  technique  :  Avis
favorable à la proposition du demandeur. Végétaux :
- Proposés par le demandeur : Lierre commun, jasmins divers et
marguerite des savanes. 
-  Avis  et/ou  prescription(s)  de  la  commission  technique  :  La
commission  technique  vous  propose  d’élargir  votre  palette
végétale par rapport à votre nombre de contenants avec de l’abélia
à  grandes  fleurs  (Abélia  grandiflora),  de  la  spirée  du  Japon
(Spiraea  japonica)  ou  du  pourpier  de  Cooper  (Delosperma
bosseranum). 

Article 5 Evolution des conditions locales En cas de travaux de
voirie,  d’élagage  ou  d’abattage  d’arbres,  de  mise  en  place  de
nouveaux  mobiliers,  (liste  non exhaustive),  le  détenteur  de la  «
Rue Jardin » sera informé par courrier, par la Ville de Marseille, de
la  nécessité  de  déposer  temporairement  ou  définitivement  ses
éléments de végétalisation. 

Article 6 Durée de la « Rue Jardin » La « Rue Jardin » entre en
vigueur  à  compter  de  la  date  de sa  notification  par  la  Ville  de
Marseille au requérant par courrier recommandé avec accusé de
réception. Il est accordé pour une durée de trois ans. À l’expiration
de la présente A.O.T : si le détenteur de la « Rue Jardin » souhaite
obtenir une nouvelle autorisation afin de poursuivre son action de
végétalisation, il doit en informer la Ville par courrier recommandé
avec  accusé  de  réception  (R.A.R.)  six  mois  avant  la  date
d'échéance  de  la  présente  A.O.T.  Il  adressera  à  la  Ville  de
Marseille une nouvelle demande qui sera soumise à l’approbation
de la Commission Technique. si le détenteur de la « Rue Jardin »
ne  souhaite  pas  demander  une nouvelle  autorisation,  il  doit  en
informer la Ville par courrier recommandé avec AR un mois avant
la date d'échéance de la présente A.O.T. Dans ce cas, il remettra
le site en l'état initial en enlevant les végétaux et les contenants
installés  sur  le  lieu  mis  à  disposition  (cf  nnarticle  4  du  présent
arrêté).  Un état  des lieux sera  alors  effectué contradictoirement
entre la Ville de Marseille et le détenteur de la « Rue Jardin ». Le
détenteur de la « Rue Jardin » informera, par courrier postal ou par
mail,  le  Service  Écologie  Urbaine  et  Nature  en  Ville  dont  les
coordonnées  figurent  dans  l’nnarticle  7  de  toute  difficulté
rencontrée pour l’entretien de ses éléments de végétalisation. 

Article 7: Demande d’évolution des éléments de végétalisation Le
détenteur de la « Rue Jardin » informera par courrier postal ou par
mail,  le  Service  Écologie  Urbaine  et  Nature  en  Ville  dont  les
coordonnées figurent ci-  dessous, de toute demande d’évolution
de  ses  éléments  de  végétalisation.  Il  devra  alors  déposer
impérativement  une  nouvelle  demande  au  nom  du  détenteur.

16/131



Recueil des actes administratifs N°685 du 15-04-2023

Direction Générale Adjointe « Ville  plus Verte et  plus Durable »
Direction  de  la  Transition  Écologique  et  de  la  Nature  en  Ville
Service Écologie Urbaine et Nature en Ville 320-330 avenue du
Prado  13233  Marseille  cedex  20  Tél  :  04  91  55  24  51
Mail :ruejardin @marseille.fr 

Article 8 Caractère personnel de l’occupation La « Rue Jardin » est
nominative, attribuée à une personne physique ou morale, qui est
tenue pour seule interlocutrice de la Ville de Marseille. 

Article 9 Travaux d’installation Les travaux d’installation sont à la
charge  du détenteur  de  la  «  Rue Jardin  »  et  réalisés  sous  sa
responsabilité.  Ils  ne  pourront  être  mis  en  place  qu’après  la
réception de l’A.O.T.  avec RAR. Les éléments  de végétalisation
doivent  être  maintenus  en  bon  état  pendant  toute  la  durée  de
l’A.O.T. Le détenteur de la « Rue Jardin » doit se conformer pour
l’exécution  de  ces  travaux  à  la  Charte  de  végétalisation  de
l'espace  public  marseillais,  document  qu’il  a  préalablement
approuvé et signé, figurant en annexe 1. 

Article  10  Publicité  et  communication  La  Ville  de  Marseille  se
réserve le droit  de marquer  d'un repère visuel  et  graphique les
sites végétalisés. Le détenteur de la « Rue Jardin » accepte que
des des images (photos et/ou vidéos) du site qu’il entretient soient
prises par la Ville de Marseille et éventuellement utilisées par celle-
ci pour promouvoir la démarche de végétalisation. A ce titre, aucun
dédommagement ne pourra être exigé par le détenteur de la « Rue
Jardin ». Si le détenteur de la « Rue Jardin » souhaite organiser un
événement  autour  de  sa  mailto:ruejardin@marseille.fr
végétalisation  de  l’espace  public,  il  devra  obtenir  au  préalable
l’accord du Service Écologie Urbaine et Nature en Ville. L’action de
la Ville en tant que partenaire doit figurer sur tous les documents
de communication produits à cet effet. Le détenteur de la « Rue
Jardin  »  ne  peut  pas  apposer,  de  publicité  commerciale  sur  le
dispositif  de  végétalisation.  Le  détenteur  de  la  «  Rue  Jardin  »
accepte  que  son  installation  soit  inscrite  aux  concours  de
fleurissement qui peuvent être organisés par la Ville ou d’autres
collectivités territoriales. 

Article  11  Assurance  Le  détenteur  de  la  «  Rue  Jardin  »  doit
disposer  d’une  police  d’assurance  responsabilité  civile  le
garantissant contre les conséquences des dommages matériels et
corporels qui pourraient résulter de l'installation et de son usage. 

Article  12  Responsabilité  Le  détenteur  de  la  «  Rue  Jardin  »
demeure  entièrement  et  seul  responsable  des  dommages
matériels et  corporels  qui  pourraient  résulter  de l’installation,  de
l’exploitation et de l’enlèvement de ses éléments de végétalisation.
En aucun cas, la responsabilité de la Ville de Marseille ne peut être
engagée. 

Article  13  Redevance  L'activité  de  végétalisation  autorise  la
gratuité  de  l'occupation  du  domaine  public  puisqu'elle  est  non
rémunératrice et d'intérêt général local. 

Article 14 Abrogation Si le détenteur de la « Rue Jardin » est une
personne morale, l'A.O.T. sera abrogée de plein droit en cas de
dissolution  ou  de  liquidation  judiciaire  de  la  structure.  Si  un
membre de la  structure  dissoute  ou liquidée souhaite  continuer
l’entretien  du  site  végétalisé,  il  devra  déposer  une  nouvelle
demande en son nom propre. Si le détenteur de la « Rue Jardin »
n’occupe plus le lieu indiqué à l’nnarticle 4 (déménagement, cas de
force majeure, cette liste n’est pas exhaustive), il  sera mis fin à
l’A.O.T. par la Ville de Marseille sur simple demande. Par ailleurs,
la  présente  A.O.T.  pourra  être  abrogée pour  tout  motif  d'intérêt
général ou en cas de manquement du détenteur de la « Rue Jardin
»  aux  engagements  de la Charte  de  végétalisation  de l'espace
public marseillais. Dans ce cas, la Ville de Marseille sommera ce
dernier  par  écrit,  de  se  mettre  en  conformité  sous  huit  jours  à
compter de la réception du courrier recommandé avec accusé de
réception. Passé ce délai, l’A.O.T. sera résiliée de plein droit, le
détenteur de la « Rue Jardin » procédera alors à l'enlèvement des
végétaux et de leurs contenants. Les frais correspondants seront à
la charge du détenteur de la « Rue Jardin ». Le détenteur de la «
Rue  Jardin  »  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité  ni
dédommagement  de  quelque  nature  que  ce  soit,  du  fait  de
l’abrogation de l’ A.O.T., quel qu’en soit le motif. 

Article 15 Données personnelles La Ville de Marseille – Service
Écologie  Urbaine  et  Nature  en  Ville  collecte  des  données  à
caractère  personnel  à  des  fins  de  gestion  des  dossiers  de
végétalisation.  Ces  données  sont  les  suivantes  :  nom,  prénom,
adresse postale, adresse mail, numéros de téléphone. Elles sont
nécessaires à la gestion de ces dossiers. Elles ne sont transmises
à  aucun  tiers.  Elles  sont  conservées  3  ans.  Ce  traitement  est
inscrit au registre des traitements de la Ville de Marseille. 

Article 16 Juridiction compétente Les litiges nés de l’exécution de
cette A.O.T. relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de
Marseille. 

Fait le 28 mars 2023

2023_00617_VDM - Arrêté portant Autorisation d'Occupation
Temporaire  de l'espace public  -  Rue Jardin -  Mme Marion
BORNE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
Vu la délibération n° 12/1300/DEVD du Conseil Municipal en date
du 10 décembre 2012,
Vu la délibération n° 15/0776/DDCV du Conseil Municipal en date
du 26 octobre 2015,
Vu la délibération n° 17/1201/DDCV du Conseil Municipal en date
du 06 février 2017,
Vu la délibération n° 18/0686/DDCV du Conseil Municipal en date
du 08 octobre 2018,
Vu la délibération n° 22/0607/VET du Conseil Municipal en date du
04 novembre 2022,
Considérant  la  politique  ambitieuse et  volontariste  initiée  par  la
Ville de Marseille en faveur du retour de la nature en ville,
Considérant que la Charte de végétalisation de l’espace public a
pour  vocation  d’édicter  les  règles  de  bonne  conduite  pour
permettent  aux  citoyens  de mettre  en  place et  d’entretenir  des
éléments  de  végétalisation  tout  en  restant  conforme  aux
réglementations applicables sur l’espace public et sur la voirie,
Considérant que la « Rue Jardin » valant Autorisation d’Occupation
Temporaire (A.O.T.) du domaine public est accordée par la Ville de
Marseille  après  instruction  du  dossier  de  demande  de
végétalisation  de  l’espace  public  marseillais  déposé,  par  la
Commission Technique d’obtention du permis de végétaliser. 

Article 1 Objet La présente « Rue Jardin » a pour objet de définir
les conditions dans lesquelles Madame Marion BORNE (ci-après
nommé le requérant  ou le détenteur  de la « Rue Jardin »)  est
autorisé(e),  sous  le  régime  des  occupations  temporaires  du
domaine  public,  à  occuper  dans  le  respect  de  la  Charte  de
végétalisation  de  l’espace  public  marseillais  (annexe  1)
l’emplacement défini à l’nnarticle 4, afin de lui permettre de réaliser
et d’entretenir un ou des éléments de végétalisation sur l’espace
public tels que décrits dans l’article sus visé et en annexe 2 (plans
ou croquis). 

Article 2 Domanialité publique Cette « Rue Jardin » est conclue
sous  le  régime  des  autorisations  d’occupation  temporaire  du
domaine public (A.O.T.). En conséquence, le détenteur de la « Rue
Jardin  »  ne  peut  se  prévaloir  des  dispositions  sur  la  propriété
commerciale  ou  d’une  autre  réglementation  quelconque
susceptible  de  lui  conférer  un  droit  au  maintien  dans  les  lieux.
Cette  A.O.T.  précaire  et  révocable  ne  peut  donner  lieu  à  une
quelconque activité lucrative. 

Article 3 Destination du domaine Le détenteur de la « Rue Jardin »
ne peut affecter le lieu à une destination autre que celle d’installer
les éléments de végétalisation décrits à l’nnarticle 4 et en annexe 2
(plans ou croquis). 

Article 4 Mise à disposition • Le requérant est autorisé à occuper le
lieu ci-après désigné : 
- 112 rue du Camas 13005 Marseille • Le requérant est autorisé à
installer et à entretenir, à ses frais,  sur ce lieu, les éléments de
végétalisation suivants : Mobilier : 
- Proposé par le demandeur : Deux pots en plastique de 0,45 m de
diamètre et de 0,52 m de hauteur. 
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- Prescription(s) de la commission technique :  Afin de préserver
l’état  du mobilier  urbain présent  sur  l’espace public,  il  n’est pas
autorisé  d’englober  les  potelets  dans  les  pots  végétalisés.
Positionner les pots à côté des potelets. Végétaux :
- Proposés par le demandeur : Sédum (rose ou blanc). 
-  Prescription(s)  de  la  commission  technique  :  La  commission
technique propose d’élargir votre palette végétale avec du pourpier
de Cooper (Delosperma bosseranum),  de la marguerite du Cap
(Dimorphoteca ecklonis), de la marguerite des savanes pectinée
(Euryops pectinatus) ou de la marguerite des savanes à fleurs de
chrysanthème (Euryops chrysantemoides). 

Article 5 Evolution des conditions locales En cas de travaux de
voirie,  d’élagage  ou  d’abattage  d’arbres,  de  mise  en  place  de
nouveaux mobiliers,  (liste non exhaustive),  le  détenteur  de  la «
Rue Jardin » sera informé par courrier, par la Ville de Marseille, de
la  nécessité  de  déposer  temporairement  ou  définitivement  ses
éléments de végétalisation. 

Article 6 Durée de la « Rue Jardin » La « Rue Jardin » entre en
vigueur  à  compter  de  la  date  de sa  notification  par  la  Ville  de
Marseille au requérant par courrier recommandé avec accusé de
réception. Il est accordé pour une durée de trois ans. À l’expiration
de la présente A.O.T : si le détenteur de la « Rue Jardin » souhaite
obtenir une nouvelle autorisation afin de poursuivre son action de
végétalisation, il doit en informer la Ville par courrier recommandé
avec  accusé  de  réception  (R.A.R.)  six  mois  avant  la  date
d'échéance  de  la  présente  A.O.T.  Il  adressera  à  la  Ville  de
Marseille une nouvelle demande qui sera soumise à l’approbation
de la Commission Technique. si le détenteur de la « Rue Jardin »
ne souhaite  pas  demander  une  nouvelle  autorisation,  il  doit  en
informer la Ville par courrier recommandé avec AR un mois avant
la date d'échéance de la présente A.O.T. Dans ce cas, il remettra
le site en l'état initial en enlevant les végétaux et les contenants
installés  sur  le  lieu  mis  à  disposition  (cf  nnarticle  4  du  présent
arrêté).  Un état  des  lieux  sera alors  effectué contradictoirement
entre la Ville de Marseille et le détenteur de la « Rue Jardin ». Le
détenteur de la « Rue Jardin » informera, par courrier postal ou par
mail,  le  Service  Écologie  Urbaine  et  Nature  en  Ville  dont  les
coordonnées  figurent  dans  l’nnarticle  7  de  toute  difficulté
rencontrée pour l’entretien de ses éléments de végétalisation. 

Article 7: Demande d’évolution des éléments de végétalisation Le
détenteur de la « Rue Jardin » informera par courrier postal ou par
mail,  le  Service  Écologie  Urbaine  et  Nature  en  Ville  dont  les
coordonnées figurent ci-  dessous, de toute demande d’évolution
de  ses  éléments  de  végétalisation.  Il  devra  alors  déposer
impérativement  une  nouvelle  demande  au  nom  du  détenteur.
Direction Générale Adjointe « Ville  plus Verte et  plus Durable »
Direction  de  la  Transition  Écologique  et  de  la  Nature  en  Ville
Service Écologie Urbaine et Nature en Ville 320-330 avenue du
Prado  13233  Marseille  cedex  20  Tél  :  04  91  55  24  51
Mail :ruejardin @marseille.fr 

Article 8 Caractère personnel de l’occupation La « Rue Jardin » est
nominative, attribuée à une personne physique ou morale, qui est
tenue pour seule interlocutrice de la Ville de Marseille. 

Article 9 Travaux d’installation Les travaux d’installation sont à la
charge  du détenteur  de  la  «  Rue Jardin  »  et  réalisés  sous  sa
responsabilité.  Ils  ne  pourront  être  mis  en  place  qu’après  la
réception de l’A.O.T.  avec RAR. Les éléments  de végétalisation
doivent  être  maintenus  en  bon  état  pendant  toute  la  durée  de
l’A.O.T. Le détenteur de la « Rue Jardin » doit se conformer pour
l’exécution  de  ces  travaux  à  la  Charte  de  végétalisation  de
l'espace  public  marseillais,  document  qu’il  a  préalablement
approuvé et signé, figurant en annexe 1. 

Article  10  Publicité  et  communication  La  Ville  de  Marseille  se
réserve le droit  de marquer  d'un repère visuel  et  graphique les
sites végétalisés. Le détenteur de la « Rue Jardin » accepte que
des des images (photos et/ou vidéos) du site qu’il entretient soient
prises par la Ville de Marseille et éventuellement utilisées par celle-
ci  pour  promouvoir  la  démarche de mailto:ruejardin@marseille.fr
végétalisation. A ce titre, aucun dédommagement ne pourra être
exigé par le détenteur de la « Rue Jardin ». Si le détenteur de la «
Rue  Jardin  »  souhaite  organiser  un  événement  autour  de  sa
végétalisation  de  l’espace  public,  il  devra  obtenir  au  préalable

l’accord du Service Écologie Urbaine et Nature en Ville. L’action de
la Ville en tant que partenaire doit figurer sur tous les documents
de communication produits à cet effet. Le détenteur de la « Rue
Jardin  »  ne  peut  pas  apposer,  de  publicité  commerciale  sur  le
dispositif  de  végétalisation.  Le  détenteur  de  la  «  Rue  Jardin  »
accepte  que  son  installation  soit  inscrite  aux  concours  de
fleurissement qui  peuvent être organisés par la Ville ou d’autres
collectivités territoriales. 

Article  11  Assurance  Le  détenteur  de  la  «  Rue  Jardin  »  doit
disposer  d’une  police  d’assurance  responsabilité  civile  le
garantissant contre les conséquences des dommages matériels et
corporels qui pourraient résulter de l'installation et de son usage. 

Article  12  Responsabilité  Le  détenteur  de  la  «  Rue  Jardin  »
demeure  entièrement  et  seul  responsable  des  dommages
matériels  et  corporels  qui  pourraient  résulter  de l’installation,  de
l’exploitation et de l’enlèvement de ses éléments de végétalisation.
En aucun cas, la responsabilité de la Ville de Marseille ne peut être
engagée. 

Article  13  Redevance  L'activité  de  végétalisation  autorise  la
gratuité  de  l'occupation  du  domaine  public  puisqu'elle  est  non
rémunératrice et d'intérêt général local. 

Article 14 Abrogation Si le détenteur de la « Rue Jardin » est une
personne morale, l'A.O.T. sera abrogée de plein droit en cas de
dissolution  ou  de  liquidation  judiciaire  de  la  structure.  Si  un
membre de la  structure  dissoute  ou liquidée souhaite  continuer
l’entretien  du  site  végétalisé,  il  devra  déposer  une  nouvelle
demande en son nom propre. Si le détenteur de la « Rue Jardin »
n’occupe plus le lieu indiqué à l’nnarticle 4 (déménagement, cas de
force majeure, cette liste n’est pas exhaustive),  il  sera mis fin à
l’A.O.T. par la Ville de Marseille sur simple demande. Par ailleurs,
la  présente  A.O.T.  pourra  être  abrogée pour  tout  motif  d'intérêt
général ou en cas de manquement du détenteur de la « Rue Jardin
»  aux  engagements  de la  Charte  de  végétalisation  de l'espace
public marseillais. Dans ce cas, la Ville de Marseille sommera ce
dernier  par  écrit,  de  se  mettre  en  conformité  sous  huit  jours  à
compter de la réception du courrier recommandé avec accusé de
réception. Passé ce délai,  l’A.O.T. sera résiliée de plein droit,  le
détenteur de la « Rue Jardin » procédera alors à l'enlèvement des
végétaux et de leurs contenants. Les frais correspondants seront à
la charge du détenteur de la « Rue Jardin ». Le détenteur de la «
Rue  Jardin  »  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité  ni
dédommagement  de  quelque  nature  que  ce  soit,  du  fait  de
l’abrogation de l’ A.O.T., quel qu’en soit le motif. 

Article 15 Données personnelles La Ville de Marseille – Service
Écologie  Urbaine  et  Nature  en  Ville  collecte  des  données  à
caractère  personnel  à  des  fins  de  gestion  des  dossiers  de
végétalisation.  Ces  données  sont  les  suivantes  :  nom,  prénom,
adresse postale, adresse mail, numéros de téléphone. Elles sont
nécessaires à la gestion de ces dossiers. Elles ne sont transmises
à  aucun  tiers.  Elles  sont  conservées  3  ans.  Ce  traitement  est
inscrit au registre des traitements de la Ville de Marseille. 

Article 16 Juridiction compétente Les litiges nés de l’exécution de
cette A.O.T. relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de
Marseille. 

Fait le 28 mars 2023

DIRECTION DE L ESPACE PUBLIC ET DE LA 
MOBILITE

2023_00812_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public-  Pose  de  palissades  dans  le  cadre  de  la
construction  d'immeubles  d'habitation  d'un  total  de  90
logements- 18 rue de Roux 4 ème arrondissement Marseille-
Entreprise Marion- Compte N° 104023

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
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articles L.2125-1 et suivants d'autre part ,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
Décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008
Vu  la  demande  n°  2023/00311  déposée  le  08  Mars  2023,  par
l’entreprise  MARION  ,  16  avenue  Gaston  Bosc  BP 142  13275
Marseille  Cedex  9,  pour  le  compte  de  Cogedim  Provence,  79
boulevard de Dunkerque à Marseille 2e arrondissement,
Considérant  que  la  SNC  Cogedim  est  titulaire  d'un  arrêté  de
permis de construire n° PC 013055 18 00564 P0 du 28 juin 2019,
Considérant  l’avis  favorable  de  principe  de  la  Division
Réglementation , Subdivision Police, Circulation et Stationnement ,
en date du 15 Février 2023, N° T 2300799,
Considérant la demande de pose de palissades sises rue Pagliano
,  Boulevard  Figuiere  et  18  rue  de  Roux  à  Marseille  4  éme
arrondissement, qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  nécessaire  à  la  pose  de
palissades sises rue Pagliano , Boulevard Figuiére et 18 rue de
Roux  4  ème  arrondissement  à  Marseille  pour  la  construction
d’immeubles d’habitation d’un total de 90 logements est consenti à
l'Entreprise MARION. 

Article  2  Les  fouilles  et  tranchées  percées  à  l'occasion  de
l'établissement des fondations, devront être étayées de telle sorte
que le sol de la voie ne puisse subir aucun désordre quant à sa
stabilité.  Une  pancarte  visible,  portant  le  nom  et  l'adresse  de
l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente autorisation,
devra être apposée sur le chantier et pendant toute la durée de ce
dernier.. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau
réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les travaux nécessiteront impérativement l'établissement
de palissades de type Héras aux dimensions suivantes : Rue de
Roux : Boulevard Figuiere : Longueur : 88,00m Longueur : 60,00m
Hauteur  :  2,00m  au  moins  Hauteur  :  2,00m  au  moins  Saillie  :
0,94m Saillie : 1,98m Rue Pagliano : Longueur : 35,00m Hauteur :
2,00m au moins Saillie : 0,94m Les palissades seront correctement
balisées le jour et éclairées la nuit notamment à leurs extrémités.
Toutes les précautions seront prises afin de maintenir le dispositif
en  bon  état  de  propreté  et  d'éviter  sa  dégradation  et  de  lutter
contre l'affichage sauvage, les graffitis et les tags. Rue Pagliano :
Le cheminement des piétons sera interdit,  côté chantier  et  sera
dévié  côté  opposé  par  des  aménagements  provisoires  mis  en
place par l’entreprise. Boulevard Figuiere :  Le cheminement des
piétons sera interdit, côté chantier et sera dévié côté opposé par
des  aménagements  provisoires  mis  en  place  par  l’entreprise.
Boulevard de Roux :  Le cheminement  des piétons sera interdit,
côté chantier et sera dévié côté opposé par des aménagements
provisoires mis en place par l’entreprise. Une signalétique sur les
palissades et au sol devra être installée de façon à faire emprunter
, aux piétons, les trottoirs face au chantier. En aucune manière, les
piétons circuleront sur la chaussée. Les pieds de la palissade ne
devront  pas  être  posés  sur  les  regards  techniques  présents  au
niveau du chantier. L'installation de la palissade est soumise à une
redevance d'occupation du domaine public. Pour l'année 2023, le
tarif  est  de 13,00 euros par mois et  par m² pour les 4 premiers
mois et de 25,00 euros par m² et par mois excédentaire. Toutes les
mesures utiles seront prises afin d'assurer  la sécurité et  le libre
passage des usagers du domaine public. 

Article 4 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,

de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article  5  Dès  l'achèvement  des  travaux,  le  pétitionnaire  devra
procéder  à  la  remise  en  état  du  trottoir  dans  son  revêtement
d'origine.  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. la présente autorisation est personnelle. Toute
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis- à-vis des tiers, des accidents de toute nature
qui  pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 6 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 7 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage dans  le  délai  de  validité  du  permis  de
construire.  Elle  sera  révocable  notamment  dans  le  cas  où  les
conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 

Article 8 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 9 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  Départemental  de  la  Sécurité
Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de  Marseille,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 104023 

Fait le 04 avril 2023

2023_00837_VDM  -  Arrêté  portant  autorisation  occupation
temporaire du domaine public - terrasse - 8 rue des Catalans
13007 - Le Welcome Café Sasu - compte 4942-01

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
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réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu la demande 2023/303 reçue le 08/03/2023 présentée par LE
WELCOME CAFE SASU, représentée par GIVAUDAN Véronique,
domiciliée 58 cours Pierre Puget 13006 Marseille en vue d'occuper
un  emplacement  public  à  l'adresse  suivante  :  8  RUE  DES
CATALANS 13007 MARSEILLE 
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Madame GIVAUDAN Véronique représentant la société
LE  WELCOME  CAFE  SASU  ,  est  autorisée  à  occuper  un
emplacement  public  au  droit  de  son  commerce  8  RUE  DES
CATALANS 13007 MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse
sans délimitation ni  couverture ni  écran détachée du commerce,
sans dépassement de la façade accordée Façade : 4,80 m Saillie /
Largeur : 2 m Superficie : 10 m² AUTORISATION VALABLE 1 AN
Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de un (1)
an à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis  à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté.  Compte  N°  :
4942601 

Fait le 04 avril 2023

2023_00838_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - Café de l'Abbaye -
3 rue d'Endoume 13007 - Barbe d'Or Sarl - compte 72936-01

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
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Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2023/103  reçue  le  20/01/2023  présentée  par
BARBE  D’OR  SARL,  représentée  par  MANDONATO  Jérôme,
domiciliée 3 rue d’Endoume 13007 Marseille en vue d'occuper un
emplacement public à l'adresse suivante : CAFÉ DE L’ABBAYE 3
RUE D’ENDOUME 13007 MARSEILLE 
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Monsieur MANDONATO Jérôme représentant la société
BARBE  D’OR  SARL,  est  autorisé  à  occuper  un  emplacement
public  au  droit  de  son  commerce  3  RUE  D’ENDOME  13007
MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  une  terrasse  simple  sans
délimitation  ni  couverture  ni  écran  sur  la  placette  face  au
commerce Façade : 10 m Saillie / Largeur : 1,40 m et 2 m à 4 m
Superficie  :  37  m²  Le  cheminement  des  piétons  devra  être
respecté  sur  le  trottoir.  Une  terrasse  simple  délimitée  par  des
jardinières sans couverture ni écran sur deux places de livraisons,
installée  sur  planchon Façade :  6  m Saillie  /  Largeur  :  4,50  m
Superficie : 27 m² Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis  à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 72936-
01 

Fait le 04 avril 2023

2023_00839_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - Les Akolytes - 41
rue Papety 13007 - SM Sarl - compte 72164-02

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
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articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu la demande 2022/1771 reçue le 05/12/2022 présentée par SM
SARL, représentée par BENALI Samir, domiciliée 41 rue Papety
13007  Marseille  en  vue  d'occuper  un  emplacement  public  à
l'adresse  suivante  :  LES  AKOLYTES  41  RUE  PAPETY  13007
MARSEILLE 
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  BENALI  Samir  représentant  la  société  SM
SARL, est autorisé à occuper un emplacement public au droit de
son commerce 41 RUE PAPETY 13007 MARSEILLE en vue d'y
installer : une terrasse simple sans délimitation ni écran détachée
du commerce. Elle sera couverte par des voiles d’ombrage Façade
: 17 m Saillie / Largeur : 2 m Superficie : 34 m² AUTORISATION
VALABLE 1 AN Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de un (1)
an à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis  à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 72164-
02 

Fait le 04 avril 2023

2023_00840_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - Terrasse - Le Repaire - 1 rue
d'Endoume 13007 - Poissonnerie de l'Ecailler Marseillais Sas
- compte 102838-00

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
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Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2022/1575  reçue  le  14/10/2022  présentée  par
POISSONNERIE  DE  L’ECAILLER  MARSEILLAIS  SAS,
représentée par GONDRAN Olivier,  domiciliée 1 rue d’Endoume
13007  Marseille  en  vue  d'occuper  un  emplacement  public  à
l'adresse  suivante  :  LE  REPAIRE  1  RUE  D’ENDOUME  13007
MARSEILLE 
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  GONDRAN  Olivier  représentant
POISSONNERIE  DE  L’ECAILLER  MARSEILLAIS  SAS,  est
autorisé  à  occuper  un  emplacement  public  au  droit  de  son
commerce 1 RUE D’ENDOUME 13007 MARSEILLE en vue d'y
installer : sur la rue Neuve Sainte Catherine : une terrasse avec
planchon  délimitée  par  des  jardinières  sur  chaussée,  sur  deux
places de stationnement. Elle sera positionnée à 5 m en retrait du
passage piétons. Façade : 8 m Saillie / Largeur : 1,80 m Superficie
: 14 m² L’AUTORISATION SERA VALABLE 1 AN A COMPTER DE
LA SIGNATURE DE L’ARRÊTÉ Dès son l'installation, le planchon
devra  répondre  à  toutes  les  exigences  techniques  (cf  fiche
annexée). A défaut, aucun renouvellement ne pourra être accordé.
La  Ville  de  Marseille  ne  pourra  être  tenue  responsable  des
dommages causés par ce mobilier. Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de un (1)
an à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis  à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 102838-
00 

Fait le 04 avril 2023

2023_00841_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - Bar tabac Le Carré
d'As - 196 av de Toulon 13010 - DO Thanh Hieu -  compte
56289-02

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
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décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu l’arrêté 2019_02734_VDM en date du 28/08/2019
Vu  la  demande  2023/378  reçue  le  20/03/2023  présentée  par
Monsieur DO Thanh Hieu, , domicilié 23 rue Léo Lagrange 13014
Marseille  en  vue  d'occuper  un  emplacement  public  à  l'adresse
suivante : BAR TABAC 196 AV DE TOULON 13010 MARSEILLE 
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  DO Thanh  Hieu,  est  autorisé  à  occuper  un
emplacement  public  au  droit  de  son  commerce  196  AV  DE
TOULON 13010 MARSEILLE en vue d'y installer  :  une terrasse
simple sans délimitation ni couverture ni écran contre le commerce
Façade : 1,20 m x 2 Saillie / Largeur : 0,80 m Superficie : 2 m²
Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis  à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 56289-
02 

Fait le 04 avril 2023

2023_00842_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public -  terrasse -  Dubble -  6  pce
Sadi Carnot 13002 - Sim Sarl - compte 91142-01

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
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articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu l’arrêté 2020_0017_VDM en date du 07/01/2020,
Vu la demande 2023/347 reçue le 15/03/2023 présentée par SIM
SARL,  représentée  par  SIMON  Laurent,  domiciliée  6  pce  Sadi
Carnot 13002 Marseille en vue d'occuper un emplacement public à
l'adresse  suivante  :  DUBBLE  6  PCE  SADI  CARNOT  13002
MARSEILLE 
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  SIMON  Laurent  représentant  la  société  SIM
SARL, est autorisé à occuper un emplacement public au droit de
son commerce 6 PCE SADI CARNOT 13002 MARSEILLE en vue
d'y installer : une terrasse simple sans délimitation ni couverture ni
écran détachée du commerce Façade : 6,40 m Saillie / Largeur :
2,50 m Superficie : 16 m² Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis  à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° :91141-
01 

Fait le 04 avril 2023

2023_00843_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - 56 rue de l'Evêché
13002 - Restaurant Chez Tamar Sasu - compte 94668-01

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
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Vu l’arrête 2020_00018_VDM en date du 07/10/2020
Vu  la  demande  2023/364  reçue  le  17/03/2023  présentée  par
RESTAURANT CHEZ TAMAR SASU, représentée par SISSILIAN
Tamar,  domiciliée  56  rue  de  l’Evêché  13002  Marseille  en  vue
d'occuper un emplacement public à l'adresse suivante : 56 RUE
DE L’ÉVÊCHÉ 13002 MARSEILLE 
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Madame  SISSILIAN  Tamar  représentant  la  société
RESTAURANT CHEZ TAMAR SASU, est autorisée à occuper un
emplacement  public  au  droit  de  son  commerce  56  RUE  DE
L’ÉVÊCHÉ 13002 MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse
simple sans délimitation ni couverture ni écran contre le commerce
Façade : 1 m x 2 Saillie / Largeur : 0,80 m Superficie : 2 m² Suivant
plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis  à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont

réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 84668-
01 

Fait le 04 avril 2023

2023_00844_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire  du  domaine  public  -  terrasse  -  64  crs  Julien
13006 - Asabiya Sas - compte 54666-01

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2022/1299  reçue  le  30/08/2022  présentée  par
ASABIYA SAS, représentée par KHOURI Paul, domiciliée 64 cours
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Julien 13006 Marseille en vue d'occuper un emplacement public à
l'adresse suivante : 64 CRS JULIEN 13006 MARSEILLE 
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Monsieur KHOURI Paul représentant la société ASABIYA
SAS, est autorisé à occuper un emplacement public au droit de
son commerce 64 CRS JULIEN 13006 MARSEILLE en vue d'y
installer  :  une  terrasse  délimitée  par  des  jardinières  sans
couverture  ni  écran  détachée  du  commerce  et  en  débord  su
commerce côté « Somexo » Façade : 9,95 m Saillie / Largeur :
1,40 m à 7,80 m Superficie : 45,53 m² arbres déduits Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis  à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 54666-
01 

Fait le 04 avril 2023

2023_00845_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - Barbot - 23 rue de
la République 13002 - LJL Sarl - compte 99097-00

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu la demande 2021/939 reçue le 29/03/2021 présentée par LJL
SARL, représentée par VALERE Antony et CHATRON COLLIERT
Yannick, domiciliée 23 rue de la République 13002 Marseille en
vue  d'occuper  un  emplacement  public  à  l'adresse  suivante  :
BARBOT 23 RUE DE LA REPUBLIQUE 13002 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
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l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Messieurs  VALERE  Antony  et  CHATRON  COLLIERT
Yannick  représentant  la  société  LJL  SARL,  sont  autorisés  à
occuper  un  emplacement  public  au  droit  de  leur  commerce  23
RUE  DE  LA  REPUBLIQUE  13002  MARSEILLE  en  vue  d'y
installer  :  une terrasse simple sans délimitation ni  couverture ni
écran  contre  le  commerce  Façade  :  5,27  m  –  1,23  m  entrée
Saillie / Largeur : 2,68 m Superficie : 11 m² Une terrasse simple
sans  délimitation  ni  couverture  ni  écran  détaché  du  commerce
Façade :  5,27  m Saillie  /  Largeur  :  1,94  m Superficie  :  10  m²
Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis  à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 99097-
00 

Fait le 04 avril 2023

2023_00846_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse -Au Falafel - 5 rue
Lulli 13001 - Jona Sas - compte 61383-01

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2022/1744  reçue  le  28/11/2022  présentée  par
JONA SAS, représentée par SITBON Gilles, domiciliée 5 rue Lulli
13001  Marseille  en  vue  d'occuper  un  emplacement  public  à
l'adresse  suivante  :  AU  FALAFEL  5  RUE  LULLI  13001
MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
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l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Monsieur  SITBON Gilles  représentant  la société JONA
SAS, est autorisé à occuper un emplacement public au droit de
son  commerce  5  RUE  LULLI  13001  MARSEILLE  en  vue  d'y
installer  :  une terrasse simple sans délimitation ni  couverture ni
écran détachée du commerce Façade : 4,60 m Saillie / Largeur :
1,20 m Superficie : 5,50 m² Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis  à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 61383-
01 

Fait le 04 avril 2023

2023_00847_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - Caccio e Pepe - 5
pce du Quatre Septembre 13007 - compte 21268-04

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu la demande 2022/1755 reçue le 29/11/2022 présentée par CL
CATALANS SAS, représentée par DI PASQUALI Laure, domiciliée
5 pce du Quatre Septembre 13007 Marseille en vue d'occuper un
emplacement public à l'adresse suivante : CACIO E PEPE 5 PCE
DU QUATRE SEPTEMBRE 13007 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
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Article 1 Madame DI PASQUALI Laure représentant la société CL
CATALANS SAS, est autorisée à occuper un emplacement public
au  droit  de  son  commerce  5  PCE  DU  QUATRE SEPTEMBRE
13007 MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse simple sans
délimitation  ni  couverture  ni  écran détachée du commerce,  une
partie entre le lampadaire et l’autre après l’arbre , au-delà de la
piste cyclable. La voie piste cyclable et pompier devra rester libre
de toute occupation de jour et  de nuit.  Façade :  3,50 m + 3 m
Saillie / Largeur : 1,50 m Superficie : 10 m² Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis  à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent

permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 21268-
04 

Fait le 04 avril 2023

2023_00848_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - 16 rue de Forbin
13002 - Shawarma Sas - compte 100952-00

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2022/536  reçue  le  25/03/2022  présentée  par
SHAWARMA SAS, représentée par SAHED Habib, domiciliée 16
rue de Forbin 13002 Marseille en vue d'occuper un emplacement
public à l'adresse suivante : SHAWARMAX 16 RUE DE FORBIN
13002 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  SAHED  Habib  représentant  la  société
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SHAWARMA SAS, est autorisé à occuper un emplacement public
au  droit  de  son  commerce  16  RUE  DE  FORBIN  13002
MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  une  terrasse  simple  sans
délimitation ni couverture ni écran contre le commerce Façade :
1,50 m + 3,80 m Saillie / Largeur : 0,50 m Superficie : 3 m² Côté
rue  Pierre  Albrand  :  une  terrasse  simple  sans  délimitation  ni
couverture ni écran contre le commerce Façade : 8,50 m Saillie /
Largeur : 0,50 m Superficie : 4 m² Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis  à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de

commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 100952-
00 

Fait le 04 avril 2023

2023_00874_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - cantine pub Aldi - shot in mars – 2 sites – 5
et 6 avril 2023 - F202300465

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année
2023,
Vu la demande présentée le 16 mars 2023 par : La société Shot in
Mars, domiciliée au : 26 quai de Rive Neuve – 13007 Marseille,
représentée par : Monsieur Thomas PHILIP Régisseur Général, 
Considérant qu’afin d’assurer  la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 
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Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer une
cantine de tournage, selon la programmation suivante : le 5 ou le 6
avril 2023 de 7h à 16h : Parking chemins des mines (13011) le 6
avril 2023 de 7h à 16h : du n°6 au n°8 Boulevard Herriot (13008).
Ce dispositif sera installé dans le cadre du tournage d’une publicité
par :  La société Shot  in  Mars,  domiciliée au :  26 quai  de Rive
Neuve  –  13007  Marseille,  représentée  par  :  Monsieur  Thomas
PHILIP Régisseur  Général.  Les  installations  ne  devront,  le  cas
échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation,
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants,
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela
nécessite  l’adoption  d’un  nouvel  arrêté.  L’organisateur  devra
respecter et faire respecter les règles sanitaires en vigueur. Ces
prescriptions  sont  susceptibles  d’être  modifiées  en  fonction  de
l’évolution  de  la  crise  sanitaire  et  des  contraintes
gouvernementales y afférentes, au moment du déroulement de la
manifestation. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance  –  responsabilité  civile  à
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé
aux  personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation  à  l’encontre  de  la  Ville  de  Marseille.  L'autorisation
d'occupation du domaine public est soumise au paiement de droits
de voirie. Les participants sont tenus de s'acquitter des droits dus
au titre de l'occupation du domaine public. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à  l’occasion de leurs  activités.  La Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article  8  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article  9  Les  organisateurs  devront  veiller  au  strict  respect  des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  10  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 11 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article  13  Avis  favorable  est  donné pour  l’organisation  de cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  14  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif  de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 29 mars 2023

2023_00884_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage -  24 boulevard Marin 13008
Marseille - Monsieur FERNANDEZ - compte n°104091 -

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2023/389  déposée  le  21  mars  2023  par
Monsieur  Mathieu  FERNANDEZ  domicilié  19  boulevard  de  la
Fabrique13008 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 24
boulevard Marin 13008 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté de non opposition à une déclaration préalable
de travaux d’une maison individuelle n° DP 013055 22 04205P0 en
date du 16 décembre 2022 (date de dépôt),
Considérant  que  les  prescriptions  formulées  dans  l’avis  de
l’Architecte des Bâtiments de France seront respectées, 
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Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Monsieur
Mathieu FERNANDEZ lui est accordé aux conditions suivantes et
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les travaux seront
réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied sur le trottoir contre le
murée côté rue Verne aux dimensions suivantes : Longueur 9 m,
hauteur 5,70 m, saillie 1 m. Le dispositif ainsi établi sera muni d’un
pont de protection parfaitement étanche, sous lequel s’effectuera
le passage des piétons. Ce pont de protection sera d’une hauteur
minimale de 2,50 m. Un filets de protection étanche sera installé
sur toute la façade, afin d’éviter la chute d’objets ou de matériaux,
de manière à respecter les règles de sécurité envers les usagers
du trottoir. Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la
nuit,  notamment  à  ses  extrémités.  L’accès  aux  réseaux  et
canalisations devra être libre de jour comme de nuit. Toutes les
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent
une réfection de la toiture à l’identique. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être débarrassée des  barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la  période allant du 10
décembre au  2  janvier  de  l'année  en cours  si  un  ou  plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 104091 

Fait le 04 avril 2023

2023_00898_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire  du  domaine  public  -  terrasse  -  90  bd  Vauban
13006 - Figure Sas - compte 102946-00

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2022/1258  reçue  le  16/08/2022  présentée  par
FIGURE SAS,  représentée par  FRAVEGA Ferdinand,  domiciliée
90 bd Vauban 13006 Marseille en vue d'occuper un emplacement
public à l'adresse suivante : 90 BD VAUBAN 13006 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  FRAVEGA Ferdinand représentant  la  société
FIGURE SAS, est autorisé à occuper un emplacement public au
droit  de son commerce 90 BD VAUBAN 13006 MARSEILLE en
vue d'y installer  :  une terrasse simple sans couverture ni  écran
contre le commerce, elle sera installée sur un planchon avec accès
PMR et muni de barrières Façade : 5,50 m Saillie / Largeur : 2 m
Superficie : 11 m² AUTORISATION VALABLE 1 AN Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
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(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de un (1)
an à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis  à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il

est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 102946-
00 

Fait le 04 avril 2023

2023_00899_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - Graine de Vanille -
92 bd Vauban 13006 - Délicieuses Tentations Sasu - compte
103987-00

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2023/288  reçue  le  03/03/2023  présentée  par
DELICIEUSES  TENTATIONS  SAUS,  représentée  par
BONAOUMEUR  Imane,  domiciliée  231  rue  Pierre  Doize  13010
Marseille  en  vue  d'occuper  un  emplacement  public  à  l'adresse
suivante  :  GRAINE  DE  VANILLE  92  BD  VAUBAN  13006
MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Madame BONAOUMEUR Iman représentant  la  société
DELICIEUSES TENTATIONS SASU, est autorisée à occuper un
emplacement public au droit de son commerce 92 BD VAUBAN
13006 MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse simple sans
couverture ni écran contre le commerce, elle sera installée sur un
planchon avec  accès  PMR et  muni  de  barrières  Façade :  6  m
Saillie / Largeur : 2,80 m Superficie : 17 m² Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
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être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis  à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,

l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 103987-
00 

Fait le 04 avril 2023

2023_00900_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - Kiosque - 53 bd
des Dames 13002 - Snack des Dames Sas - compte 6848-01

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2023/392  reçue  le  22/03/2023  présentée  par
SNACK DES DAMES SAS,  représentée  par  SHATA Mahmoud,
domiciliée 53 bd des Dames 13002 Marseille en vue d'occuper un
emplacement public à l'adresse suivante : KIOSQUE 53 BD DES
DAMES 13002 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 La Monsieur  SHATA Mahmoud représentant  la  société
SNACK  DES  DAMES  SAS,  est  autorisé  à  occuper  un
emplacement  public  au  droit  de  son  commerce  53  BD  DES
DAMES 13002 MARSEILLE en  vue  d'y  installer  :  une  terrasse
simple sans délimitation ni couverture ni écran contre le côté du
kiosque Façade : 3 m Saillie / Largeur : 2,50 m Superficie : 7,50 m²
Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
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sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis  à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 6848-01

Fait le 04 avril 2023

2023_00901_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - 62 rue Caisserie
13002 - O'Bambino Sasu - compte 97590-00

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu l’arrêté 2020_00690_VDM en date du 05/03/2020
Vu  la  demande  2023/400  reçue  le  23/03/2023  présentée  par
O’BAMBINO  SASU,  représentée  par  ALGARRA  Anthony,
domiciliée 62 rue Caisserie 13002 Marseille en vue d'occuper un
emplacement  public  à l'adresse suivante :  62 RUE CAISSERIE
13002 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  ALGARRA Anthony  représentant  la  société
O’BAMBINO SASU, est autorisé à occuper un emplacement public
au  droit  de  son  commerce  62  RUE  CAISSERIE  13002
MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  une  terrasse  simple  sans
délimitation  ni  couverture  ni  écran  détachée  du  commerce
Façade :  5 m Saillie / Largeur : 1m à 1,50 m Superficie :  6 m²
Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
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procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis  à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général  des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins

Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 97590-
00 

Fait le 04 avril 2023

2023_00919_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - Cali kitchen - 5 rue
Haxo 13001 - Cali Bébé Sas - compte 52986-01

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu la demande 2022/1726 reçue le 23/11/2022 présentée par CALI
BÉBÉ SAS, représentée par WATTRE Sabrina, domiciliée 5 rue
Haxo 13001 Marseille en vue d'occuper un emplacement public à
l'adresse  suivante  :  CALI  KITCHEN  5  RUE  HAXO  13001
MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Madame WATTRE Sabrina représentant la société CALI
BÉBÉ SAS, est  autorisée à occuper un emplacement  public au
droit de son commerce 5 RUE HAXO 13001 MARSEILLE en vue
d'y installer : une terrasse simple sans délimitation ni couverture ni
écran contre le commerce Façade : 4 m Saillie / Largeur : 2,90 m
Superficie : 12 m² Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
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essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis  à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général  des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui

le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 52986-
01 

Fait le 04 avril 2023

2023_00920_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire  du  domaine  public  -  terrasse  -  10  bd  Voltaire
13001 - Sasu Salon de Thé de la Gare - compte 103410-00

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2022/1838  reçue  le  28/12/2022  présentée  par
SASU  SALON  DE THE DE LA GARE,  représentée  par  AYARI
Chabane,  domiciliée  10  bd  Voltaire  13001  Marseille  en  vue
d'occuper  un  emplacement  public  à  l'adresse suivante  :  10  BD
VOLTAIRE 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Monsieur AYARI Chaabane représentant la société SASU
SALON  DE  THE  DE  LA  GARE,  est  autorisé  à  occuper  un
emplacement public au droit de son commerce 10 BD VOLTAIRE
13001 MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse simple sans
délimitation  ni  couverture  ni  écran  détachée  du  commerce
Façade : 4,60 m Saillie / Largeur : 1,60 m Superficie : 7 m² Suivant
plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
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Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis  à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général  des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 103410-
00 

Fait le 04 avril 2023

2023_00939_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public – cantine "la stagiaire" - Elephant story – 2
sites – entre le 7 et le 28 avril 2023 - f202300502

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année
2023,
Vu  la  demande  présentée  le  20  mars  2023  par  :  La  société
Elephant Story, domiciliée au : 5 -7 rue de Milan – 75009 Paris,
représentée par : Monsieur Frédéric ROCA Régisseur Général, 
Considérant qu’afin d’assurer  la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer une
cantine  de  tournage,  sur  les  sites  ci-dessous,  selon  la
programmation suivante : 
- Le 7 avril 2023 de 7h à 17h : Parking bonne brise (13008) 
- Le 14 avril 2023 de 7h à 17h : Esplanade Jean-Paul II (13002) 
- Le 28 avril 2023 de 7h à 17h : Parking bonne brise (13008) ou
Esplanade Jean-Paul II (13002). Ce dispositif sera installé dans le
cadre du tournage de la série la stagiaire, par : La société Elephant
Story, domiciliée au : 5 -7 rue de Milan – 75009 Paris, représentée
par : Monsieur Frédéric ROCA Régisseur Général. Les installations
ne  devront,  le  cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber
l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et
restaurants,  des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des
opérations événementielles déjà présents sur le site.  En cas de
tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et
sans  que  cela  nécessite  l’adoption  d’un  nouvel  arrêté.
L’organisateur  devra  respecter  et  faire  respecter  les  règles
sanitaires en vigueur.  Ces prescriptions sont  susceptibles d’être
modifiées en fonction  de l’évolution de la crise sanitaire  et  des
contraintes  gouvernementales  y  afférentes,  au  moment  du
déroulement de la manifestation. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
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de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance  –  responsabilité  civile  à
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé
aux  personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation  à  l’encontre  de  la  Ville  de  Marseille.  L'autorisation
d'occupation du domaine public est soumise au paiement de droits
de voirie. Les participants sont tenus de s'acquitter des droits dus
au titre de l'occupation du domaine public. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à  l’occasion de leurs  activités.  La Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article  8  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article  9  Les  organisateurs  devront  veiller  au  strict  respect  des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  10  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 11 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article  13  Avis  favorable  est  donné pour  l’organisation  de cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  14  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 31 mars 2023

2023_00940_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - cantine Pax Massilia - Gaumont télévision –
2 sites – 4 et 5 avril 2023 - f202300500

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année
2023,
Vu  la  demande  présentée  le  20  mars  2023  par  :  La  société
Gaumont télévision, domiciliée au : 30 avenue Charles de Gaulle -
92200  Neuilly-sur-Seine,  représentée  par  :  Monsieur  Boris
LAURENT Régisseur Général, 
Considérant qu’afin d’assurer  la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer une
cantine  de  tournage,  sur  les  sites  ci-dessous,  selon  la
programmation suivante : Le 4 avril 2023 de 8h à 16h : Parvis de
l’école Cadenat (13003) Le 5 avril 2023 de 9h à 16h : Parking de
l’Escalette, chemin des Goudes (13008). Ce dispositif sera installé
dans le cadre du tournage d’une série télévisée par : La société
Gaumont télévision, domiciliée au : 30 avenue Charles de Gaulle -
92200  Neuilly-sur-Seine,  représentée  par  :  Monsieur  Boris
LAURENT Régisseur Général. Les installations ne devront, le cas
échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation,
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants,
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela
nécessite  l’adoption  d’un  nouvel  arrêté.  L’organisateur  devra
respecter et faire respecter les règles sanitaires en vigueur. Ces
prescriptions  sont  susceptibles  d’être  modifiées  en  fonction  de
l’évolution  de  la  crise  sanitaire  et  des  contraintes
gouvernementales y afférentes, au moment du déroulement de la
manifestation. 
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Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance  –  responsabilité  civile  à
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé
aux  personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation  à  l’encontre  de  la  Ville  de  Marseille.  L'autorisation
d'occupation du domaine public est soumise au paiement de droits
de voirie. Les participants sont tenus de s'acquitter des droits dus
au titre de l'occupation du domaine public. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à  l’occasion de leurs  activités.  La Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article  8  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article  9  Les  organisateurs  devront  veiller  au  strict  respect  des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  10  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 11 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article  13  Avis  favorable  est  donné pour  l’organisation  de cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –

09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  14  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif  de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 31 mars 2023

2023_00941_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public – journée du collectionneur - art collection
organisation  –  allées  de  Meilhan  -  2ème  trimestre  2023  -
202300011

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année
2023,
Vu la demande présentée le 3 janvier 2023 par : l'association Art
Collection Organisation, représentée par : Monsieur Olivier NÉANT
Président,  domiciliée au :  135 boulevard Jeanne d'Arc  – 13005
Marseille, 
Considérant qu’afin d’assurer  la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer une
brocante  sur  les  allées  de  Meilhan  ,  composée  de  23  stands
d’exposants  maximum,  avant  travaux  et  jusqu’à  32  stands
d’exposants maximum, après travaux , inscrits sur la liste fournie
par l’organisateur, tous les samedis compris entre le 1er avril et le
24 juin 2023, conformément aux plans ci-joints. Ce dispositif sera
installé par : l'association Art Collection Organisation, représentée
par  :  Monsieur  Olivier  NÉANT  Président,  domiciliée  au  :  135
boulevard  Jeanne  d'Arc  –  13005  Marseille.  L’occupation  des
stands est strictement réservée aux exposants, à jour, de toutes
leurs  obligations  légales,  dûment  déclarés  par  l’association  Art
Collection  Organisation,  au  titre  de  cet  événement.  Aucun
stationnement de véhicule ne sera autorisé sur les allées durant
toute  la  durée de la manifestation.  Les  marchandises  mises en
vente seront disposées sur des étalages à 0,50 m du sol minimum.
Elles ne devront en aucun être posées à même le sol. Par ailleurs,
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l’organisateur veillera au caractère qualitatif  de sa manifestation.
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher
ou d’assurer  le bon déroulement de la manifestation, la Ville de
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et
sans  que  cela  nécessite  l’adoption  d’un  nouvel  arrêté.
L’organisateur  devra  respecter  et  faire  respecter  les  règles
sanitaires  en vigueur.  Ces prescriptions  sont  susceptibles  d’être
modifiées  en fonction de l’évolution  de la crise  sanitaire et  des
contraintes  gouvernementales  y  afférentes,  au  moment  du
déroulement de la manifestation. 

Article  2  Horaires  d'activité  :  Heure  d'ouverture  :  7h  Heure  de
fermeture : 19h de 6h à 20h montage et démontage inclus. 

Article 3 L'association ou l'organisme visé à l'article 1er n'est pas
autorisé à sous-traiter l'organisation de cette manifestation. 

Article  4  Toutes  circulaires,  informations,  affiches  devront  être
réalisées sous l'entête et la signature de la personne autorisée à
l'article 1er. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à  l’occasion de leurs  activités.  La Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article 6 L’organisateur devra veiller à ce que tous ses membres et
des exposants, qui participent à cette manifestation, bénéficient de
toutes  les  assurances  et  de  tous  les  agréments  nécessaires  à
l’exercice de leurs activités. Ces activités devront être strictement
liées  à  l’objet  de  la  demande  d’occupation  de  l’Espace  Public,
transmise  par  l’organisateur  au  près  des  services  de  la  Ville.
L'autorisation  d'occupation  du  domaine  public  est  soumise  au
paiement de droits de voirie. L'association ou l'organisme visé à
l'article 1er sera tenu(e) de s'acquitter des droits dus au titre de
l'occupation du domaine public. 

Article  7  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise,  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance responsabilité  à  garantie
illimitée  –  garantissant  tout  dommage  pouvant  être  causé  aux
personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation à tout recours à l’encontre de la Ville de Marseille. 

Article  8  Les  mesures  de  sécurité  suivantes  seront  strictement
respectées :
- le maintien d'une voie de circulation d'une largeur de 3 m,
-  le  dégagement  des  différents  accès  pompiers,  bouches  et
poteaux d'incendie,
-  aucun  déballage  ne  doit  obstruer  les  sorties  de  secours  des
établissements recevant du public,
- respect du passage et de la circulation des piétons,
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du bord
du trottoir. 

Article 9 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  10  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions

spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  11  Par  application  de  l'arrêté  préfectoral  du  23  octobre
2012,  les  instruments  de  sonorisation  sont  admis  tant  que  leur
usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, intensité
ou répétition. 

Article 12 Aucune installation ne sera tolérée au droit :
- des commerces qui ne participeront pas à cette manifestation,
- des portes d'entrée d'immeubles. 

Article 13 L’organisateur devra veiller à respecter les autorisations
de terrasses, kiosques, étalages déjà accordées à cet endroit. 

Article 14 La pose de banderoles annonçant la manifestation devra
faire l'objet  d'une demande préalable auprès  de la  Direction  de
l'Espace Public – Service « Foires et Kermesses / Événementiel ».
Ne seront pas autorisées les banderoles surplombant la chaussée
ainsi  que  les  banderoles  exclusivement  publicitaires.  Aucun
panneau  publicitaire  ou  affichage  ou  fléchage  ne  pourra  être
installé sur l’Espace Public, les arbres, feux tricolores et mâts de
signalisation  routière.  Les  banderoles  autorisées  devront  être
retirées immédiatement après la manifestation. 

Article  15  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 16 L’organisateur devra veiller au strict respect des mesures
de sécurité d’usage. 

Article  17  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 18 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 19 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l'organisateur. 

Article  20  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif  de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 21 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 31 mars 2023

2023_00942_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public – cantine Les SEGPA 2 – Kallouche cinéma –
place du 23 janvier 1943 – 7 avril 2023 – f202300444 bis

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
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Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année
2023,
Vu  la  demande  présentée  le  29  mars  2023  par  :  La  société
Kallouche cinéma, domiciliée au : 72 rue de la Folie Méricourt -
75011  Paris,  représentée  par  :  Monsieur  Stéphane  RIOU
Régisseur Général, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer une
cantine de tournage,  le 7 avril  2023 de 7h à 20h,  place du 23
janvier 1943 (13002). Ce dispositif sera installé dans le cadre du
tournage d’un long métrage par :  La société Kallouche cinéma,
domiciliée  au  :  72  rue  de  la  Folie  Méricourt  -  75011  Paris,
représentée par :  Monsieur  Stéphane RIOU Régisseur  Général.
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner
ou  perturber  l’installation,  l'exploitation  et  le  nettoyage  des
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le
site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation,
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel
arrêté. L’organisateur devra respecter et faire respecter les règles
sanitaires  en vigueur.  Ces prescriptions  sont  susceptibles  d’être
modifiées  en fonction de l’évolution  de la crise  sanitaire et  des
contraintes  gouvernementales  y  afférentes,  au  moment  du
déroulement de la manifestation. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance  –  responsabilité  civile  à
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé
aux  personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation  à  l’encontre  de  la  Ville  de  Marseille.  L'autorisation
d'occupation du domaine public est soumise au paiement de droits
de voirie. Les participants sont tenus de s'acquitter des droits dus
au titre de l'occupation du domaine public. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,

les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à l’occasion  de leurs  activités.  La  Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article  8  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article  9  Les  organisateurs  devront  veiller  au  strict  respect  des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  10  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 11 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article  13  Avis  favorable  est  donné pour  l’organisation  de cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  14  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif  de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 31 mars 2023

2023_00954_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - Pose de palissades pour l'installation d'une
base  de  vie  dans  le  cadre  de  travaux  de  démolition  et
reconstruction de l'école Malpassé les Oliviers - Entreprise
FAYAT  BATIMENT  -  54  avenue  Saint-Paul  à  Marseille  13e
arrondissement.

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part ,
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Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008
Vu la demande déposée le 30 mars 2023 par l’entreprise FAYAT
BATIMENT,  52  rue  Emmanuel  Eydoux  à  Marseille  16e
arrondissement,  pour  le  compte  de  la  Ville  de  Marseille
représentée  par  Monsieur  Benoit  Payan,  9  rue  Paul  Brutus  à
Marseille 15e arrondissement,
Considérant que la Ville de Marseille,  représentée par Monsieur
Benoit Payan est titulaire d'un arrêté de permis de démolir n° PD
013055 22 00073 P0 du 27 décembre 2022,
Considérant  l’avis  favorable  de  principe  de  la  Division
Réglementation,  subdivision  Police,  Circulation et  Stationnement
en date du 29 mars 2023, arrêté n°T2301611,
Considérant la demande de pose de palissades sises 54 avenue
Saint Paul à Marseille 13e arrondissement, qu'il y a lieu d'autoriser.

Article  1  Le  permis  de  stationnement  nécessaire  à  la  pose  de
palissades  sises  54  avenue  Saint  Paul  à  Marseille  13e
arrondissement est consenti à l'entreprise Fayat Bâtiment, pour la
mise en place d'une base de vie de chantier  dans le cadre de
travaux  de démolition  et  reconstruction  de l’école  Malpassé les
Oliviers. 

Article  2  Les  fouilles  et  tranchées  percées  à  l'occasion  de
l'établissement des fondations, devront être étayées de telle sorte
que le sol de la voie ne puisse subir aucun désordre quant à sa
stabilité.  Une  pancarte  visible,  portant  le  nom  et  l'adresse  de
l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente autorisation,
devra être apposée sur le chantier et pendant toute la durée de ce
dernier.. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau
réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article  3  Les  travaux  nécessiteront  impérativement  l'installation
d'un enclos composé de palissades de type Héras aux dimensions
suivantes : 54 avenue Saint-Paul : Longueur : 18,00m Hauteur :
2,00m au moins Saillie : 7,00m Les palissades seront correctement
balisées le jour et éclairées la nuit notamment à leurs extrémités.
Toutes les précautions seront prises afin de maintenir le dispositif
en bon état  de propreté et  d'éviter  leur  dégradation et de lutter
contre l'affichage sauvage, les graffitis et les tags. La circulation
des piétons sera interdite côté chantier et sera déviée côté opposé
par des aménagements provisoires mis en place par l’entreprise et
sous sa responsabilité. Les pieds des palissades ne devront pas
être  posés  sur  les  regards  techniques  présents  au  niveau  du
chantier.  A l'intérieur  de  l'enclos,  seront  installés  12  bungalows
(réfectoire,  vestiaire,  bureau chantier  et  bloc sanitaire ..).  Toutes
les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et la libre
circulation des usagers du domaine public. 

Article 4 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(  réseaux,  canalisations  )  devra  être  rendu  possible  en
permanence,  de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les
appareils de levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du
Service  Prévention  et  Gestion  des  Risques,  40,  avenue  Roger
Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 

Article  5  Dès  achèvement  des  travaux,  le  pétitionnaire  devra
procéder  à  la  remise  en  état  du  trottoir  dans  son  revêtement
d'origine.  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. la présente autorisation est personnelle. Toute

cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 6 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 7 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage dans  le  délai  de  validité  du  permis  de
construire.  Elle  sera  révocable  notamment  dans  le  cas  où  les
conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 

Article 8 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 9 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait le 04 avril 2023

2023_00955_VDM  -  arrêté  portant  autorisation  préalable
d'installation  d'enseignes  -  28  cours  Lieutaud  1er
arrondissement Marseille - Monsieur Xavier Richard pour la
SNC FRANPRIX EXPANSION

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les
articles L.2333-6 à L.2333-16 d'une part, et les articles R.2333-17
et suivants
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants 
Vu  le  Code  de  l'environnement,  parties  législatives  et
réglementaires du Livre 5, titre VIII, Chapitre 1er et notamment les
articles  L.581-18  et  L.581-21,  R.581-9  à  R.581-13,  R.581-16et
R.581-58 à R.581-65
Vu  la  délibération  du  Conseil  Municipal  n°03/1167/EFAG du  15
décembre  2003  adoptant  le  projet  de  Règlement  Local  sur  la
Publicité de la Ville de Marseille
Vu l'arrêté municipal n°03/288/SG du 16 décembre 2003 portant
Règlement  de  Publicité  des  enseignes  et  pré-enseignes  sur  la
Commune de Marseille
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu les articles L 2333-9, L 2333-10, L 2333-12 du Code général
des collectivités territoriales fixant les tarifs maximaux applicables
déterminés  en  fonction  de  l’évolution  du  point  d’indice  à  la
consommation  hors  tabac  (taux  de  croissance  IPC  N-2  source
INSEE) 
Vu la délibération du Conseil  Municipal  n°88/293/E du 11 juillet
1988 portant Règlement de voirie 
Considérant  la  demande  n°2023/321  reçue  le  10/03/2023
présentée par Monsieur Xavier Richard pour la SNC FRANPRIX
EXPANSION en vue d'installer des enseignes
Considérant  que  le  projet  d'installation  des  enseignes  sises  28
cours  Lieutaud  13001  Marseille  ne  porte  pas  atteinte  à
l'environnement et satisfait aux conditions posées par le Code de
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l'environnement et notamment par les articles L.581-18, R.581-58
dudit code
Considérant  l'accord  avec  prescriptions  de  l'Architecte  des
Bâtiments  de  France  en  date  du  30/03/2023  :  «  Ce  projet
d’enseignes fait l’objet d’un accord de l’ABF sous réserve de les
poser sur une devanture en applique menuisée conformément à la
DP 055 2300 837 portant sur la réfection de devanture. » 
Considérant qu'il convient donc d'autoriser ce projet d'installation 

Article 1 : Sous réserve des prescriptions définies aux articles ci-
dessous,  et  sous  réserve  de  la  mise  en  application  des
prescriptions de l'Architecte des Bâtiments de France en ce qui
concerne  la  devanture  commerciale,  Monsieur  Xavier  Richard
gérant  en exercice  de la SNC FRANPRIX EXPANSION dont  le
siège social  est  situé  :  123 quai  Jules Guesde 94400 Vitry  sur
Seine, est autorisé à installer à l'adresse28 cours Lieutaud 13001
Marseille: 
- Une enseigne lumineuse, parallèle à la façade, lettres découpées
de couleur blanche dont les dimensions seront : Largeur 2,40m /
Hauteur 0,98m / Épaississeur 5cm / Hauteur libre au dessus du
niveau  du  sol  4,60m  /  Surface  0,91m²  Le  libellé  sera  :  «
FRANPRIX + logo pomme »
- Une enseigne non lumineuse, perpendiculaire à la façade, fond
orange mandarine lettres découpées de couleur blanche dont les
dimensions seront : Largeur 0,40m / Hauteur 0,51m / Épaississeur
5cm / Hauteur libre au dessus du niveau du sol 3,84m / Surface
0,20x2 soit 0,40m² Le libellé sera : « logo pomme + franprix» 

Article  2  :  Cette  autorisation  est  délivrée  sous  les  conditions
suivantes : * Respect de l'ordre public : La diffusion du message ne
doit pas porter atteinte à l'ordre public, à la santé publique ou aux
bonnes mœurs. Toute violation de cet impératif donnera lieu à la
dépose immédiate de l'enseigne,  sans  préjudice  de l'application
des lois et règlements particuliers qui prévoiraient ou réprimeraient
de telles atteintes. * Respect des dispositions de l'article R.581-58
du Code de l'environnement : Une enseigne doit être constituée de
matériaux durables et doit être maintenu en bon état de propreté,
d'entretien  et  s'il  y  a  lieu  de  fonctionnement  par  la  personne
exerçant  l'activité  qu'elle  signale.  *  L'autorisation  d'installation
d'enseigne lumineuse est accordée sous réserve de respecter les
prescriptions du Code de l'environnement relatives aux enseignes
lumineuses  et  notamment  les  dispositions  de  l'article  R.581-59
relatif  aux obligations d'extinction entre 1 heure et  6 heures du
matin. * Respect des dispositions de l'article R.581-63 du Code de
l'environnement  :  Les  enseignes  apposées  sur  une  façade
commerciale  d'un  établissement  ne  peuvent  avoir  une  surface
cumulée excédant 15% de la surface de cette façade, ou 25 %
lorsque la façade commerciale de l'établissement est inférieure à
50m². 

Article 3 : Cette autorisation est délivrée à titre personnel  et  ne
peut être cédée. Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la
collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, des
accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation
de  ses  travaux  ou  de  l'installation  de  ses  biens  mobiliers.  En
application  des  dispositions  de  l'article  R.581-58  du  Code  de
l'environnement, l'enseigne doit être supprimée par la personne qui
exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en état dans les
trois mois de la cessation de cette activité. 

Article  4  :  La  présente  autorisation  deviendra  caduque  si  les
travaux d'installation et de mise en place du dispositif ne sont pas
réalisés  dans  le  délai  d’un  an  à  compter  de  la  notification  de
l'arrêté. Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux
articles 1 et 2 ne seraient pas remplies. 

Article  5  :  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'Administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  6  :  Dès la mise  en place du dispositif,  celui-ci  doit  être
déclaré  dans  un  délai  de  deux  mois  maximum  à  compter  de
l'installation. Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les taxes suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur sur  la base du prorata du
nombre  de  mois  d'installation.  La  taxe  locale  sur  la  publicité
extérieure est due à compter du 1er jour du mois suivant celui de

la création du support. Elle sera mise en recouvrement suivant les
dispositions  des  articles  L.2333-13  et  14  du  Code  général  des
collectivités territoriales 

Article 7 : Conformément à l’article R 421-1 à R 421-5 du code de
justice  administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. 

Article 8 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
conseiller  municipal  délégué  à  l’espace  public,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
sont  chargés,  chacun en ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du
présent arrêté. 

Fait le 04 avril 2023

2023_00956_VDM  -  arrêté  portant  autorisation  préalable
d'installation  d'enseigne  -  142  cours  Lieutaud  6ème
arrondissement Marseille - Monsieur Redouane Zekkri pour
la SA BASIC FIT II

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les
articles L.2333-6 à L.2333-16 d'une part, et les articles R.2333-17
et suivants
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants
Vu  le  Code  de  l'environnement,  parties  législatives  et
réglementaires du Livre 5, titre VIII, Chapitre 1er et notamment les
articles  L.581-18  et  L.581-21,  R.581-9  à  R.581-13,  R.581-16et
R.581-58 à R.581-65
Vu  la  délibération  du  Conseil  Municipal  n°03/1167/EFAG du  15
décembre  2003  adoptant  le  projet  de  Règlement  Local  sur  la
Publicité de la Ville de Marseille
Vu l'arrêté municipal n°03/288/SG du 16 décembre 2003 portant
Règlement  de  Publicité  des  enseignes  et  pré-enseignes  sur  la
Commune de Marseille
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu les articles L 2333-9, L 2333-10, L 2333-12 du Code général
des collectivités territoriales fixant les tarifs maximaux applicables
déterminés  en  fonction  de  l’évolution  du  point  d’indice  à  la
consommation  hors  tabac  (taux  de  croissance  IPC  N-2  source
INSEE) 
Vu la délibération du Conseil  Municipal  n°88/293/E du 11 juillet
1988 portant Règlement de voirie 
Considérant  la  demande  n°2023/322  reçue  le  10/03/2023
présentée par Monsieur Redouane Zekkri pour la SA BASIC FIT II
en vue d'installer une enseigne
Considérant  que  le  projet  d'installation  de  l'enseigne  sise  142
cours  Lieutaud  13006  Marseille  ne  porte  pas  atteinte  à
l'environnement et satisfait aux conditions posées par le Code de
l'environnement et notamment par les articles L.581-18, R.581-58
dudit code
Considérant  l'accord  avec  prescriptions  de  l'Architecte  des
Bâtiments de France en date du 30/03/2023 : « Le dispositif doit
être  posé sur  une devanture  en applique bois  conformément  à
l’accord de l’ABF portant sur la DP 055 22 03329. » 
Considérant qu'il convient donc d'autoriser ce projet d'installation. 

Article 1 : Sous réserve des prescriptions définies aux articles ci-
dessous, et sous réserve de l’accord des services concernés en ce
qui  concerne  la  devanture  commerciale,  Monsieur  Redouane
Zekkri  gérant  en  exercice de la SA BASIC FIT II  dont  le  siège
social est situé : 40 rue de la vague 59650 Villeneuve d’Ascq, est
autorisé à installer à l'adresse 142 cours Lieutaud 13006 Marseille:

-  Une  enseigne  non  lumineuse,  parallèle  à  la  façade,  lettres
découpées en métal dont les dimensions seront : Largeur 1,20m /
hauteur  0,30m  /  Épaisseur  1cm  /  Hauteur  libre  au  dessus  du
niveau du sol 3,16m / Surface 0,36m² Le libellé sera : « BASIC-FIT
» 
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Article  2  :  Cette  autorisation  est  délivrée  sous  les  conditions
suivantes : * Respect de l'ordre public : La diffusion du message ne
doit pas porter atteinte à l'ordre public, à la santé publique ou aux
bonnes mœurs. Toute violation de cet impératif donnera lieu à la
dépose immédiate de l'enseigne,  sans  préjudice  de l'application
des lois et règlements particuliers qui prévoiraient ou réprimeraient
de telles atteintes. * Respect des dispositions de l'article R.581-58
du Code de l'environnement : Une enseigne doit être constituée de
matériaux durables et doit être maintenu en bon état de propreté,
d'entretien  et  s'il  y  a  lieu  de  fonctionnement  par  la  personne
exerçant  l'activité  qu'elle  signale.  *  Respect  des  dispositions  de
l'article  R.581-63  du  Code  de  l'environnement  :  Les  enseignes
apposées  sur  une  façade  commerciale  d'un  établissement  ne
peuvent avoir une surface cumulée excédant 15% de la surface de
cette  façade,  ou  25  %  lorsque  la  façade  commerciale  de
l'établissement est inférieure à 50m². 

Article 3 : Cette autorisation est délivrée à titre personnel  et  ne
peut être cédée. Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la
collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, des
accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation
de  ses  travaux  ou  de  l'installation  de  ses  biens  mobiliers.  En
application  des  dispositions  de  l'article  R.581-58  du  Code  de
l'environnement, l'enseigne doit être supprimée par la personne qui
exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en état dans les
trois mois de la cessation de cette activité. 

Article  4  :  La  présente  autorisation  deviendra  caduque  si  les
travaux d'installation et de mise en place du dispositif ne sont pas
réalisés  dans  le  délai  d’un  an  à  compter  de  la  notification  de
l'arrêté. Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux
articles 1 et 2 ne seraient pas remplies. 

Article  5  :  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'Administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  6  :  Dès la mise  en place du dispositif,  celui-ci  doit  être
déclaré  dans  un  délai  de  deux  mois  maximum  à  compter  de
l'installation. Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les taxes suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur sur  la base du prorata du
nombre  de  mois  d'installation.  La  taxe  locale  sur  la  publicité
extérieure est due à compter du 1er jour du mois suivant celui de
la création du support. Elle sera mise en recouvrement suivant les
dispositions  des  articles  L.2333-13  et  14  du  Code  général  des
collectivités territoriales 

Article 7 : Conformément à l’article R 421-1 à R 421-5 du code de
justice  administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. 

Article 8 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
conseiller  municipal  délégué  à  l’espace  public,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
sont  chargés,  chacun en ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du
présent arrêté. 

Fait le 04 avril 2023

2023_00957_VDM  -  arrêté  portant  autorisation  préalable
d'installation  d'enseignes  -  23  rue  Grand  Rue  2ème
arrondissement Marseille - Madame Laetitia Mulinazzi pour
la SAS CANOPEE

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les
articles L.2333-6 à L.2333-16 d'une part, et les articles R.2333-17
et suivants
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants 
Vu  le  Code  de  l'environnement,  parties  législatives  et

réglementaires du Livre 5, titre VIII, Chapitre 1er et notamment les
articles  L.581-18  et  L.581-21,  R.581-9  à  R.581-13,  R.581-16et
R.581-58 à R.581-65
Vu  la  délibération  du  Conseil  Municipal  n°03/1167/EFAG du  15
décembre  2003  adoptant  le  projet  de  Règlement  Local  sur  la
Publicité de la Ville de Marseille
Vu l'arrêté municipal n°03/288/SG du 16 décembre 2003 portant
Règlement  de  Publicité  des  enseignes  et  pré-enseignes  sur  la
Commune de Marseille
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu les articles L 2333-9, L 2333-10, L 2333-12 du Code général
des collectivités territoriales fixant les tarifs maximaux applicables
déterminés  en  fonction  de  l’évolution  du  point  d’indice  à  la
consommation  hors  tabac  (taux  de  croissance  IPC  N-2  source
INSEE) 
Vu la délibération du Conseil  Municipal  n°88/293/E du 11 juillet
1988 portant Règlement de voirie 
Considérant  la  demande  n°2022/1511  reçue  le  13/10/2022
présentée par Madame Laetitia Mulinazzi pour la SAS CANOPEE
en vue d'installer des enseignes
Considérant que le projet d'installation des enseignes sises 23 rue
Grand  Rue  13001  Marseille  ne  porte  pas  atteinte  à
l'environnement et satisfait aux conditions posées par le Code de
l'environnement et notamment par les articles L.581-18, R.581-58
dudit code
Considérant  l'accord  avec  prescriptions  de  l'Architecte  des
Bâtiments de France en date du 20/03/2023 : « Le présent accord
ne  vaut  que  pour  la  pose  de  l’enseigne.  La  réfection  de  la
devanture commerciale qui a fait l’objet d’échanges avec le service
(devanture et restitution des éléments altérés en pierre de taille)
doit faire l’objet d’une déclaration préalable de travaux. » 
Considérant qu'il convient donc d'autoriser ce projet d'installation 

Article 1 : Sous réserve des prescriptions définies aux articles ci-
dessous, et sous réserve de l’accord des services concernés en ce
qui concerne la réfection de devanture, Madame Laetitia Mulinazzi
gérante en exercice de la SAS CANOPEE dont le siège social est
situé : 8 rue Alexis Carrel 13004 Marseille, est autorisée à installer
à l'adresse 23 rue Grand Rue 13001 Marseille: 
-  Une  enseigne  non  lumineuse,  parallèle  à  la  façade,  lettres
découpées de couleur rouge dont les dimensions seront : Largeur
2,60m / Hauteur 0,40m / Épaisseur 0cm / Hauteur libre au dessus
du niveau du sol  3,41m /  Surface 1,04m² Le libellé sera :  « kif
apéro & pique-niques à emporter »
- Une enseigne non lumineuse, perpendiculaire à la façade, fond
jaune et lettres découpées de couleur rouge dont les dimensions
seront : Largeur 0,40m / Hauteur 0,40m / Épaisseur 5cm / Hauteur
libre  au  dessus  du  niveau  du  sol  3,20m  /  Surface  0,16x2  soit
0,32m² Le libellé sera : « KIF + logo » 

Article  2  :  Cette  autorisation  est  délivrée  sous  les  conditions
suivantes : * Respect de l'ordre public : La diffusion du message ne
doit pas porter atteinte à l'ordre public, à la santé publique ou aux
bonnes mœurs. Toute violation de cet impératif donnera lieu à la
dépose immédiate  de l'enseigne,  sans préjudice de l'application
des lois et règlements particuliers qui prévoiraient ou réprimeraient
de telles atteintes. * Respect des dispositions de l'article R.581-58
du Code de l'environnement : Une enseigne doit être constituée de
matériaux durables et doit être maintenu en bon état de propreté,
d'entretien  et  s'il  y  a  lieu  de  fonctionnement  par  la  personne
exerçant  l'activité  qu'elle  signale.  *  Respect  des dispositions de
l'article  R.581-63  du  Code  de  l'environnement  :  Les  enseignes
apposées  sur  une  façade  commerciale  d'un  établissement  ne
peuvent avoir une surface cumulée excédant 15% de la surface de
cette  façade,  ou  25  %  lorsque  la  façade  commerciale  de
l'établissement est inférieure à 50m². 

Article 3 :  Cette autorisation est délivrée à titre personnel  et  ne
peut être cédée. Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la
collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, des
accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation
de  ses  travaux  ou  de  l'installation  de  ses  biens  mobiliers.  En
application  des  dispositions  de  l'article  R.581-58  du  Code  de
l'environnement, l'enseigne doit être supprimée par la personne qui
exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en état dans les
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trois mois de la cessation de cette activité. 

Article  4  :  La  présente  autorisation  deviendra  caduque  si  les
travaux d'installation et de mise en place du dispositif ne sont pas
réalisés  dans  le  délai  d’un  an  à  compter  de  la  notification  de
l'arrêté. Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux
articles 1 et 2 ne seraient pas remplies. 

Article  5  :  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'Administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  6  :  Dès la mise  en place du dispositif,  celui-ci  doit  être
déclaré  dans  un  délai  de  deux  mois  maximum  à  compter  de
l'installation. Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les taxes suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur sur  la base du prorata du
nombre  de  mois  d'installation.  La  taxe  locale  sur  la  publicité
extérieure est due à compter du 1er jour du mois suivant celui de
la création du support. Elle sera mise en recouvrement suivant les
dispositions  des  articles  L.2333-13  et  14  du  Code  général  des
collectivités territoriales 

Article 7 : Conformément à l’article R 421-1 à R 421-5 du code de
justice  administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. 

Article 8 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
conseiller  municipal  délégué  à  l’espace  public,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
sont  chargés,  chacun en ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du
présent arrêté. 

Fait le 04 avril 2023

2023_00958_VDM  -  arrêté  portant  autorisation  préalable
d'installation  d'enseignes  -  5  quai  de  Rive  Neuve  1er
arrondissement Marseille - Monsieur Alexandre Veron pour
la SAS SPINACH MFCO

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les
articles L.2333-6 à L.2333-16 d'une part, et les articles R.2333-17
et suivants
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants 
Vu  le  Code  de  l'environnement,  parties  législatives  et
réglementaires du Livre 5, titre VIII, Chapitre 1er et notamment les
articles  L.581-18  et  L.581-21,  R.581-9  à  R.581-13,  R.581-16et
R.581-58 à R.581-65
Vu la  délibération  du Conseil  Municipal  n°03/1167/EFAG du 15
décembre  2003  adoptant  le  projet  de  Règlement  Local  sur  la
Publicité de la Ville de Marseille
Vu l'arrêté municipal n°03/288/SG du 16 décembre 2003 portant
Règlement  de  Publicité  des  enseignes  et  pré-enseignes  sur  la
Commune de Marseille
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu les articles L 2333-9, L 2333-10, L 2333-12 du Code général
des collectivités territoriales fixant les tarifs maximaux applicables
déterminés  en  fonction  de  l’évolution  du  point  d’indice  à  la
consommation  hors  tabac  (taux  de  croissance  IPC  N-2  source
INSEE)
Vu la  délibération  du Conseil  Municipal  n°88/293/E du 11 juillet
1988 portant Règlement de voirie 
Considérant la demande n°2013/20 reçue le 03/01/2023 présentée
par Monsieur Alexandre Veron pour la SAS Spinach MFCo en vue
d'installer une enseigne
Considérant que le projet d'installation de l'enseigne sise 5 quai de
Rive  Neuve  13001  Marseille  ne  porte  pas  atteinte  à
l'environnement et satisfait aux conditions posées par le Code de
l'environnement et notamment par les articles L.581-18, R.581-58
dudit code

Considérant  l'accord  avec  prescriptions  de  l'Architecte  des
Bâtiments de France en date du 20/03/2023 : « le présent accord
ne vaut que pour la pose d’une enseigne drapeau perpendiculaire
à la façade. La pose d’une enseigne bandeau posée sur les motifs
de bossage en saillie est formellement exclu. » 
Considérant qu'il convient donc d'autoriser ce projet d'installation 

Article 1 : Sous réserve des prescriptions définies aux articles ci-
dessous, et sous réserve de l’accord des services concernés en ce
qui concerne la réfection de devanture, Monsieur Alexandre Veron
gérant en exercice de la SAS Spinach MFCo dont le siège social
est situé : 9 boulevard du Général De Gaulle 92120 Montrouge,
représentée  par  Monsieur  Jean BON,  est  autorisé  à  installer  à
l'adresse 5 quai de Rive Neuve 13001 Marseille: 
-  Une  enseigne  lumineuse,  perpendiculaire  à  la  façade,  fond
orange  et  lettres  découpées  de  couleur  blanche  dont  les
dimensions seront :  Largeur 0,40m / Hauteur 0,40m / Épaisseur
10cm / Hauteur libre au dessus du niveau du sol 2,50m / Surface
0,16x2 soit 0,32m² Le libellé sera : « logo / popeyes » 

Article  2  :  Cette  autorisation  est  délivrée  sous  les  conditions
suivantes : * Respect de l'ordre public : La diffusion du message ne
doit pas porter atteinte à l'ordre public, à la santé publique ou aux
bonnes mœurs. Toute violation de cet impératif donnera lieu à la
dépose immédiate  de l'enseigne,  sans préjudice de l'application
des lois et règlements particuliers qui prévoiraient ou réprimeraient
de telles atteintes. * Respect des dispositions de l'article R.581-58
du Code de l'environnement : Une enseigne doit être constituée de
matériaux durables et doit être maintenu en bon état de propreté,
d'entretien  et  s'il  y  a  lieu  de  fonctionnement  par  la  personne
exerçant  l'activité  qu'elle  signale.  *  L'autorisation  d'installation
d'enseigne lumineuse est accordée sous réserve de respecter les
prescriptions du Code de l'environnement relatives aux enseignes
lumineuses  et  notamment  les  dispositions  de  l'article  R.581-59
relatif  aux obligations d'extinction entre 1 heure et  6 heures du
matin. * Respect des dispositions de l'article R.581-63 du Code de
l'environnement  :  Les  enseignes  apposées  sur  une  façade
commerciale  d'un  établissement  ne  peuvent  avoir  une  surface
cumulée excédant 15% de la surface de cette façade, ou 25 %
lorsque la façade commerciale de l'établissement est inférieure à
50m². 

Article 3 :  Cette autorisation est délivrée à titre personnel  et  ne
peut être cédée. Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la
collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, des
accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation
de  ses  travaux  ou  de  l'installation  de  ses  biens  mobiliers.  En
application  des  dispositions  de  l'article  R.581-58  du  Code  de
l'environnement, l'enseigne doit être supprimée par la personne qui
exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en état dans les
trois mois de la cessation de cette activité. 

Article  4  :  La  présente  autorisation  deviendra  caduque  si  les
travaux d'installation et de mise en place du dispositif ne sont pas
réalisés  dans  le  délai  d’un  an  à  compter  de  la  notification  de
l'arrêté. Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux
articles 1 et 2 ne seraient pas remplies. 

Article  5  :  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de l'Administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  6  :  Dès  la  mise  en place du dispositif,  celui-ci  doit  être
déclaré  dans  un  délai  de  deux  mois  maximum  à  compter  de
l'installation. Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les taxes suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur sur la base du prorata du
nombre  de  mois  d'installation.  La  taxe  locale  sur  la  publicité
extérieure est due à compter du 1er jour du mois suivant celui de
la création du support. Elle sera mise en recouvrement suivant les
dispositions  des  articles  L.2333-13  et  14  du  Code  général  des
collectivités territoriales 

Article 7 : Conformément à l’article R 421-1 à R 421-5 du code de
justice  administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
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compter de sa date de notification ou de publication. 

Article 8 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
conseiller  municipal  délégué  à  l’espace  public,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
sont  chargés,  chacun en ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du
présent arrêté. 

Fait le 04 avril 2023

2023_00959_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - benne - 2 rue Beauvau 13001 Marseille -
Société Hôtelière Marseille Beauvau - compte n°002424 - 02 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et  notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet  2008, Vu,  la
demande  n°  2023/479  déposée  le  3  avril  2023  par  Société
Immobilière Beauvau domiciliée 4 rue Beauvau 13001 Marseille,
Considérant la demande de pose d'une benne au 2 rue Beauvau
13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article 1 Le permis de stationnement nécessaire à la pose d'une
benne au 2 rue Beauvau 13001 Marseille est consenti à Société
Immobilière Beauvau . Date prévue d'installation du 7/04/2023 au
30/06/2023. 

Article  2  Une  pancarte  visible,  portant  le  nom  et  l'adresse  de
l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente autorisation,
devra être apposée sur le chantier et pendant toute la durée de ce
dernier. Il  pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau
réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Une benne (dimensions 2m de largeur et 3m de longueur)
sera  installée  sur  l’emplacement  réservé  au  stationnement  des
véhicules  au  droit  de  l’immeuble  faisant  l’objet  des  travaux.  La
benne reposera sur des madriers afin de ne pas endommager le
revêtement. Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de
journée  et  balisée  de  jour  comme  de  nuit  et  recouverte  par
mauvais temps. Le pétitionnaire est invité à solliciter  la Division
Réglementation du Service de la Mobilité et Logistique Urbaines
de la Ville de Marseille pour obtenir l’accord de faire stationner une
benne afin d’organiser le déblaiement d’encombrants. L’installation
de  la  benne  à  gravats  de  6m²  est  soumise  à  une  redevance
d’occupation du domaine public. Pour l’année 2023, le tarif est de
100€ la  première  semaine  et  passera  à  200€  chaque semaine
supplémentaire.  Toutes  les  précautions  utiles  seront  prises  afin
d’assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine
public. 

Article 4 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages

(  réseaux,  canalisations  )  devra  être  rendu  possible  en
permanence,  de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les
appareils de levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du
Service  Prévention  et  Gestion  des  Risques,  40,  avenue  Roger
Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 

Article  5  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée  de  ce  dernier.  La  présente  autorisation  est  personnelle.
Toute  cession  ou  sous-location  entraînera  la  révocation.  Son
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée
par  le signataire que vis-à-vis  des tiers,  des accidents  de toute
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 6 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 7 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 8 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 9 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 002424-02 

Fait le 04 avril 2023

2023_00960_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  échafaudage  -  396  rue  Paradis  13008
Marseille - HL - compte n°104126 -

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2023/440 déposée le 28 mars 2023 par HL SCI
représenté(e) par Monsieur KADDOUCH Frank domiciliée 396 rue
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Paradis 13008 Marseille,
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande de pose d'un échafaudage de pied au
396 rue Paradis 13008 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté de non opposition à une déclaration préalable
de travaux d’un maison individuelle n° DP013055 23 00287P0 en
date du 27/01/2023 (date de dépôt),
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et ses
prescriptions en date du 9 mars 2023, 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  HL  SCI
représenté(e) par Monsieur KADDOUCH Frank lui est accordé aux
conditions suivantes et  dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de
pied aux dimensions suivantes : Longueur 25 m, hauteur 14 m,
saillie 1 m à compter du nu du mur. Largeur du trottoir 4 m pour la
période du 2/5/2023 au 19/09/2023. Le dispositif ainsi établi sera
muni  de  ponts  de  protection  parfaitement  étanches  afin  de
permettre d’une part, le libre passage des piétons sur le trottoir,
sous l'échafaudage en toute sécurité, et d'autre part, le libre accès
aux  commerces  et  à  l’entrée  de  l'immeuble  situé  en  rez-de-
chaussée.  Il  sera,  en outre,  entouré  de filets  de  protection  afin
d'éviter  tout  risque  d'accident  par  chute  d'objets  ou  projections
diverses et muni d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. Le
chantier  sera  correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit,
notamment à ses extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations
devra  être  libre  de  jour  comme de nuit.  Toutes  les  précautions
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation
des  usagers  du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  un
ravalement de la façade et une réfection de la toiture à l’identique. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être débarrassée des  barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la  période allant du 10
décembre au  2  janvier  de  l'année  en cours  si  un  ou  plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant

les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 104126 

Fait le 04 avril 2023

2023_00961_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage - 35 boulevard Rabatau 13008
Marseille - TANDEM SAS - compte n° 104127 -

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2023/442  déposée  le  28  mars  2023  par
TANDEM  SAS  domiciliée  9  boulevard  Romain  Rolland  75014
Paris,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 35
boulevard Rabatau 13008 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’attestation de non opposition tacite à une déclaration
préalable  de  travaux  n°  DP  013055  23  00138P0  et  ses
prescriptions en date du 6 mars 2023, 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par TANDEM SAS
lui est accordé aux conditions suivantes et dans le respect des avis
mentionnés ci-dessus :  Les travaux seront réalisés à l'aide d'un
échafaudage de pied aux dimensions suivantes : Longueur 25 m,
hauteur 11 m, saillie 1 m à compter du nu du mur.  Largeur du
trottoir 2,,50 m pour la période du 17/04/2023 au 15/05/2023. Le
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dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection parfaitement
étanches afin de permettre d’une part, le libre passage des piétons
sur le trottoir, sous l'échafaudage en toute sécurité, et d'autre part,
le libre accès aux commerces et à l’entrée de l'immeuble situé en
rez-de- chaussée. Il sera, en outre, entouré de filets de protection
afin d'éviter tout risque d'accident par chute d'objets ou projections
diverses et muni d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. Le
chantier  sera  correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit,
notamment à ses extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations
devra  être  libre  de  jour  comme de nuit.  Toutes  les  précautions
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation
des  usagers  du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  un
ravalement. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être débarrassée des  barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la  période allant du 10
décembre au  2  janvier  de  l'année  en cours  si  un  ou  plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il

est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N°104127 

Fait le 04 avril 2023

2023_00962_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  échafaudage  -  353  rue  Paradis  13008
Marseille - Société Marseillaise de Biens - compte n°104134 -

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2023/451 déposée le 30 mars 2023 par Gestion
Marseillaise de Biens domiciliée 2B rue Farges – Le Prado Farges
13008 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande de pose d'un  échafaudage de pied  et
d’une benne au 353 rue  Paradis  13008 Marseille  qu'il  y  a  lieu
d'autoriser. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Gestion
Marseillaise de Biens lui est accordé aux conditions suivantes et
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les travaux seront
réalisés  à  l'aide  d'un  échafaudage  de  pied  aux  dimensions
suivantes : Longueur 2 m, hauteur 20 m, saillie 0,80 m à compter
du nu du mur. Largeur du trottoir 1,20 m. Le dispositif ainsi établi
sera muni  de ponts de protection parfaitement étanches afin de
permettre  le  libre  passage  des  piétons,  sous  l'échafaudage  en
toute sécurité. Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin
d'éviter  tout  risque  d'accident  par  chute  d'objets  ou  projections
diverses et muni d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. De
même, une benne (dimensions 2m de largeur et 3m de longueur)
sera  installée  du  10/04/2023  au  12/04/2023,  sur  l’emplacement
réservé  au stationnement  des  véhicules  au  droit  de  l’immeuble
faisant l’objet des travaux. L’installation de la benne à gravats de
6m² est soumise à une redevance d’occupation du domaine public.
Pour l’année 2023,  le  tarif  est  de 100€ la première semaine et
passera à 200€ chaque semaine supplémentaire. Le chantier sera
correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit,  notamment  à  ses
extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de
jour comme de nuit. Toutes les précautions devront être prises afin
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine
public. Les travaux concernent une de tuiles sur toiture. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
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panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être débarrassée des  barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la  période allant du 10
décembre au  2  janvier  de  l'année  en cours  si  un  ou  plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 104134 

Fait le 04 avril 2023

2023_00963_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  benne  -  46  rue  du  Docteur  Jean  Fiolle
13006 Marseille - KJ2M - compte n°104144 -

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille  Provence Métropole en date du 19 juillet  2008,  Vu, la
demande  n°  2023/470  déposée  le  31  mars  2023  par  KJ2M
domiciliée 1401 chemin des Creissauds 13400 Aubagne,
Considérant  la  demande  de  pose  d'une  benne  au  46  rue  du
Docteur Jean Fiolle 13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article 1 Le permis de stationnement nécessaire à la pose d'une
benne  au  46  rue  du  Docteur  Jean  Fiolle  13006  Marseille  est
consenti  à  KJ2M .  Date  prévue  d'installation  du 10/04/2023  au
13/04/2023. 

Article  2  Une  pancarte  visible,  portant  le  nom  et  l'adresse  de
l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente autorisation,
devra être apposée sur le chantier et pendant toute la durée de ce
dernier.  Il  pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau
réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Une benne (dimensions 2m de largeur et 3m de longueur)
sera installée sur une place de stationnement, devant l’immeuble
faisant  l’objet  des travaux.  La benne reposera sur  des madriers
afin de ne pas endommager le revêtement.  Elle sera vidée sitôt
pleine ou, au plus tard, en fin de journée et balisée de jour comme
de nuit et recouverte par mauvais temps. L’installation de la benne
à gravats de 6 m² est soumise à une redevance d’occupation du
domaine public. Pour l’année 2023, le tarif est de 100€ la première
semaine  et  passera  à  200€  chaque  semaine  supplémentaire.
Toutes les précautions utiles seront prises afin d’assurer la sécurité
et la libre circulation des usagers du domaine public. 

Article 4 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(  réseaux,  canalisations  )  devra  être  rendu  possible  en
permanence,  de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les
appareils de levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du
Service  Prévention  et  Gestion  des  Risques,  40,  avenue  Roger
Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 

Article  5  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée  de  ce  dernier.  La  présente  autorisation  est  personnelle.
Toute  cession  ou  sous-location  entraînera  la  révocation.  Son
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée
par  le signataire que vis-à-vis  des tiers,  des accidents  de toute
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 6 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
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d'assurance. 

Article 7 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 8 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 9 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 104144 

Fait le 04 avril 2023

2023_00964_VDM - arrêté portant abrogation des règles de
l'occupation temporaire du domaine public - benne - 199 rue
Paradis 13006 Marseille - compte n°066170 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles  L.2213-1  et  suivants,  et  suivants  et  d'autre  part  l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté Municipal  n° 2020_0318_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu l’arrêté n° 2023_00830_VDM du 30 mars 2023 relatif à la pose
d’une benne 199 rue Paradis 13006 Marseille pour le compte de
SAS  Le  Fournil  Paradis  domiciliée  199  rue  Paradis  13006
Marseille. 
Considérant la demande de pose d’une benne au 199 rue Paradis
13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant qu’il y a lieu d’abroger l’arrêté, 

Article 1 L’arrêté n° 2023_00830_VDM du 30 mars 2023 relatif à la
pose d’une benne au 199 rue Paradis 13006 Marseille est abrogé .

Article 2 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le

Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 066170 

Fait le 04 avril 2023

2023_00965_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  palissade  &  échafaudage  -  16  rue  Villa
Paradis 13006 Marseille - Madame RUMIZ - compte n°104135
-

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2023/452  déposée  le  30  mars  2023  par
Madame Manon RUMIZ  domiciliée  16 rue Villas  Paradis  13006
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  pose  d'une  palissade  et  d’un
échafaudage de pied au 16 rue Villas Paradis 13006 Marseille qu'il
y a lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté n° T2301506 de la Ville de Marseille, Direction
de  la  Mobilité  et  du  Stationnement,  Service  Réglementation,
Division  Arrêtés  Temporaires,  11  rue  des  Convalescents  et  ses
prescriptions en date du28 mars 2023,
Considérant  l(arrêté  de  permis  de  construire  d’une  maison
individuelle n° PC 013055 21 01261P0 et ses prescriptions en date
du 15 décembre 2021 (date de dépôt), 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Madame
Manon RUMIZ lui est accordé aux conditions suivantes et dans le
respect  des  avis  mentionnés  ci-dessus  :  Les  travaux  seront
réalisés  à  l'aide  d'une  palissade de chantier,  sur  une  place  de
stationnement aux dimensions suivantes de pied aux dimensions
suivantes : Longueur 5 m, hauteur 2 m, saillie 2 m. Le passage
piétons sera maintenu devant le dispositif. L’accès aux réseaux et
canalisations  situé  dans  l’emprise  de  la  palissade  devra  rester
accessible de jour comme de nuit. Le pétitionnaire devra prendre
toutes les dispositions nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage
à  l’aide  de  grillage  ou  de  peinture  anti-graffitis.  Elle  sera
correctement balisée le jour et éclairée la nuit, notamment à ses
extrémités. Le dispositif  ne devra pas être scellé au sol pour ne
pas  abîmer  le  revêtement.  L’installation  de  la  palissade  est
soumise à une redevance d’occupation du domaine public. Pour
l’année 2023, le tarif est de 13€/m²/mois pour les quatre premiers
mois  et  de  25€/m²/excédentaire.  Les  travaux  seront  réalisés  à
l'aide  d'un  échafaudage  de  pied  aux  dimensions  suivantes  :
Longueur 6 m, hauteur 11 m, saillie 0,80 m à compter du nu du
mur. Le dispositif ainsi établi sera muni d'un garde-corps ceinturé
de filets de protection résistants, afin d’éviter tout risque d’accident
par  chute  d’objets  ou  de  projections  diverses.  Le  chantier  sera
correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit,  notamment  à  ses
extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de
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jour comme de nuit. Toutes les précautions devront être prises afin
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine
public.  Les  travaux  concernent  une  restauration  de  maison
(élévation). 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être débarrassée des  barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la  période allant du 10
décembre au  2  janvier  de  l'année  en cours  si  un  ou  plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N°104135 

Fait le 04 avril 2023

2023_00966_VDM - arrêter portant occupation temporaire du
domaine  public  -  échafaudage  -  26-28  rue  des  Phocéens
13002 Marseille - ERILIA - compte n°104123 -

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2023/436 déposée le 28 mars 2023 par ERILIA
domiciliée 72 bis rue Perrin Solliers 13006 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 26-
28 rue du Phocéen 13002 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant  le  Certificat  de  Décision  de  non  opposition  à  une
déclaration préalable de travaux délivré par le Préfet n° DP 013
055 21 03209 en date du 25 mai 2022, 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par ERILIA lui est
accordé  aux  conditions  suivantes  et  dans  le  respect  des  avis
mentionnés ci-dessus :  Les travaux seront réalisés à l'aide d'un
échafaudage de pied aux dimensions suivantes : Longueur 23 m,
hauteur 25 m, saillie  1 m à compter  du nu du mur.  Largeur du
trottoir  2  m.  Le  dispositif  ainsi  établi  sera  muni  de  ponts  de
protection parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le
libre  passage des  piétons  sur  le  trottoir,  sous  l'échafaudage en
toute sécurité, et d'autre part, le libre accès aux commerces et à
l’entrée de l'immeuble situé en rez-de- chaussée. Il sera, en outre,
entouré de filets de protection afin d'éviter tout risque d'accident
par  chute  d'objets  ou  projections  diverses  et  muni  d'un  garde-
corps ceinturé de filets résistants. Le chantier sera correctement
balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit,  notamment  à  ses  extrémités.
L’accès  aux  réseaux  et  canalisations  devra  être  libre  de  jour
comme de nuit.  Toutes  les  précautions  devront  être  prises  afin
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine
public. Les travaux concernent un ravalement. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 
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Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être débarrassée des  barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la  période allant du 10
décembre au  2  janvier  de  l'année  en cours  si  un  ou  plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 104123 

Fait le 04 avril 2023

2023_00967_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public -  échafaudage -  59 boulevard Oddo 13015
Marseille - FONCIA VIEUX PORT - compte n°104118 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et  notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les

articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/00756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2023/430 déposée le 27 mars 2023 par FONCIA
VIEUX PORT domiciliée 1 rue Beauvau 13221 Marseille Cedex 01,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  pose  d'un  échafaudage  au  59
boulevard Oddo 13015 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par FONCIA VIEUX
PORT lui est accordé aux conditions suivantes et dans le respect
des  avis  mentionnés ci-  dessus  :  Les travaux seront  réalisés  à
l'aide  d'un  échafaudage  en  encorbellement  aux  dimensions
suivantes  :  Longueur  2  m,  hauteur  13  m,  saillie  0,20  m.  Le
dispositif  ainsi  établi  sera  muni  d’un  pont  de  protection
parfaitement  étanche  afin  de  permettre  le  libre  passage  des
piétons devant l'échafaudage sur le trottoir en toute liberté et en
toute sécurité pendant la durée des travaux. Ce pont de protection
sera d’une hauteur minimale de 3,50 m. Une protection étanche
sera installé sur toute la façade afin d’éviter la chute d’objets ou de
matériaux de manière à respecter les règles de sécurité envers les
usagers du trottoir. Le chantier sera correctement balisé le jour et
éclairé la nuit, notamment à ses extrémités. L’accès aux réseaux et
canalisations devra être libre de jour comme de nuit. La poulie de
service sera solidement fixée, lors de sa manipulation, un ouvrier
alertera  les  passants  de  tout  danger  éventuel.  Le  dépôt  de
matériaux  n’est  pas  autorisé  en  raison  de  la  configuration  des
lieux, vu l’étroitesse de la voie. Toutes les précautions devront être
prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers
du domaine public. Les travaux concernent au ravalement du mur
pignon à l’identique. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 
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Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 104118 

Fait le 04 avril 2023

2023_00968_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - Bistro Berlioz - 37
rue Berlioz 13006 - César HL Sasu - compte 2814-01

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu l’arrêté 2022_02126_VDM en date du 30/06/2022
Vu  la  demande  2023/473  reçue  le  03/04/2023  présentée  par
CESAR HL SASU, représentée par HELOU César, domiciliée 37
rue  Berlioz  13006  Marseille  en  vue  d'occuper  un  emplacement

public à l'adresse suivante : BISTROT BERLIOZ 37 RUE BERLIOZ
13006 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  HELOU  César  représentant  de  la  société
CESAR HL SASU, est autorisé à occuper un emplacement public
au droit de son commerce 37 RUE BERLIOZ 13006 MARSEILLE
en vue d'y installer : une terrasse sur planchon sur chaussée, sur
une place de stationnement, côte rue Perrin Sollier Façade : 5 m
Saillie / Largeur : 1,90 m Superficie : 6 m² L’AUTORISATION SERA
VALABLE  DU  01/04  AU  30/09/2023  Dès  son  l'installation,  le
planchon devra  répondre  à  toutes  les  exigences  techniques  (cf
fiche  annexée).  A défaut,  aucun  renouvellement  ne  pourra  être
accordé. La Ville de Marseille ne pourra être tenue responsable
des dommages causés par ce mobilier. 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de six (6)
mois à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-
être  renouvelée sur  demande expresse du bénéficiaire.  Elle  ne
saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas
un  droit  acquis  à  son  renouvellement.  Les  demandes  de
renouvellement  doivent  comporter  les  mêmes  précisions  que  la
demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 
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Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général  des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 2814-01

Fait le 04 avril 2023

2023_00969_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - 13 pce Sébastopol
13004 - D'Amore Sas - compte 103734-0

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2023/80  reçue  le  01/01/2023  présentée  par
D’AMORE SAS, représentée par SEGALINI Elvira, domiciliée 13

pce  Sébastopol  13004  Marseille  en  vue  d'occuper  un
emplacement public à l'adresse suivante : 13 PCE SEBASTOPOL
13004 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Madame  SEGALINI  Elvira  représentant  la  société
D’AMORE SAS, est autorisée à occuper un emplacement public
au droit de son commerce une terrasse détachée du commerce,
sur une place de stationnement sur le trottoir, elle sera protégée
par des jardinières en bordure du trottoir Façade : 4,50 m Saillie /
Largeur : 2 m Superficie : 9 m² Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
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Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général  des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 103734-
00 

Fait le 04 avril 2023

2023_00970_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - 49 av du Prado
13006 - Le Relais Corse Sas - compte 20641-01

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu la demande 2022/1754 reçue le 29/11/2022 présentée par LE
RELAIS  CORSE  SAS,  représentée  par  SATURNINI  Laurent,
domiciliée 49 av du Prado 13006 Marseille en vue d'occuper un
emplacement  public  à  l'adresse  suivante  :  49  AV  DU  PRADO
13006 MARSEILLE 
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire

l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Monsieur SATURNINI Laurent représentant la société LE
RELAIS CORSE SAS,  est  autorisé  à  occuper  un  emplacement
public  au  droit  de  son  commerce  49  AV  DU  PRADO  13006
MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  face  au  second  local,  une
terrasse simple sans délimitation ni couverture ni écran, à cheval
terre plein et places de stationnement. La terrasse sera installée
en dehors des heures de marché et après le nettoyage du site.
Façade : 7,80 m Saillie / Largeur : 8 m Superficie : 62 m² Suivant
plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
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suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général  des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 20641-
01 

Fait le 04 avril 2023

2023_00971_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - 8 rue d'Aix 13001 -
Braise Factory Sasu - compte 72527-01

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu la demande 2023/1 reçue le 02/01/2023 présentée par BRAISE
FACTORY SASU, représentée par EL SAGHIR Chihab, domiciliée
8 rue  d’Aix  13001 Marseille  en  vue d'occuper  un  emplacement
public à l'adresse suivante : 8 RUE D’AIX 13001 MARSEILLE 
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

 Article 1  Monsieur  EL SAGHIR Chihab représentant  la  société
BRAISE FACTORY SASU, est autorisé à occuper un emplacement
public au droit de son commerce 8 D’AIX 13001 MARSEILLE en
vue d'y installer : une terrasse sur planchon sur chaussée, sur une
place de stationnement Façade : 4 m Saillie /  Largeur : 1,90 m
Superficie  :  8  m²  L’AUTORISATION  SERA VALABLE  1  AN  A
COMPTER  DE  LA  SIGNATURE  DE  L’ARRÊTÉ  Dès  son
l'installation,  le  planchon devra répondre à toutes les  exigences
techniques (cf fiche annexée). A défaut, aucun renouvellement ne
pourra être accordé.  La Ville  de Marseille  ne pourra être tenue
responsable des dommages causés par ce mobilier. Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de un (1)
an à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
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suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général  des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 72527-
01 

Fait le 04 avril 2023

2023_00972_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - 146 bd National
13003 - Le Bergerac Snc - compte 58135-02

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu la demande 2023/206 reçue le 13/02/2023 présentée par LE
BERGERAC  SNC  ,  représentée  par  ALI  CHERIF  Chérif  et  ALI
CHERIF Martine, domicilié 146 bd National 13003 Marseille en vue
d'occuper un emplacement public à l'adresse suivante :  146 BD
NATIONAL 13003 MARSEILLE 
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation

Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Madame ALI CHERIF Martine et Monsieur ALI CHERIF
Chérif représentant la société LE BERGERAC SNC, sont autorisés
à occuper un emplacement public au droit de leur commerce 146
BD  NATIONAL  13003  MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  une
terrasse simple sans délimitation ni couverture ni écran contre le
commerce Façade : 4,50 m + 1,50 m Saillie / Largeur : 0,80 m
Superficie  :  5  m²  Une  terrasse  simple  sans  délimitation  ni
couverture ni écran détachée du commerce Façade : 6 m Sailie /
Largeur : 1,20 m Superficie : 6 m² Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
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sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général  des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 58135-
02 

Fait le 04 avril 2023

2023_00973_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - Brasserie le Dru -
39 bd des Dames 13002 - Allegria Snc - compte 70051-01

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu l’arrêté 2018_03027_ VDM en date du 28/11/2018
Vu  la  demande  2023/441  reçue  le  28/03/2023  présentée  par
ALLEGRIA  SNC,  représentée  par  GUERRERO  Jean-Philippe,
domiciliée 39 bd des Dames 13002 Marseille en vue d'occuper un
emplacement public à l'adresse suivante : BRASSERIE LE DRU
39 BD DES DAMES 13002 MARSEILLE 
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation

Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  GUERRERO  Jean-Philippe  représentant  la
société ALLEGRIA SNC, est autorisé à occuper un emplacement
public  au  droit  de  son  commerce  39  BD  DES  DAMES  13002
MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  côté  rue  Gilbert  Dru  :  une
terrasse simple sans délimitation ni couverture ni écran contre le
commerce Façade : 8 m Saillie / Largeur : 2 m Superficie : 16 m²
Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
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Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général  des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 70051-
01 

Fait le 04 avril 2023

2023_00974_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire  du  domaine  public  -  terrasse  -  L'Artisan  des
Moules  -  225  av  du  Prado  13008  -  Les  Mouettes  Sasu  -
compte 84604-01

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu la demande 2023/179 reçue le 06/02/2023 présentée par LES
MOUETTES SASU, représentée par TULIMIERO Henri, domiciliée
148 av Pierre Mendes France 13008 Marseille en vue d'occuper
un  emplacement  public  à  l'adresse  suivante  :  L’ARTISAN  DES
MOULES 225 AV DU PRADO 13008 MARSEILLE 
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Monsieur TULIMIERO Henri représentant la société LES
MOUETTES SASU, est autorisé à occuper un emplacement public
au droit de son commerce 225 AV DU PRADO 13008 MARSEILLE
en vue d'y installer : sur des places de stationnement du terre plein
du Prado, une terrasse délimitée par des jardinières sans écran.
Une rampe en bois amovible sera installée pour l’accès PMR côté
gauche face à l’arbre pour combler le dénivelé par rapport au terre
plein Façade : 7,50 m Saillie / Largeur : 4,30 m Superficie : 32 m²
Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

61/131



Recueil des actes administratifs N°685 du 15-04-2023

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général  des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 84604-
01 

Fait le 04 avril 2023

2023_00975_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire  du domaine public  -  terrasse -  8  rue Corneille
13001 - Ma Demoiselle Sarl - compte 68780-02

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu la demande 2020/1794 reçue le 09/09/2020 présentée par MA
DEMOISELLE  SARL,  représentée  par  OROSCO  Martine,
domiciliée 8 rue Corneille  13001 Marseille  en vue d'occuper un
emplacement  public  à  l'adresse suivante  :  8  RUE CORNEILLE
13001 MARSEILLE 
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Madame OROSCO Martine représentant la société MA
DEMOISELLE SARL,  est  autorisée  à  occuper  un  emplacement
public  au  droit  de  son  commerce  8  RUE  CORNEILLE  13001
MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  une  terrasse  simple  sans
délimitation ni couverture ni écran contre le commerce Façade : 4
m -  1  m entrée  Saillie  /  Largeur  :  1  m Superficie  :  3  m²  Une
terrasse simple sans délimitation ni couverture ni écran détachée
du commerce Façade : 4 m Saillie / Largeur : 1,30 m Superficie : 5
m² Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
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permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général  des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 68780-
02 

Fait le 04 avril 2023

2023_00976_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire  du  domaine  public  -  terrasse  -  2  rue  Sainte
Famille 13008 - Hiver comme & Thé Sarl - compte 68658-02

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2022/1651  reçue  le  09/11/2022  présentée  par
HIVER COMME & THÉ SARL, représentée par CHABRAN Coralie,
domiciliée 2 rue Sainte Famille 13008 Marseille en vue d'occuper
un  emplacement  public  à  l'adresse  suivante  :  2  RUE  SAINTE
FAMILLE 13008 MARSEILLE 
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 

 nnArticle 1 Madame CHABRAN Coralie représentant la société

HIVER  COMME  &  THÉ  SARL,  est  autorisée  à  occuper  un
emplacement  public  au droit  de son commerce 2 RUE SAINTE
FAMILLE 13008 MARSEILLE en vue d'y installer  :  une terrasse
délimitée  avec  planchon  sur  chaussée,  sur  une  place  de
stationnement Façade : 5 m Saillie / Largeur : 2 m Superficie : 10
m² L’AUTORISATION SERA VALABLE 1 AN A COMPTER DE LA
SIGNATURE  DE  L’ARRÊTÉ  Dès  son  l'installation,  le  planchon
devra  répondre  à  toutes  les  exigences  techniques  (cf  fiche
annexée). A défaut, aucun renouvellement ne pourra être accordé.
La  Ville  de  Marseille  ne  pourra  être  tenue  responsable  des
dommages causés par ce mobilier. Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
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Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général  des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 68658-
02 

Fait le 04 avril 2023

2023_00977_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - les Cinq Parties du
Monde - 1 rue Colbert 13001 - Touati Sasu - compte 103246-
01

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu la  demande 2022/  1839 reçue le  28/12/2022 présentée par
TOUATI  SASU,  représentée  par  TOLHI  Abdel,  domiciliée  1  rue
Colbert 13001 Marseille en vue d'occuper un emplacement public
à l'adresse suivante :  LES CINQ PARTIES DU MONDE 1 RUE
COLBERT 13001 MARSEILLE 
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Monsieur TOLHI Abdel  représentant la société TOUATI
SASU, est autorisé à occuper un emplacement public au droit de
son commerce 1 RUE COLBERT 13001 MARSEILLE en vue d'y
installer  :  une terrasse simple sans délimitation ni  couverture ni
écran contre le commerce Façade : 7 m Saillie / Largeur : 0,70 m
Superficie : 5 m² Côté cours Belsunce : une terrasse simple sans
délimitation ni couverture ni écran contre le commerce Façade :
4,30  m – 1 m entrée  Saillie  /  Largeur  :  2  m Superficie :  7  m²
Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
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Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général  des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 103246-
01 

Fait le 04 avril 2023

2023_00978_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - OZenthai - 105 B
rue de Rome 13006 - Sasu Lina - 103836-00

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu la demande 2023/185 reçue le 07/02/2023 présentée par SASU
LINA, représentée par  CHEBOUBE Lyes, domiciliée 105 rue de
Rome 13006 Marseille en vue d'occuper un emplacement public à
l'adresse  suivante  :  OZENTHAI  105  RUE  DE  ROME  13006
MARSEILLE 
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Monsieur CHEBOUBE Lyes représentant la société SASU
LINA, est autorisé à occuper un emplacement public au droit de
son commerce 105 RUE DE ROME 13006 MARSEILLE en vue d'y
installer  :  une terrasse simple sans délimitation ni  couverture ni
écran détachée du commerce Façade : 3,50 m Saillie / Largeur :
2,30 m Superficie : 8 m² Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
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informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général  des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 103836-
00 

Fait le 04 avril 2023

2023_00981_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public – brocante du Prado - Allées du Prado - art
collection organisation – 2ème trimestre 2023 - 202300012

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année
2023,
Vu la demande présentée le 3 janvier 2023 par : l'association Art
Collection Organisation, représentée par : Monsieur Olivier NÉANT
Président,  domiciliée au :  135 boulevard Jeanne d'Arc – 13005
Marseille, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer une
brocante sur  les  allées du Prado,  au niveau du n°278 jusqu’au
n°314 , composée de 40 stands d’exposants maximum, inscrits sur
la  liste  fournie  par  l’organisateur,  tous  les  jeudis  et  tous  les
samedis compris entre le 6 avril et le 29 juin 2023, conformément
au plan ci-joint.  Ce dispositif  sera installé  par  :  l'association Art
Collection Organisation, représentée par : Monsieur Olivier NÉANT
Président,  domiciliée au :  135 boulevard Jeanne d'Arc  – 13005
Marseille.  L’occupation  des  stands  est  strictement  réservée aux
exposants,  à  jour  de  toutes  leurs  obligations  légales,  dûment
déclarés par l’association Art Collection Organisation, au titre de
cet événement. Aucun stationnement de véhicule ne sera autorisé
sur  les  allées  durant  toute  la  durée  de  la  manifestation.  Les
marchandises mises en vente seront disposées sur des étalages à
0,50 m du sol minimum. Elles ne devront en aucun être posées à
même  le  sol.  Par  ailleurs,  l’organisateur  veillera  au  caractère
qualitatif  de  sa  manifestation.  En  cas  de  tout  événement  non
prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement
de la manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se  réserve  le  droit  de
maintenir les termes du présent article, tout en modifiant les lieux,
le  dispositif,  la  programmation  et  sans  que  cela  nécessite
l’adoption  d’un  nouvel  arrêté.  L’organisateur  devra  respecter  et
faire respecter les règles sanitaires en vigueur. Ces prescriptions
sont susceptibles d’être modifiées en fonction de l’évolution de la
crise sanitaire et des contraintes gouvernementales y afférentes,
au moment du déroulement de la manifestation. 

Article  2  Horaires  d'activité  :  Heure  d'ouverture  :  7h  Heure  de
fermeture : 18h de 6h à 19h montage et démontage inclus. 

Article 3 L'association ou l'organisme visé à l'article 1er n'est pas
autorisé à sous-traiter l'organisation de cette manifestation. 

Article  4  Toutes  circulaires,  informations,  affiches  devront  être
réalisées sous l'entête et la signature de la personne autorisée à
l'article 1er. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à l’occasion  de leurs  activités.  La  Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article 6 L’organisateur devra veiller à ce que les exposants, qui
participent  à  cette  manifestation,  bénéficient  de  toutes  les
assurances et de tous les agréments nécessaires à l’exercice de
leurs activités. Ces activités devront être strictement liées à l’objet
de  la  demande  d’occupation  de  l’Espace  Public,  transmise  par
l’organisateur  au  près  des  services  de  la  Ville.  L'autorisation
d'occupation du domaine public est soumise au paiement de droits
de  voirie.  L'association  ou  l'organisme  visé  à  l'article  1er  sera
tenu(e)  de  s'acquitter  des droits  dus au titre de  l'occupation  du
domaine public. 

Article  7  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise,  par
l’organisateur  d’un contrat  d’assurance responsabilité  à garantie
illimitée  –  garantissant  tout  dommage  pouvant  être  causé  aux
personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation à tout recours à l’encontre de la Ville de Marseille. 

Article  8  Les  mesures  de  sécurité  suivantes  seront  strictement
respectées :
- le maintien d'une voie de circulation d'une largeur de 3 m,
-  le  dégagement  des  différents  accès  pompiers,  bouches  et
poteaux d'incendie,
-  aucun  déballage  ne  doit  obstruer  les  sorties  de  secours  des
établissements recevant du public,
- respect du passage et de la circulation des piétons,
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du bord
du trottoir. 
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Article 9 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  10  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  11  Par  application  de  l'arrêté  préfectoral  du  23  octobre
2012,  les  instruments  de  sonorisation  sont  admis  tant  que leur
usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, intensité
ou répétition. 

Article 12 Aucune installation ne sera tolérée au droit :
- des commerces qui ne participeront pas à cette manifestation,
- des portes d'entrée d'immeubles. 

Article 13 L’organisateur devra veiller à respecter les autorisations
de terrasses, kiosques, étalages déjà accordées à cet endroit. 

Article 14 La pose de banderoles annonçant la manifestation devra
faire  l'objet  d'une demande préalable  auprès de la Direction de
l'Espace Public – Service « Foires et Kermesses / Événementiel ».
Ne seront pas autorisées les banderoles surplombant la chaussée
ainsi  que  les  banderoles  exclusivement  publicitaires.  Aucun
panneau  publicitaire  ou  affichage  ou  fléchage  ne  pourra  être
installé sur l’Espace Public, les arbres, feux tricolores et mâts de
signalisation  routière.  Les  banderoles  autorisées  devront  être
retirées immédiatement après la manifestation. 

Article  15  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 16 L’organisateur devra veiller au strict respect des mesures
de sécurité d’usage. 

Article  17  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 18 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 19 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l'organisateur. 

Article  20  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 21 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 04 avril 2023

2023_00982_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  –  bibliothèque  à  ciel  ouvert  -  Mairie  des
2ème et 3ème arrondissements – parvis de l'école Bernard
Cadenat – 20 et 21 avril 2023 - f20230285

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année
2023,
Vu la demande présentée le 14 février 2023 par : La Mairie des
2ème et  3ème arrondissements,  domiciliée  au  :  2  Place  de  la
Major  -  13002  Marseille  ,  représentée  par  :  Monsieur  Anthony
KREHMEIER Maire du 2ème secteur, 
Considérant qu’afin d’assurer  la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant  que la manifestation  « Bibliothèque à  ciel  ouvert  »
organisée par la Mairie du 2ème secteur,  présente un caractère
d’intérêt général, 

Article 1 La Ville de Marseille installera une bibliothèque mobile sur
le parvis de l’école Bernard Cadenat (13003), les 20 et 21 avril
2023 de 14h à 19h, conformément au plan ci-joint.  Ce dispositif
sera installé dans le cadre de la Bibliothèque à ciel ouvert, par : La
Mairie des 2ème et 3ème arrondissements, domiciliée au : 2 Place
de la Major - 13002 Marseille , représentée par : Monsieur Anthony
KREHMEIER Maire du 2ème secteur. En cas de tout événement
non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon
déroulement de la manifestation, la Ville de Marseille se réserve le
droit de maintenir les termes du présent article, tout en modifiant
les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela nécessite
l’adoption  d’un  nouvel  arrêté.  L’organisateur  devra  respecter  et
faire respecter les règles sanitaires en vigueur. Ces prescriptions
sont susceptibles d’être modifiées en fonction de l’évolution de la
crise sanitaire et des contraintes gouvernementales y afférentes,
au moment du déroulement de la manifestation. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité,
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la
procédure événementielle, par la Ville de Marseille,  devront être
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation.
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
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procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et
aux biens. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à  l’occasion de leurs  activités.  La Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article 8 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à
la police de la circulation et du stationnement devront strictement
être respectées. 

Article  9  Avis  favorable  est  donné  pour  l’organisation  de  cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  10  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 04 avril 2023

2023_00984_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public – Prenez place - Mairie des 4ème et 5ème
arrondissements  –  place  Sébastopol  –  16  avril  2023  -
F202300420

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23

octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année
2023,
Vu la demande présentée le 10 mars 2023 par :  La Mairie des
4ème et 5ème arrondissements de Marseille,  domiciliée au :  13
Square Sidi Brahim – 13005 Marseille, représentée par : Monsieur
Didier JAU Maire du 3ème Secteur, 
Considérant qu’afin d’assurer  la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant  que l’événement  «  Prenez place » organisé par  la
Mairie  du  3ème  secteur,  présente  un  caractère  d’intérêt  public
local, 

Article 1 La Ville  de Marseille  installera sur  la place Sébastopol
(13004), le dispositif suivant, conformément au plan ci-joint : Des
stands d’exposition, 3 food-trucks, une zone technique, un poste
de secours et des annexes techniques. Avec la programmation ci-
après : Manifestation : le 16 avril 2023 de 8h à 20h montage et
démontage  inclus.  Ce  dispositif  sera  installé  dans  le  cadre  de
l’événement « Prenez place » par : La Mairie des 4ème et 5ème
arrondissements  de  Marseille,  domiciliée  au  :  13  Square  Sidi
Brahim – 13005 Marseille, représentée par : Monsieur Didier JAU
Maire du 3ème Secteur. En cas de tout événement non prévisible
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption
d’un  nouvel  arrêté.  L’organisateur  devra  respecter  et  faire
respecter les règles sanitaires en vigueur. Ces prescriptions sont
susceptibles d’être modifiées en fonction de l’évolution de la crise
sanitaire  et  des  contraintes  gouvernementales  y  afférentes,  au
moment du déroulement de la manifestation. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité,
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la
procédure événementielle, par la Ville de Marseille,  devront être
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation.
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et
aux biens. Les participants à cette manifestation devront justifier
de  leur  qualité  de  commerçants,  artisans  ou  producteurs  et  se
munir  d'une  attestation  d'assurance  à  responsabilité  civile.  Ils
devront régler leurs droits dus au titre de l'occupation du domaine
public, à réception du titre de recette émis par la Ville de Marseille.
La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre  essentiellement
précaire et révocable. L’Administration Municipale pourra toujours
la  modifier  ou  l’annuler  si  l’intérêt  public  l’exige  et  sans  que le
bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 
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Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à  l’occasion de leurs  activités.  La Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article 8 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à
la police de la circulation et du stationnement devront strictement
être respectées. 

Article  9  Avis  favorable  est  donné  pour  l’organisation  de  cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  10  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 04 avril 2023

2023_00985_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - la place de l'emploi et de la formation – Etic
finances pour Pôle Emploi – 2 sites – 12 et 13 avril 2023 -
f202300229 / 202300244

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant

délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année
2023,
Vu la demande présentée le 9 février 2023 par : la société Etic
finances, pour le compte de Pôle Emploi domiciliée : 21 rue Elie
Pelas – 13016 Marseille, représentée par : Monsieur Geoffroy DE
PERETTI Président, 
Considérant qu’afin d’assurer  la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant  que  les  événements  «  place  de  l'emploi  et  de  la
formation  »  des  12  et  13  avril  2023,  sont  organisés  par  Pôle
Emploi, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer  le
dispositif  suivant,  conformément  aux plans  ci-joints  :  un  espace
numérique, un espace orientation et formation, un espace « job
dating » , un espace conseil et des annexes techniques. Avec la
programmation ci-après : Manifestations : le 12 avril 2023 de 8h à
19h30  (montage  et  démontage  inclus),  dans  le  parc  Billoux
(13015) le 13 avril 2023 de 8h à 19h30 (montage et démontage
inclus), sur le quai de la fraternité du Vieux-port. Ce dispositif sera
installé dans le cadre de la « place de l'emploi et de la formation »,
par  :  la  société  Etic  finances,  pour  le  compte  de  Pôle  Emploi
domiciliée : 21 rue Elie Pelas – 13016 Marseille, représentée par :
Monsieur  Geoffroy  DE  PERETTI  Président.  Cet  événement  ne
devra en aucune manière gêner : 
- l'épars de confiserie 
- le marché aux poissons 
-  les  opérations  événementielles  autorisées.  En  cas  de  tout
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela
nécessite  l’adoption  d’un  nouvel  arrêté.  L’organisateur  devra
respecter et faire respecter les règles sanitaires en vigueur. Ces
prescriptions  sont  susceptibles  d’être  modifiées  en  fonction  de
l’évolution  de  la  crise  sanitaire  et  des  contraintes
gouvernementales y afférentes, au moment du déroulement de la
manifestation. 

Article  2  Les  participants  devront  répondre  aux  obligations
générales de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler
dans le respect des règles de sécurité, ils devront se conformer
aux prescriptions ci-après :
- l’installation ne doit en aucun cas gêner le passage des engins de
lutte contre l’incendie sur le trottoir du Quai du Port dans sa totalité
jusqu’au plan d’eau,
- la largeur minimale libre de tout encombrement doit être de trois
(3) mètres,
- la sortie de station de métro du Vieux Port doit être libre afin de
ne pas gêner l’évacuation du public sur le Quai de la Fraternité,
- veiller à ce que les emprises ne gênent pas la giration des engins
de secours et de lutte contre l’incendie en une seule manœuvre,
pour permettre les opérations de secours,
- les installations doivent permettre sans encombre de jour comme
de nuit, l’accès des secours aux regards techniques (en particulier,
eau, gaz, électricité), y compris en façades d’immeubles,
-  laisser  libre  l'accès  aux  immeubles  voisins  et  préserver  la
tranquillité des riverains,
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
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défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance  –  responsabilité  civile  à
garantie illimitée garantissant tout dommage pouvant être causé
aux  personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à  l’occasion de leurs  activités.  La Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article  8  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article  9  Les  organisateurs  devront  veiller  au  strict  respect  des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  10  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 11 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article  13  Avis  favorable  est  donné pour  l’organisation  de cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  14  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 04 avril 2023

2023_00987_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public  -  Inauguration de la  Direction  Régionale  -
Action  Logement  Services  -  12  avril  2023  –  boulevard  de
Paris - f202300190

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année
2023,
Vu  la  demande  présentée  le  1er  février  2023  par  :  l’Action
Logement Services domiciliée au : 19/21 quai d'Austerlitz 75013
Paris,  représentée par  :  Monsieur  Joël  CHERITEL Président  du
conseil d’administration, 
Considérant qu’afin d’assurer  la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 

Article  1  La  Ville  de  Marseille  accorde  l'autorisation  d'installer
devant le 174 boulevard de Paris (13002), le dispositif suivant : Un
chapiteau de réception de 10m x 20m avec un podium de 7m x
3m, une sonorisation, une zone traiteur et des tables à l’intérieur.
Avec la programmation ci-après : Montage : le 11 avril 2023 de 8h
à 17h Manifestation : le 12 avril 2023 de 11h à 17h Démontage :
dès la fin de l’événement. Ce dispositif sera installé dans le cadre
d’une inauguration, par : l’Action Logement Services, domiciliée au
: 19/21 quai d'Austerlitz 75013 Paris, représentée par : Monsieur
Joël  CHERITEL  Président  du  conseil  d’administration.  Les
installations ne devront, le cas échéant,  en aucun cas gêner ou
perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses
de bars et restaurants, des commerces ambulants, des marchés et
des opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas
de  tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et
sans  que  cela  nécessite  l’adoption  d’un  nouvel  arrêté.
L’organisateur  devra  respecter  et  faire  respecter  les  règles
sanitaires en vigueur.  Ces prescriptions sont  susceptibles d’être
modifiées en fonction  de l’évolution de la crise sanitaire  et  des
contraintes  gouvernementales  y  afférentes,  au  moment  du
déroulement de la manifestation. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
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de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance  –  responsabilité  civile  à
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé
aux  personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation  à  l’encontre  de  la  Ville  de  Marseille.  L'autorisation
d'occupation du domaine public est soumise au paiement de droits
de voirie. Les participants sont tenus de s'acquitter des droits dus
au titre de l'occupation du domaine public. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à  l’occasion de leurs  activités.  La Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article  8  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article  9  Les  organisateurs  devront  veiller  au  strict  respect  des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  10  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 11 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article  13  Avis  favorable  est  donné pour  l’organisation  de cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  14  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 04 avril 2023

2023_00990_VDM - ARRÊTE PORTANT MODIFICATION DES
RÈGLES  DE  L’OCCUPATION  TEMPORAIRE  DU  DOMAINE
PUBLIC - CAMION PIZZA - MME ALEXANDRA MARION

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d’une part les articles L.2213-1 et suivants, et d’autre part l’article
L.221 3-6 et L.2224-1 8,
Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment les
articles L. 1311-1 et suivants et les articles L.131 1-5 et suivants,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part,
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire,
Vu  le  Règlement  852/2004  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu l’arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,
Vu la Délibération N°2022/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année
2023,
Vu  l’arrêté  n  89/0l6/SG  du  19  janvier  1989  relatif  a  la
réglementation des emplacements publics
Vu  l’arrêté  n°2021_00126_EPM  du  12/10/2021  relatif  à
l’occupation du domaine public de MME ALEXANDRE MARION
Vu la demande n° 2023/Interne du 21 mars 2023 présentée par LA
MAIRIE  DU  4/5  sollicitant  l’autorisation  d’installer  le  camion  de
madame  ALEXANDRE  MARION  pendant  la  durée  de  la
manifestation Prenez Place» qui se déroulera le 16 avril 2023,  ≪
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant que nul ne peut, sans disposer d’un titre l’y habilitant,
occuper une dépendance du domaine public ou l’utiliser dans les
limites  dépassant  le  droit  d’usage  qui  appartient  à  tous,  que
l’occupation  ou  l’utilisation  dudit  domaine  ne  peut  être  que
temporaire  et  qu’une  autorisation  d’occupation  présente
nécessairement un caractère précaire et temporaire, 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite a cette demande 

Article 1 MME ALEXANDRE MARION immatriculé(e) au Répertoire
SIRÈNE sous le n°90262874200014 est autorisé(e) a occuper le(s)
emplacement(s)  suivant(s)  durant  la  journée  du  16  avril  2023
suivant la programmation d’ouverture et de vente ci-après : JOUR
MÉTRAGE PLACE Dimanche Non Place Sébastopol de 8h à 19h
Pour  la  vente  de  pizzas  préparées  dans  le  camion  de  marque
RENAULT  immatriculé  AX-798-VW.  Ces  emplacements  (étal  et
stationnement) et la catégorie de vente ne pourront être modifies
sans l’accord de la Direction de L’Espace Public. 

Article 2 La décision prend effet à la date indiquée si l’arrêté est
notifie  avant  cette date.  Sinon l’arrêté prend effet  au jour  de la
notification. 

Article  3  Le  présent  arrêté  est  désormais  l’unique  autorisation
donnée à MME ALEXANDRE MARION, pour exercer son activité
de  vente  au(x)  lieu(x)  et  horaires  susvisés.  En conséquence,  il
annule  et  remplace  toutes  les  autres  autorisations  délivrées
antérieurement à la date de sa signature, ayant le même objet. 

Article  4  La  présente  autorisation  est  délivrée  a  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
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sans que le bénéficiaire puisse prétendre a aucune indemnité. 

Article 5 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de 3 ans. L’autorisation ne saurait en aucun cas être renouvelée
par tacite reconduction et ne confère pas un droit  acquis à son
renouvellement. 

Article 6 Le permissionnaire veillera à conserver le Domaine public
en  parfait  état  de  propreté  pendant  toutes  les  périodes
d’occupation.  En  cas  de  détérioration  et  dégradation  ou  de
salissures constatées, la Ville fera procéder aux travaux de remise
en  état  aux  frais  exclusifs  du  permissionnaire.  En  cas  de
problèmes avérés, de nuisances ou plaintes, les équipements du
commerçant  pourront  être  déplacés  aux  frais  exclusifs  du
permissionnaire. 

Article  7  Hormis  dans  le  cas  d’un  container,  l’emplacement  ne
devra pas être occupe hors des créneaux de vente autorises et
devra être libéré des la vente terminée. Il ne pourra être vendu que
les  marchandises  mentionnées  sur  l’autorisation.  Les  transferts
d’emplacement sont interdits. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l’Administration  sont
réservés. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d’acquitter  les  redevances
suivant  les  droits  fixes  par  le  tarif  en  vigueur.  En  cas  de  non
paiement, l’autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article  11  Si  le  bénéficiaire  ne  désire  plus  faire  usage  de  la
présente  autorisation,  il  devra  immédiatement  en  informer  la
Direction de l’Espace Public sous peine de continuer à payer la
redevance. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs a la sécurité publique, à l’hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l’hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 13 Conformément a l’article R.421-l a R.42l-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -24
rue  Breteuil,  13006  Marseille,  dans  un  délai  de  deux  mois  a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n’étant  pas suspensif,
l’intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général  des Services, Madame
l’Adjointe  au  Maire  déléguée  aux  Espaces  Naturels,  Parcs  et
Jardins,  Monsieur  l’Adjoint  au  Maire  délégué à la  Circulation et
Stationnement,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à
l’espace public, Monsieur l’Adjoint au Maire délégué au Bataillon
de Marins  Pompiers,  Monsieur  le  Directeur  de  l’Espace Public,
Monsieur  le  Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,
Monsieur  le  Commissaire  Central  de  Marseille,  sont  charges,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait le 11 avril 2023

2023_00991_VDM - ARRÊTE PORTANT MODIFICATION DES
RÈGLES  DE  L’OCCUPATION  TEMPORAIRE  DU  DOMAINE
PUBLIC M. DANIELIAN ARTHUR

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d’une part les articles L.2213-1 et suivants, et d’autre part l’article
L.221 3-6 et L.2224-1 8,
Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment les
articles L. 1311-1 et suivants et les articles L.131 1-5 et suivants,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part,
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire,

Vu  le  Règlement  852/2004  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu l’arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,
Vu la Délibération N°2022/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année
2023,
Vu  l’arrêté  n  89/0l6/SG  du  19  janvier  1989  relatif  a  la
réglementation des emplacements publics
Vu  l’arrêté  n°  2022_00079_EPM  du  23/03/2022  relatif  à
l’occupation du domaine public de M. DANIELIAN ARTHUR.
Vu la demande n° 2023/Interne du 21 mars 2023 présentée par LA
MAIRIE  DU  4/5  sollicitant  l’autorisation  d’installer  le  camion  de
monsieur  DANIELIAN  ARTHUR  pendant  la  durée  de  la
manifestation Prenez Place» qui se déroulera le 16 avril 2023,  ≪
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant que nul ne peut, sans disposer d’un titre l’y habilitant,
occuper une dépendance du domaine public ou l’utiliser dans les
limites  dépassant  le  droit  d’usage  qui  appartient  à  tous,  que
l’occupation  ou  l’utilisation  dudit  domaine  ne  peut  être  que
temporaire  et  qu’une  autorisation  d’occupation  présente
nécessairement un caractère précaire et temporaire, 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite a cette demande 

Article  1  M.  DANIELIAN ARTHUR  immatriculé(e)  au  Répertoire
SIRÈNE sous le n°89404001300019 est autorisé(e) a occuper le(s)
emplacement(s)  suivant(s)  durant  la  journée  du  16  avril  2023
suivant la programmation d’ouverture et de vente ci-après : JOUR
MÉTRAGE PLACE Dimanche Non Place Sébastopol de 8h à 19h
pour  la  vente  de  SPÉCIALITÉS  ARMÉNIENNES  (crêpes
arméniennes  salées  et  sucrées,  feuilletés,  feuilles  de  vignes,
kebab,  brochettes  de viande,  lahmajun,  burgers,  frites,  gâteaux
arméniens, glaces et boissons non- alcoolisées) préparées dans le
camion  de  marque  RENAULT  immatriculé  DS-  218-AF  .  Ces
emplacements (étal et stationnement) et la catégorie de vente ne
pourront être modifies sans l’accord de la Direction de L’Espace
Public. 

Article 2 La décision prend effet à la date indiquée si l’arrêté est
notifie  avant  cette date.  Sinon l’arrêté prend effet  au jour  de la
notification. 

Article  3  Le  présent  arrêté  est  désormais  l’unique  autorisation
donnée a M. DANIELIAN ARTHUR, pour exercer son activité de
vente au(x) lieu(x) et horaires susvisés. En conséquence, il annule
et  remplace  toutes  les  autres  autorisations  délivrées
antérieurement à la date de sa signature, ayant le même objet. 

Article  4  La  présente  autorisation  est  délivrée  a  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre a aucune indemnité. 

Article 5 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de 3 ans. L’autorisation ne saurait en aucun cas être renouvelée
par tacite reconduction et ne confère pas un droit  acquis à son
renouvellement. 

Article 6 Le permissionnaire veillera à conserver le Domaine public
en  parfait  état  de  propreté  pendant  toutes  les  périodes
d’occupation.  En  cas  de  détérioration  et  dégradation  ou  de
salissures constatées, la Ville fera procéder aux travaux de remise
en  état  aux  frais  exclusifs  du  permissionnaire.  En  cas  de
problèmes avérés, de nuisances ou plaintes, les équipements du
commerçant  pourront  être  déplacés  aux  frais  exclusifs  du
permissionnaire. 

Article  7  Hormis  dans  le  cas  d’un  container,  l’emplacement  ne
devra pas être occupe hors des créneaux de vente autorises et
devra être libéré des la vente terminée. Il ne pourra être vendu que
les  marchandises  mentionnées  sur  l’autorisation.  Les  transferts
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d’emplacement sont interdits. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l’Administration  sont
réservés. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d’acquitter  les  redevances
suivant  les  droits  fixes  par  le  tarif  en  vigueur.  En  cas  de  non
paiement, l’autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article  11  Si  le  bénéficiaire  ne  désire  plus  faire  usage  de  la
présente  autorisation,  il  devra  immédiatement  en  informer  la
Direction de l’Espace Public sous peine de continuer à payer la
redevance. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs a la sécurité publique, à l’hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l’hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 13 Conformément a l’article R.421-l a R.42l-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -24
rue  Breteuil,  13006  Marseille,  dans  un  délai  de  deux  mois  a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n’étant  pas suspensif,
l’intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général  des Services, Madame
l’Adjointe  au  Maire  déléguée  aux  Espaces  Naturels,  Parcs  et
Jardins,  Monsieur  l’Adjoint  au  Maire  délégué à la  Circulation et
Stationnement,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à
l’espace public, Monsieur l’Adjoint au Maire délégué au Bataillon
de Marins  Pompiers,  Monsieur  le  Directeur  de  l’Espace Public,
Monsieur  le  Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,
Monsieur  le  Commissaire  Central  de  Marseille,  sont  charges,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait le 11 avril 2023

2023_00993_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - 2 rue Saint Famille
13008 - Hiver comme & Thé Sarl - compte 68658-02

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2022/1651  reçue  le  09/11/2022  présentée  par
HIVER COMME & THÉ SARL, représentée par CHABRAN Coralie,
domiciliée 2 rue Sainte Famille 13008 Marseille en vue d'occuper

un  emplacement  public  à  l'adresse  suivante  :  2  RUE  SAINTE
FAMILLE 13008 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Madame  CHABRAN  Coralie  représentant  la  société
HIVER  COMME  &  THÉ  SARL  ,  est  autorisée  à  occuper  un
emplacement  public  au droit  de son commerce 2 RUE SAINTE
FAMILLE 13008 MARSEILLE en vue d'y installer  :  une terrasse
simple sans délimitation ni couverture ni écran contre le commerce
Façade : 2,50 m Saillie / Largeur : 1 m Superficie : 2,50 m² Suivant
plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents,  etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux  normes  sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Le  bénéficiaire  utilisera  la
présente autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera
aux  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
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Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article  13  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis
des Sommes à Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général  des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 68658-
02 

Fait le 04 avril 2023

2023_01014_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du
domaine public – Séminaire Elucéo – parvis Jean Bouin - OM
opérations – du 11 au 13 avril 2023 – f202300640

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année
2023,
Vu  la  demande  présentée  le  5  avril  2023  par  :  la  société  OM
opérations,  domiciliée  au  :  33  traverse  de  la  Martine  –  13012
Marseille, représentée par : l’Olympique de Marseille, 

Considérant qu’afin d’assurer  la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation de stationner
80 véhicules sur le parvis jean Bouin, du 11 avril 2023, 8h au 13
avril  2023,  18h.  Ce  dispositif  sera  installé  dans  le  cadre  du
séminaire Elucéo par : la société OM opérations, domiciliée au : 33
traverse  de  la  Martine  –  13012  Marseille,  représentée  par  :
l’Olympique  de  Marseille.  Les  installations  ne  devront,  le  cas
échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation,
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants,
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela
nécessite  l’adoption  d’un  nouvel  arrêté.  L’organisateur  devra
respecter et faire respecter les règles sanitaires en vigueur. Ces
prescriptions  sont  susceptibles  d’être  modifiées  en  fonction  de
l’évolution  de  la  crise  sanitaire  et  des  contraintes
gouvernementales y afférentes, au moment du déroulement de la
manifestation. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance  –  responsabilité  civile  à
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé
aux  personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation  à  l’encontre  de  la  Ville  de  Marseille.  L'autorisation
d'occupation du domaine public est soumise au paiement de droits
de voirie. Les participants sont tenus de s'acquitter des droits dus
au titre de l'occupation du domaine public. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à l’occasion  de leurs  activités.  La  Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 
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Article  8  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article  9  Les  organisateurs  devront  veiller  au  strict  respect  des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  10  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 11 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article  13  Avis  favorable  est  donné pour  l’organisation  de cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  14  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 11 avril 2023

2023_01016_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  –  cantine  Tout  cela  je  te  le  donnerai  –
Incognita télévision – avenue du Zodiaque – 14 avril 2023 –
f202300595

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
l’article L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année

2023,
Vu  la  demande  présentée  le  31  mars  2023  par  :  La  société
Incognita télévision, domiciliée au : 9 rue Morand - 75011 Paris,
représentée par : Monsieur Frédéric FERAUD Régisseur Général, 
Considérant qu’afin d’assurer  la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer une
cantine de tournage le 14 avril 2023 de 7h à 20h, face au N° 1 de
l’avenue du Zodiaque (13015). Ce dispositif sera installé dans le
cadre d’une série télévisée par :  La société Incognita télévision,
domiciliée  au :  9  rue  Morand  -  75011  Paris,  représentée  par  :
Monsieur Frédéric FERAUD Régisseur Général. Les installations
ne  devront,  le  cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber
l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et
restaurants,  des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des
opérations événementielles déjà présents sur le site.  En cas de
tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et
sans  que  cela  nécessite  l’adoption  d’un  nouvel  arrêté.
L’organisateur  devra  respecter  et  faire  respecter  les  règles
sanitaires en vigueur.  Ces prescriptions sont  susceptibles d’être
modifiées en fonction  de l’évolution de la crise sanitaire  et  des
contraintes  gouvernementales  y  afférentes,  au  moment  du
déroulement de la manifestation. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance  –  responsabilité  civile  à
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé
aux  personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation  à  l’encontre  de  la  Ville  de  Marseille.  L'autorisation
d'occupation du domaine public est soumise au paiement de droits
de voirie. Les participants sont tenus de s'acquitter des droits dus
au titre de l'occupation du domaine public. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à l’occasion  de leurs  activités.  La  Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 
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Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article  8  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article  9  Les  organisateurs  devront  veiller  au  strict  respect  des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  10  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 11 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article  13  Avis  favorable  est  donné pour  l’organisation  de cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  14  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 11 avril 2023

2023_01017_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage - 7 rue Chateaubriand 13007
Marseille - BDL INVESTISSEMENT - compte n°104139 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et  notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2023/464 déposée le 31 mars 2023 par BDL
INVESTISSEMENT domicilié(e) 116 rue de Rome 13006 Marseille,
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,

Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 7
rue Chateaubriand 13007 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant  l’attestation  de  non  opposition  à  une  déclaration
préalable de travaux n° DP 013055 22 04022P0 en date du 17
mars 2023,
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et ses
prescriptions en date du 28 février 2023, 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  BDL
INVESTISSEMENT lui  est  accordé  aux  conditions  suivantes  et
dans  le  respect  des  avis  mentionnés  ci-  dessus  :  Les  travaux
seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux dimensions
suivantes : Longueur 7 m, hauteur 11 m, saillie 1,50 m à compter
du nu du mur. Largeur du trottoir 1,50 m. Le dispositif ainsi établi
sera muni de platelage de protection parfaitement étanche afin de
permettre  d’une  part,  le  libre  passage  des  piétons  sous
l'échafaudage en toute sécurité,  et  d'autre part,  le libre accès à
l’entrée  de l'immeuble  situé  en rez-de-chaussée.  L’échafaudage
sera,  en  outre,  entouré  de  filets  de  protection  afin  d'éviter  tout
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni
d'un  garde-corps  ceinturé  de  filets  résistants.  Le  chantier  sera
correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit,  notamment  à  ses
extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de
jour comme de nuit. Toutes les précautions devront être prises afin
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine
public. Les travaux concernent un ravalement. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il

76/131



Recueil des actes administratifs N°685 du 15-04-2023

n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N°104139 

Fait le 14 avril 2023

2023_01018_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  échafaudage  -  29  rue  Paul  Codaccioni
13007 Marseille - Immobilière HOME AND SPACE - compte
n°104153 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et  notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2023/482  déposée  le  3  avril  2023  par
IMMOBILIÈRE  HOME  AND  SPACE  domiciliée  5  rue  Grignan
13006 Marseille,
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 29
rue Paul Codaccioni 13007 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant la majoration du délai d’instruction d’une déclaration
préalable  initiale  de  travaux  n°  DP 013055 23 00268P0 et  ses
prescriptions en date du 27 janvier 2023, 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par IMMOBILIÈRE
HOME AND SPACE lui  est  accordé aux conditions suivantes et
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les travaux seront
réalisés  à  l'aide  d'un  échafaudage  de  pied  du  21/04/2023  au
24/04/2023 aux dimensions suivantes : Longueur 9 m, hauteur 9
m, saillie 0,80 m à compter du nu du mur. Largeur du trottoir 2,20
m. Le dispositif  ainsi établi  sera muni de platelage de protection
parfaitement étanche afin de permettre d’une part, le libre passage
des piétons devant l'échafaudage en toute sécurité, et d'autre part,
le libre accès à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée.

L’échafaudage sera, en outre, entouré de filets de protection afin
d'éviter  tout  risque  d'accident  par  chute  d'objets  ou  projections
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. Le
chantier  sera  correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit,
notamment à ses extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations
devra  être  libre  de  jour  comme de nuit.  Toutes  les  précautions
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation
des  usagers  du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  une
rénovation de la toiture. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 
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Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 104153 

Fait le 14 avril 2023

2023_01019_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage & palissade - 21 rue Marius
Thourey 13007 Marseille - Madame REY - compte n°104125 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et  notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2023/438  déposée  le  28  mars  2023  par
Madame Chantal  REY domiciliée  21 rue  Marius  Thouret  13007
Marseille,
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande de pose d'un  échafaudage de pied  et
d’une palissade au 21 rue Marius Thouret 13007 Marseille qu'il y a
lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté n° T2301437 de la Ville de Marseille, Direction
de  la  Mobilité  et  du  Stationnement,  Service  Réglementation,
Division  Arrêtés  Temporaires,  11  rue  des  Convalescents  13233
Marseille Cedex 20 et ses prescriptions en date du 21 mars 2023, 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Madame
Chantal REY lui est accordé aux conditions suivantes et dans le
respect  des  avis  mentionnés  ci-dessus  :  Les  travaux  seront
effectués  du  07/04/2023  au  28/04/2023.  Les  travaux  seront
réalisés  à  l'aide  d'un  échafaudage  de  pied  aux  dimensions
suivantes : Longueur 7 m, hauteur 9 m, saillie 0,80 m à compter du
nu du mur. Largeur du trottoir 0,80 m. Le dispositif ainsi établi sera
muni  de  platelage  de  protection  parfaitement  étanche  afin  de
permettre  d’une  part,  le  libre  passage  des  piétons  sous
l'échafaudage en toute sécurité,  et  d'autre part,  le libre accès à
l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée. Il sera, en outre,
entouré de filets de protection afin d'éviter tout risque d'accident
par chute d'objets ou projections diverses et muni d'un garde-corps
ceinturé de filets résistants. De même, une palissade de chantier
sera installée sur une place de stationnement à la hauteur du n°21,
face  au  chantier  aux  dimensions  suivantes  :  Longueur  6  m,
hauteur 2 m, saillie 2 m. L’accès aux réseaux et canalisations situé
dans  l’emprise  de  la  palissade  devra  rester  accessible  de  jour
comme  de  nuit.  Le  pétitionnaire  devra  prendre  toutes  les
dispositions nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide
de grillage ou de peinture anti-graffitis. Le passage des piétons se
fera sur le trottoir devant celle-ci. Le dispositif ne devra pas être
scellé  au  sol  afin  de  ne pas  abîmer  l’enrobé.  Le  chantier  sera
correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit,  notamment  à  ses
extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de
jour comme de nuit.  L’installation de la palissade est soumise à
une  redevance  d’occupation  du  domaine  public.  Pour  l’année

2023, le tarif est de 13€/m²/mois pour les quatre premiers mois et
de 25€/m²/mois excédentaire. Toutes les précautions devront être
prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers
du domaine public. Les travaux concernent une rénovation de la
toiture à l’identique. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
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Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 104125 

Fait le 14 avril 2023

2023_01020_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - palissade - 7 rue d'Alsace 13008 Marseille -
Monsieur DUREYSSEIX - compte n°104128 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et  notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2023/444  déposée  le  28  mars  2023  par
Monsieur  Julien  DUREYSSEIX domicilié  29  boulevard  Fifi  Turin
13010 Marseille,
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'une palissade de chantier au 2
rue d’Alsace 13008 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Monsieur Julien
DUREYSSEIX lui est accordé aux conditions suivantes et dans le
respect  des  avis  mentionnés  ci-dessus  :  Les  travaux  seront
réalisés  à  l'aide  d'une  palissade  de  chantier  du  17/04/2023  au
31/07/2023 aux dimensions suivantes : Longueur 10,50 m, hauteur
2 m, saillie 2,10 m. L’accès aux réseaux et canalisations situé dans
l’emprise de la palissade devra être libre de jour comme de nuit. Le
pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires afin
d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-
graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit,
notamment à ses extrémités. Le passage des piétons se fera sur le
trottoir devant celle-ci. Une signalétique sur la palissade et au sol,
devra  être  installée  de façon  à  faire  emprunter  aux  piétons,  le
trottoir face au chantier. Le dispositif ne devra pas être scellé au
sol pour ne pas abîmer le revêtement. L’installation de la palissade
est soumise à une redevance d’occupation temporaire du domaine
public.  Pour  l’année 2023,  le  tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les
quatre premiers mois et de 25€/m²/mois excédentaire. Toutes les
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent
une rénovation intérieure d’un appartement. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro

13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 104128 

Fait le 14 avril 2023

2023_01021_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  échafaudage  -  28  rue  Grand  rue  Louis
Fabry  13013  Marseille  -  Madame  BEDOCHI  -  compte  n°
104177 -

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
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articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2023/493 déposée le 6 avril 2023 par Madame
Manon  BEDOGNI  domiciliée  28  Grand  rue  Louis  Fabry  13013
Marseille,
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 28
Grand rue Louis Fabry 13013 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Madame
Manon BEDOGNI lui est accordé aux conditions suivantes et dans
le  respect  des  avis  mentionnés  ci-dessus  :  Les  travaux  seront
réalisés  à  l'aide  d'un  échafaudage  de  pied  du  11/04/2023  au
05/05/2023 aux dimensions suivantes : Longueur 11 m, hauteur 7
m, saillie 1,50 m à compter du nu du mur. Le dispositif ainsi établi
sera muni de platelage de protection parfaitement étanche afin de
permettre d’une part, le libre passage des piétons sous et devant
l'échafaudage en toute sécurité, et d'autre part, le libre accès aux
entrées  de  l'immeuble  et  garages  situé  en  rez-de-chaussée.
L’échafaudage sera, en outre, entouré de filets de protection afin
d'éviter  tout  risque  d'accident  par  chute  d'objets  ou  projections
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. Le
chantier  sera  correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit,
notamment à ses extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations
devra  être  libre  de  jour  comme de nuit.  Toutes  les  précautions
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation
des  usagers  du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  une
réfection de la toiture. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être débarrassée des  barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la  période allant du 10
décembre au  2  janvier  de  l'année  en cours  si  un  ou  plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité

immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 104177 

Fait le 14 avril 2023

2023_01022_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage & benne - 11 rue du Docteur
François  Morucci  13006  Marseille  -  L’IMMOBILIÈRE  D  A
COTE - compte n°104179 -

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2023/494  déposée  le  6  avril  2023  par
L’IMMOBILIÈRE  D’A COTE  domiciliée  10  place  de  la  Joliette
Square Habitat 13002 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande de pose d'un  échafaudage de pied  et
d’une  benne  au  11  rue  du  Docteur  François  Morucci  13006
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Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté n° T2301712 de la Ville de Marseille, Direction
de  la  Mobilité  et  du  Stationnement,  Service  Réglementation,
Division  Arrêtés  Temporaires,  11  rue  des  Convalescents  13233
Marseille Cedex 20 et ses prescriptions en date du 5 avril 2023, 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par
L’IMMOBILIÈRE  D’A  COTE  lui  est  accordé  aux  conditions
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les
travaux  seront  réalisés  à  l'aide  d'un  échafaudage  de  pied  du
15/04/2023 au 15/06/2023 aux dimensions suivantes :  Longueur
20 m, hauteur 10 m, saillie 1 m. Le dispositif ainsi établi sera muni
de platelage de protection parfaitement étanche afin de permettre
d’une  part,  le  libre  passage  des  piétons  sous  et  devant
l'échafaudage en toute sécurité, et d'autre part, le libre accès aux
entrées  de  l'immeuble  et  garages  situé  en  rez-de-chaussée.
L’échafaudage sera, en outre, entouré de filets de protection afin
d'éviter  tout  risque  d'accident  par  chute  d'objets  ou  projections
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. Le
chantier  sera  correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit,
notamment à ses extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations
devra être libre de  jour  comme de nuit.  De même,  la  benne à
gravats sera placée sur une place de stationnement au droit  de
l’immeuble  faisant  l’objet  des  travaux  du  15/04/2023  au
15/06/2023. Elle sera posée sur des ales afin de ne pas abîmer
l’enrobé. Elle sera correctement balisée aux extrémités, couverte
par mauvais temps et enlevée impérativement en fin de journée.
L’installation  de la benne à  gravats  de  6m²  est  soumise à  une
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2023, le
tarif est de 100€ la première semaine et passera à 200€ chaque
semaine  supplémentaire.  Toutes  les  précautions  devront  être
prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers
du domaine public.  Les  travaux  concernent  une réfection  de la
toiture à l’identique. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être débarrassée des  barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la  période allant du 10
décembre au  2  janvier  de  l'année  en cours  si  un  ou  plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de

l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 104179 

Fait le 14 avril 2023

2023_01023_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage - 41 boulevard de la Liberté
13001 Marseille - immobilière PUJOL - compte n°104158 -

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2023/487  déposée  le  4  avril  2023  par
Immobilière PUJOL domiciliée 7 rue du Docteur Jean Fiolle 13006
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 41
boulevard de la Liberté 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé par  Immobilière
PUJO lui est accordé aux conditions suivantes et dans le respect
des  avis  mentionnés  ci-dessus  :  Les  travaux  seront  réalisés  à
l'aide d'un échafaudage de pied du 04/09/2023 au 31/10/2023 aux
dimensions suivantes : Longueur 8,50 m, hauteur 20 m, saillie 0,80
m  à  compter  du  nu  du  mur.  Une  sapine  sera  installée  dans
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l’enceinte de l’échafaudage et  aura les  mêmes dimensions  que
celui-ci en saillie et en hauteur. Le dispositif ainsi établi sera muni
de ponts  de  protection  parfaitement  étanches  afin  de permettre
d’une  part,  le  libre  passage  des  piétons  sous  et  devant
l'échafaudage en toute sécurité, et d'autre part, le libre accès aux
commerces et à l’entrée de l'habitation. Il sera, en outre, entouré
de filets de protection afin d'éviter tout risque d'accident par chute
d'objets ou projections diverses et muni d'un garde- corps ceinturé
de filets résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et
éclairé la nuit, notamment à ses extrémités. L’accès aux réseaux et
canalisations devra être libre de jour comme de nuit. Toutes les
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent
une réfection de la toiture. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être débarrassée des  barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la  période allant du 10
décembre au  2  janvier  de  l'année  en cours  si  un  ou  plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à

compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 104158 

Fait le 14 avril 2023

2023_01024_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  palissade,  échafaudage  &  un  dépôt  de
matériaux  -  55  rue  Marignan  13007  Marseille  -  SCI  55
MARIGNAN - compte n°104133 -

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2023/450 déposée le 30 mars 2023 par SCI 55
MARIGNAN domiciliée 57 rue Marignan 13007 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  pose  d'une  palissade  d’un
échafaudage  de  pied  et  d’un  dépôt  de  matériaux  au  55  rue
Marignan 13007 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté de non opposition à une déclaration préalable
de travaux n° DP 013055 22 00945P0 et ses prescriptions en date
du  18 mars  2022 (date  de dépôt),  Le  pétitionnaire  est  invité  à
solliciter le Service de la Mobilité et Logistique Urbaines, Division
Réglementation, Subdivision Circulation, sous réserve d’un arrêté
réglementant l’emprise sur la chaussée, avec neutralisation d’une
place de stationnement et déviation des piétons du côté opposé au
chantier. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  SCI  55
MARIGNAN lui  est accordé aux conditions suivantes et  dans le
respect  des  avis  mentionnés  ci-dessus  :  Les  travaux  seront
réalisés  du  27/03/203  au  31/12/23.  Les  travaux  nécessitent
l’installation  d’une  palissade  de  chantier  aux  dimensions
suivantes : Longueur 15 m, hauteur 2 m, saillie 3,50 m. L’accès
aux réseaux et canalisations situé dans l’emprise de la palissade
devra rester  accessible de jour  comme de nuit.  Le pétitionnaire
devra  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  afin  d’éviter
l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-graffitis.
Elle  sera  correctement  balisée  le  jour  et  éclairée  la  nuit,
notamment à ses extrémités. Une signalétique sur la palissade et
au sol (passages piétons provisoires) devra être installée de façon
à  faire  emprunter  aux  piétons,  le  trottoir  face  au  chantier.  Le
dispositif  ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le
revêtement.  A  l’intérieur  de  la  palissade  sera  installé  un
échafaudage de pied aux dimensions suivantes : Longueur 12,50
m, hauteur 15 m, saillie 1m et un dépôt de matériaux. L’installation
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de  la  palissade  est  soumise  à  une  redevance  d’occupation  du
domaine public. Pour l’année 2023, le tarif est de 13€/m²/mois pour
les  quatre  premiers  mois  et  de  25€/m²/mois  excédentaire.  Le
chantier  sera  correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit,
notamment à ses extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations
devra  être  libre  de  jour  comme de nuit.  Toutes  les  précautions
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation
des  usagers  du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  une
modification de la toiture. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être débarrassée des  barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la  période allant du 10
décembre au  2  janvier  de  l'année  en cours  si  un  ou  plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 104133 

Fait le 14 avril 2023

2023_01025_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  échafaudage  -  254  rue  Rabelais  13016
Marseille - compte n°104157 -

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2023/486 déposée le 3 avril 2023 par Monsieur
Stéphane LHAA domicilié 11 rue de la Commune 94800 Villejuif,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande de pose d'un  échafaudage de pied  et
d’une poulie de service au 254 rue Rabelais 13016 Marseille qu'il y
a lieu d'autoriser.
Considérant l’attestation de non opposition tacite à une déclaration
préalable  de  travaux  n°  DP  013055  22  02893P0  et  ses
prescriptions en date du 02 septembre 2022 (date de dépôt), 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Monsieur
Stéphane LHAA lui est accordé aux conditions suivantes et dans le
respect  des  avis  mentionnés  ci-  dessus  :  Les  travaux  seront
réalisés  à  l'aide  d'un  échafaudage  de  pied  du  20/04/2023  au
20/06/2023 aux dimensions suivantes : Longueur 8 m, hauteur 15
m, saillie 0,90 m à compter du nu du mur. Le dispositif ainsi établi
sera muni  d’un pont  de protection parfaitement  étanche afin  de
permettre le libre passage des piétons devant l'échafaudage sur le
trottoir, en toute liberté et en toute sécurité pendant la durée des
travaux.  Ce pont  de  protection  sera d’une hauteur  minimale  de
3,50 m. Une protection étanche sera installée sur toute la façade,
afin  d’éviter  la  chute  d’objets  ou  de  matériaux,  de  manière  à
respecter les règles de sécurité envers les usagers du trottoir. Le
chantier  sera  correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit,
notamment à ses extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations
devra être libre de jour comme de nuit. La poulie de service sera
solidement fixée, lors de sa manipulation, un ouvrier alertera les
passants de tout danger éventuel. Le dépôt de matériaux n’est pas
autorisé en raison de la configuration des lieux, vu l’étroitesse de la
voie.  Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. Les
travaux concernent un ravalement de la façade à l’identique. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
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station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être débarrassée des  barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la  période allant du 10
décembre au  2  janvier  de  l'année  en cours  si  un  ou  plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 104157 

Fait le 14 avril 2023

2023_01041_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage - 12 boulevard de Paris 13003
Marseille  -  Marseille  Sud  Gestion  Immobilière  -  Compte
n°104229 -

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2023/507  déposée  le  7  avril  2023  par
MARSEILLE SUD GESTION IMMOBILIÈRE domiciliée 57-59 rue
du Rouet 13008 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 12
boulevard de Paris 13003 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par MARSEILLE
SUD  GESTION  IMMOBILIÈRE  lui  est  accordé  aux  conditions
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les
travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied (tunnel)
du  09/05/2023  au  30/06/2023  aux  dimensions  suivantes  :
Longueur 14,50 m, hauteur 5 m, saillie 2,50 m à compter du nu du
mur. Largeur du trottoir 1,20 m. Le dispositif ainsi établi sera muni
de platelage de protection parfaitement étanche afin de permettre
d’une  part,  le  libre  passage  des  piétons  sous  et  devant
l'échafaudage en toute sécurité, et d'autre part, le libre accès aux
entrées  de  l'immeuble  et  garages  situé  en  rez-de-chaussée.  Il
sera,  en  outre,  entouré  de  filets  de  protection  afin  d'éviter  tout
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni
d'un  garde-  corps  ceinturé  de filets  résistants.  Le  chantier  sera
correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit,  notamment  à  ses
extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de
jour comme de nuit. Toutes les précautions devront être prises afin
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine
public.  Les  travaux  concernent  une  restructuration  et  mise  en
peinture de façade. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
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Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la  période allant du 10
décembre au  2  janvier  de  l'année  en cours  si  un  ou  plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 104229 

Fait le 14 avril 2023

2023_01042_VDM - arrêté porter  occupation temporaire du
domaine public - échafaudage - 1 chemin du Cimetière 13012
Marseille - Monsieur DOR - compte n°104237 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et  notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2023/511 déposée le 11 avril 2023 par Monsieur
Jérôme DOR domicilié 1 chemin du Cimetière13012 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 1
chemin du Cimetière 13012 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’attestation de non opposition tacite à une déclaration
préalable d’une maison individuelle n° DP 013055 23 00153P0 et
ses prescriptions en date du 17 janvier 2023 (date de dépôt), Sous
réserve de l’autorisation par arrêté de la Mobilité Urbaine avec ses
prescriptions, 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Monsieur
Jérôme DOR lui est accordé aux conditions suivantes et dans le
respect  des  avis  mentionnés  ci-  dessus  :  Les  travaux  seront
réalisés  à  l'aide  d'un  échafaudage  de  pied  du  05/04/2023  au
25/04/2023 aux dimensions suivantes : Longueur 8 m, hauteur 6
m, saillie 0,80 m. Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de
protection parfaitement étanches afin de permettre le libre passage
des piétons sur la chaussée, et la libre circulation des véhicules. Il
sera,  en  outre,  entouré  de  filets  de  protection  afin  d'éviter  tout
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni
d'un  garde-corps  ceinturé  de  filets  résistants.  Le  chantier  sera
correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit,  notamment  à  ses
extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de
jour comme de nuit. Toutes les précautions devront être prises afin
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine
public. Les travaux concernent un ravalement. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
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pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 104237 

Fait le 14 avril 2023

2023_01043_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  échafaudage  -  96  boulevard  Bompard
13007 Marseille - immobilière de la Paix - compte n°104124 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et  notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2023/437  déposée  le  28  mars  2023  par
IMMOBILIÈRE  DE  LA  PAIX  domiciliée  28  rue  Fortia  13001
Marseille,
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 96
boulevard Bompard 13007 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’attestation de non opposition tacite à une déclaration
préalable  de  travaux  n°  DP  013055  23  00495PO  et  ses
prescriptions en date du 13 mars 2023, 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par IMMOBILIÈRE
DE LA PAIX lui est accordé aux conditions suivantes et dans le

respect  des  avis  mentionnés  ci-dessus  :  Les  travaux  seront
réalisés  à  l'aide  d'un  échafaudage  de  pied  du  01/05/2023  au
30/06/2023 aux dimensions suivantes : Longueur 2 m, hauteur 10
m, saillie 1 m. Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de
protection parfaitement  étanche afin  de  permettre  d’une part,  le
libre passage des piétons sous et devant l'échafaudage en toute
sécurité, et d'autre part, le libre accès aux entrées de l'immeuble et
garages situé en rez-de-chaussée.  Il  sera, en outre,  entouré de
filets  de  protection  afin  d'éviter  tout  risque d'accident  par  chute
d'objets ou projections diverses et muni d'un garde- corps ceinturé
de filets résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et
éclairé la nuit, notamment à ses extrémités. L’accès aux réseaux et
canalisations devra être libre de jour comme de nuit.  Toutes les
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent
un ravalement. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
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recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 104124 

Fait le 14 avril 2023

2023_01073_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  échafaudage  -  152  boulevard  de  la
Libération  -  Général  De  Monsabert  13004  Marseille  -
Monsieur DEL GUIDICE - compte n°104180 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et  notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2023/496 déposée le 6 avril 2023 par Monsieur
Gilbert DEL GUIDICE domicilié 152 boulevard de la Libération –
Général De Monsabert 13004 Marseille,
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande de pose d'un échafaudage de pied au
152 boulevard de la Libération  –  Général  De Monsabert  13004
Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Monsieur
Gilbert DEL GUIDICE lui est accordé aux conditions suivantes et
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les travaux seront
réalisés  à  l'aide  d'un  échafaudage  de  pied  du  30/04/2023  au
31/05/2023 aux dimensions suivantes : Longueur 7 m, hauteur 15
m, saillie 1 m à compter du nu du mur. Largeur du trottoir 2,10 m.
Le  dispositif  ainsi  établi  sera  muni  de  ponts  de  protection
parfaitement  étanches  afin  de  permettre  d’une  part,  le  libre
passage des piétons sur le trottoir,  sous l'échafaudage en toute
sécurité, et d'autre part, le libre accès aux commerces et à l’entrée
de l'immeuble situé en rez-de- chaussée. Il sera, en outre, entouré
de filets de protection afin d'éviter tout risque d'accident par chute
d'objets ou projections diverses et muni d'un garde- corps ceinturé
de filets résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et
éclairé la nuit, notamment à ses extrémités. L’accès aux réseaux et
canalisations devra être libre de jour comme de nuit. Toutes les
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent
un ravalement. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le

panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront  toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 104180 

Fait le 14 avril 2023
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2023_01074_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public -  échafaudage -  1 rue Jules Arnaud 13004
Marseille - Madame LESCAROUX - compte n°104235 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et  notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG  du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2023/510 déposée le 11 avril 2023 par Madame
Jennifer  LESCAROUX  domiciliée  1  rue  Jules  Arnaud  13004
Marseille,
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 1
rue Jules Arnaud 13004 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Madame
Jennifer LESCAROUX lui est accordé aux conditions suivantes et
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les travaux seront
réalisés  à  l'aide  d'un  échafaudage  de  pied  du  17/04/2023  au
17/05/2023 aux dimensions suivantes : Longueur 12 m, hauteur 8
m, saillie 0,80 m à compter du nu du mur. Largeur du trottoir 1,10
m.  Le  dispositif  ainsi  établi  sera  muni  de  ponts  de  protection
parfaitement  étanches  afin  de  permettre  d’une  part,  le  libre
passage des piétons sur le trottoir,  sous l'échafaudage en toute
sécurité,  et  d'autre  part,  le  libre  accès  à  l’entrée  de l'immeuble
situé en rez-de-chaussée. Il  sera, en outre,  entouré de filets de
protection afin d'éviter tout risque d'accident par chute d'objets ou
projections diverses et muni  d'un garde- corps ceinturé de filets
résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la
nuit,  notamment  à  ses  extrémités.  L’accès  aux  réseaux  et
canalisations devra être libre de jour comme de nuit. Toutes les
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent
une réfection de la toiture à l’identique. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être débarrassée des  barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera

périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 104235 

Fait le 14 avril 2023

2023_01075_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  échafaudage  -  73  rue  de  Tilsit  13006
Marseille - CITYA PARADIS - compte n° 104224 -

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
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communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2023/502 déposée le 7 avril 2023 par CITYA
PARADIS domiciliée, 146 rue Paradis 13006 Marseille
Considérant  que toute  occupation  du Domaine  Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 73
rue de Tilsit 13006 Marseille Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  CITYA
PARADIS  lui  est  accordé  aux  conditions  suivantes  et  dans  le
respect  des  avis  mentionnés  ci-dessus  :  Les  travaux  seront
réalisés  à  l'aide  d'un  échafaudage  de  pied  du  15/05/2023  au
15/06/2023 aux dimensions suivantes : Longueur 6 m, hauteur 13
m, saillie 0,80 m à compter du nu du mur. Largeur du trottoir 0,92
m.  Le  dispositif  ainsi  établi  sera  muni  de  ponts  de  protection
parfaitement  étanches  afin  de  permettre  d’une  part,  le  libre
passage  des  piétons  sous  l'échafaudage  en  toute  sécurité,  et
d'autre part, le libre accès à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-
chaussée.  Il  sera,  en outre,  entouré  de filets  de  protection  afin
d'éviter  tout  risque  d'accident  par  chute  d'objets  ou  projections
diverses et muni d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. Le
chantier  sera  correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit,
notamment à ses extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations
devra  être  libre  de  jour  comme de nuit.  Toutes  les  précautions
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation
des  usagers  du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  une
reprise des fissures de la façade et pignon (sans ravalement). 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être débarrassée des  barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 Ce permis est accordé à titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
à l'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique. 

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la  période allant du 10
décembre au  2  janvier  de  l'année  en cours  si  un  ou  plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant

les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 104224 

Fait le 14 avril 2023

2023_01076_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - benne - 1 rue Jules Arnaud 13004 Marseille
- ALPHA SERVICES - compte n° 104227 -

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille  Provence Métropole en date du 19 juillet  2008,  Vu, la
demande  n°  2023/503  déposée  le  7  avril  2023  par  ALPHA
SERVICES domiciliée 117 traverse de la Montre 13011 Marseille,
Considérant la demande de pose d'une benne au 1 impasse Jules
Arnaud 13004 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article 1 Le permis de stationnement nécessaire à la pose d'une
benne au 1 impasse Jules Arnaud 13004 Marseille est consenti à
ALPHA SERVICES. Date prévue d'installation du 17/04/2023 au
17/05/2023. 

Article  2  Une  pancarte  visible,  portant  le  nom  et  l'adresse  de
l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente autorisation,
devra être apposée sur le chantier et pendant toute la durée de ce
dernier.  Il  pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau
réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Une benne (dimensions 2m de largeur et 3m de longueur)
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sera  installée  sur  l’emplacement  réservé  au  stationnement  des
véhicules  au  droit  de  l’immeuble  faisant  l’objet  des  travaux.  La
benne reposera sur des madriers afin de ne pas endommager le
revêtement. Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de
journée  et  balisée  de  jour  comme  de  nuit  et  recouverte  par
mauvais  temps.  Le  pétitionnaire est  invité à  solliciter  le  Service
Réglementation de la Mobilité Urbaine de la Ville de Marseille afin
de neutraliser la place de stationnement. L’installation de la benne
à gravats de 6m² est soumise à une redevance d’occupation du
domaine public. Pour l’année 2023, le tarif est de 100€ la première
semaine  et  passera  à  200€  chaque  semaine  supplémentaire.
Toutes les précautions utiles seront prises afin d’assurer la sécurité
et la libre circulation des usagers du domaine public. 

Article 4 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(  réseaux,  canalisations  )  devra  être  rendu  possible  en
permanence,  de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les
appareils de levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du
Service  Prévention  et  Gestion  des  Risques,  40,  avenue  Roger
Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 

Article  5  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée  de  ce  dernier.  La  présente  autorisation  est  personnelle.
Toute  cession  ou  sous-location  entraînera  la  révocation.  Son
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée
par le  signataire que vis-à-vis des tiers,  des accidents  de toute
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 6 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 7 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 8 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 9 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 104227 

Fait le 14 avril 2023

DIRECTION DU LOGEMENT ET LUTTE 
CONTRE L HABITAT INDIGNE

2023_00929_VDM - SDI 21/0743 - arrêté de mainlevée de mise
en sécurité urgente - 18 rue Pastoret - 13006 MARSEILLE

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L.2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu les articles L.511.1 et suivants ainsi que les articles L.521.1 à
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation, 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°  2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020,  de
délégation  de  fonction  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu  l'arrêté  de  mise  en  sécurité  –  procédure  urgente  n°
2021_03835_VDM,  signé  en  date  du  19  novembre  2021,  qui
interdit pour raison de sécurité l'occupation de l’appartement du 2e
étage  côté  cour  de  l’immeuble  sis  18  rue  Pastoret  -  13006
MARSEILLE 6EME, 
Vu  le  courrier  d'information  préalable  à  l’engagement  de  la
procédure de mise en sécurité prévu par les articles L511-10 et
suivants du code de la construction et de l’habitation, notifié le 31
janvier  2022  au  syndic,  faisant  état  des  désordres  constructifs
affectant l’immeuble, 
Vu l’attestation établie le 24 mars 2023, par Monsieur Jean-Michel
ALBA,  société  d’ingénierie  CARIATIDE  (SIRET  n°
38237696000037)  domiciliée  1140  rue  Ampère  –  CS  80544  -
13594 AIX- EN-PROVENCE, 
Considérant le gestionnaire de l’immeuble pris en la personne du
cabinet  MERCURY  ADB,  syndic,  domicilié  415  avenue  des
Chabauds – 13320 BOUC-BEL-AIR, 
Considérant  qu’il  ressort  de  l’attestation  Monsieur  Jean-Michel
ALBA,  société  d’ingénierie  CARIATIDE,  que  les  travaux  de
réparations définitifs ont été réalisés, 
Considérant que la visite des services municipaux, en date du 24
mars 2023 a permis de constater la réalisation des travaux mettant
fin à tout danger, 

Article 1 Il est pris acte de la réalisation des travaux de réparation
définitive  attestés  le  24  mars  2023,  par  Monsieur  Jean-Michel
ALBA, société d’ingénierie CARIATIDE, dans l’immeuble sis 18 rue
Pastoret - 13006 MARSEILLE 6EME, parcelle cadastrée section
825A,  numéro  154,  quartier  Notre-Dame  du  Mont,  pour  une
contenance cadastrale de 1 are et 47 centiares, appartenant, selon
nos  informations  à  ce  jour,  au  syndicat  des  copropriétaires
représenté par le cabinet MERCURY ADB, syndic, domicilié 415
avenue des Chabauds – 13320 BOUC-BEL-AIR. La mainlevée de
l’arrêté  de  mise  en  sécurité  -  procédure  urgente
n°2021_03835_VDM  signé  en  date  du  19  novembre  2021  est
prononcée. 

Article  2  L’accès  à  l’appartement  du  2e  étage  côté  cour  de
l’immeuble sis  18 rue  Pastoret  -  13006 MARSEILLE 6E est  de
nouveau autorisé. Les fluides de cet appartement autorisé peuvent
être rétablis. 

Article  3  A  compter  de  la  notification  du  présent  arrêté,
l’appartement peut à nouveau être utilisé aux fins d’habitation. Les
loyers ou indemnités d’occupation seront à nouveau dus à compter
du premier jour du mois qui suivra la notification et/ou l’affichage
du présent arrêté. 

Article 4 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
syndic de l’immeuble tel que mentionné à l’nnarticle 1. Le présent
arrêté est affiché en mairie de secteur ainsi que sur la façade de
l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Ville de Marseille. 

Article 5 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département
des  Bouches-du  Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille Provence, Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins
Pompiers,  aux  organismes  payeurs  des  aides  personnelles  au
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logement, au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement
du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 6 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 7 Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours  devant  le
tribunal  administratif  dans un délai  de  2  mois  à compter  de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 04 avril 2023

2023_00930_VDM - SDI 20/035 - ARRÊTÉ DE MAINLEVÉE DE
PÉRIL GRAVE ET IMMINENT - 118 COURS LIEUTAUD - 13006
MARSEILLE

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L.2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu les articles L.511.1 et suivants ainsi que les articles L.521.1 à
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation, 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  les  articles  R531-1,  R531-2  et  R.556-1  du  code  de  justice
administrative, 
Vu  l’arrêté  n°  2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020,  de
délégation  de  fonction  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et  de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l'arrêté de péril grave et imminent n° 2020_00696_VDM signé
en  date  du  9  mars  2020,  qui  interdit  pour  raison  de  sécurité
l'occupation des appartements des 1er et 2e étages ainsi que des
deux balcons du 4e étage côté cours Lieutaud de l’immeuble sis
118 cours Lieutaud - 13006 MARSEILLE 6EME, 
Vu l’attestation établie le 14 février 2023 par l’architecte D.P.L.G.
Monsieur  Paul  REYMOND  (SIRET  n°  412  433  062  00038)
domicilié 15 rue de Cassis – 13008 MARSEILLE, 
Vu le rapport  de visite technique établi  le 20 mars 2023 par les
services de la Ville, 
Considérant le syndic de l’immeuble pris en la personne du cabinet
SIGA, domicilié 7 rue d’Italie – 13006 MARSEILLE, 
Considérant  qu’il  ressort  de  l’attestation  de  l’architecte  Paul
REYMOND que les travaux de réparations définitive ont bien été
réalisés, 
Considérant que la visite des services municipaux, en date du 13
mars 2023 a permis de constater la réalisation des travaux mettant
fin à tout danger, 

Article 1 Il est pris acte de la réalisation des travaux de réparation
définitive attestés le 14 février 2023 par l’architecte D.P.L.G. Paul
REYMOND,  dans  l’immeuble  sis  118  cours  Lieutaud  -  13006
MARSEILLE  6EME,  parcelle  cadastrée  section  827B,  numéro
0110, quartier Préfecture, pour une contenance cadastrale de 93
centiares,  appartenant,  selon  nos  informations  à  ce  jour,  au
syndicat  de  copropriétaires  dénommé  SYNDICAT  DES
COPROPRIÉTAIRES DE L’IMMEUBLE SIS A MARSEILLE 6EME
(13006),  118  COURS  LIEUTAUD,  personne  morale  créée  par
l’nnarticle 14 de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965, ayant son siège
à  MARSEILLE  6EME,  118,  cours  Lieutaud.  Le  syndicat  de
copropriétaires  est  représenté  par  son  syndic  en  exercice,  le
cabinet  SIGA domicilié  7  rue  d’Italie  –  13006  MARSEILLE.  La
mainlevée  de  l’arrêté  de  péril  grave  et  imminent  n°
2020_00696_VDM, signé en date du 9 mars 2020, est prononcée. 

Article  2  L’accès  aux  appartements  des  1er  et  2e  étages  ainsi
qu’aux  deux  balcons  du  4e  étage  côté  cours  Lieutaud  de
l’immeuble sis 118 cours Lieutaud - 13006 MARSEILLE 6EME sont
de nouveau autorisés. Les fluides de ces appartements autorisés
peuvent être rétablis. 

Article 3 A compter de la notification du présent arrêté, les loyers
ou indemnités d’occupation seront à nouveau dus à compter du
premier jour du mois qui suivra la notification et/ou l’affichage du
présent arrêté. 

Article 4 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
syndic de l’immeuble tel que mentionné à l’nnarticle 1. Celui-ci le
transmettra  aux  copropriétaires  ainsi  qu’aux  ayants  droits.  Le
présent arrêté sera affiché en mairie de secteur ainsi que sur la
façade de l’immeuble. 

Article 5 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département
des  Bouches-du  Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille Provence, Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins
Pompiers,  aux  organismes  payeurs  des  aides  personnelles  au
logement, au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement
du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 6 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 7 Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours  devant  le
tribunal  administratif  dans  un délai  de 2 mois  à  compter  de  sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 04 avril 2023

2023_00931_VDM - SDI 23/033 - Arrêté de mise en sécurité -
Procédure urgente - 15 rue Despieds - 13003 MARSEILLE

Vu l’article L.2131.1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L.511.1 et suivants, ainsi que les articles L.521.1 à
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. annexe 1),

Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille en date du 30 mars 2023, concluant à l’existence d’un
danger  imminent  sur  l'immeuble  sis  15  rue  Despieds  -  13003
MARSEILLE 3EME, entraînant un risque pour le public, 
Considérant l'immeuble sis 15 rue Despieds - 13003 MARSEILLE
3EME,  parcelle  cadastrée  section  811M,  numéro 0056,  quartier
Belle  de  Mai,  pour  une  contenance  cadastrale  de  1  are  et  11
centiares, 
Considérant que les occupants de l’appartement du 2ème étage
côté rue ont  été évacués lors de l’intervention d’urgence du 29
mars 2023, 
Considérant  que  le  rapport  susvisé,  reconnaissant  un  danger
imminent, constate les pathologies suivantes au droit du plancher,
qui présentent un risque immédiat pour la sécurité des personnes :

- Effondrement localisé du plancher bas de l’appartement du R+2
côté  rue,  dans  la  chambre,  absence  d’enfustage,  absence  de
structure sous le revêtement de sol et chape en partie effondrée,
avec risque imminent de chute de personnes, 
Considérant le rapport susvisé relatif à cet immeuble, préconisant
les mesures suivantes afin d'assurer la sécurité des occupants et
du public :  évacuation et interdiction d’occuper l’appartement du
R+2 côté rue de l’immeuble, 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19
du code de la construction et de l'habitation, le Maire ordonne par
arrêté  et  sans  procédure  contradictoire  préalable  les  mesures
indispensables pour faire cesser le danger dans un délai qu’il fixe, 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle
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est menacée par l’état de l’immeuble susvisé, 

Article  1  L’immeuble  sis  15  rue  Despieds  -  13003 MARSEILLE
3EME,  parcelle  cadastrée  section  811M,  numéro  0056,  quartier
Belle  de  Mai,  pour  une  contenance  cadastrale  de  1  are  et  11
centiares appartient, selon nos informations à ce jour au syndicat
des  copropriétaires  représenté  par  le  cabinet  Costabel,  syndic,
domicilié 22 boulevard Camille Flammarion - 13001 Marseille. 

Article 2 L’appartement du deuxième étage côté rue de l’immeuble
sis 15 rue Despieds - 13003 MARSEILLE 3EME est interdit à toute
occupation  et  utilisation  à  compter  de  la notification  du présent
arrêté.  Les  copropriétaires doivent  s’assurer  de  la neutralisation
des fluides (eau, gaz, électricité) des locaux interdits d'occupation
et d'utilisation. Ces fluides pourront être rétablis à la demande des
copropriétaires ils devront s'assurer sous leur seule responsabilité
que la colonne montante soit dissociée de l'alimentation générale
afin que le compteur général n'alimente plus les appartements et
les locaux de l'immeuble interdits d’occupation. 

Article  3  L'accès  à  l’appartement  du  deuxième  étage  côté  rue
interdit  doit  être  immédiatement  neutralisé  par  tous  les  moyens
que jugeront utiles les propriétaires. Cet accès sera réservé aux
seuls experts et professionnels autorisés et chargés de la mise en
sécurité. 

Article 4 Si  les  propriétaires mentionnés à l’nnarticle 1 ou leurs
ayants-droit, à leur initiative, réalisent des travaux permettant de
mettre fin à l’imminence du danger, sur le rapport d'un homme de
l'art (architecte, ingénieur, bureau d’études techniques spécialisé,
etc.)  se  prononçant  sur  la  parfaite  mise  en œuvre  des  actions
prescrites  par  la  commune  sur  la  base  du  rapport  d'expertise
susvisé, ils sont tenus d’en informer les services de la commune
pour contrôle.  Le Maire prendra alors acte de la réalisation des
travaux prescrits par l’nnarticle 1 du présent arrêté. La mainlevée
ne  sera  prononcée  qu'après  réalisation  des  travaux  mettant  fin
durablement à tout danger, préconisés dans un rapport établi par
un homme de l’art, qui devra attester de leur parfaite exécution. Le
cas  échéant,  si  les  mesures  n’ont  pas  mis  fin  durablement  au
danger, le Maire poursuit la procédure dans les conditions prévues
à l’article L511-10 du code de la construction et de l’habitation. 

Article 5 Pour des raisons de sécurité, compte tenu des désordres
constatés, les occupants de l’appartement du deuxième étage côté
rue ont été évacués. Les personnes mentionnées à l’nnarticle 1
sont  tenues  d’assurer  l'hébergement  provisoire  décent  et
correspondant aux besoins des occupants ou leur relogement ou
de contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à
l’article  L.521-3-1  du code  de la  construction  et  de  l’habitation.
Cette obligation doit être assurée et ce, jusqu’à réintégration dans
les lieux, après réalisation des travaux mettant fin durablement à
tout  danger  A défaut,  pour  les  propriétaires  d’avoir  assuré  cet
hébergement provisoire (ou le relogement), celui-ci sera assumé
par la ville de Marseille à leur frais. 

Article 6 Les locaux vacants ne peuvent être ni  loués,  ni  mis à
disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article 7 Le propriétaire doit informer immédiatement la Direction
du  logement  et  de  la  lutte  contre  l’habitat  indigne,  sise  13
boulevard de Dunkerque - 13002 MARSEILLE (téléphone : 04 91
55 40 79,  courriel  :  suivi-hebergement@marseille.fr),  des  offres
d'hébergement  faites  aux  locataires  et  des  dates  prévues
d'occupation de ces logements temporaires (date d'entrée et durée
prévisionnelle). 

Article 8 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation reproduits en annexe 1. La protection des occupants
prévue aux article L521-1 et suivants du code de la construction et
de l’habitation est effective, notamment la suspension des loyers
des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée totale de
l’arrêté  de  de  mise  en  sécurité  n’est  pas  prononcée.  Le  non-
respect des obligations découlant du présent arrêté est passible
des sanctions pénales prévues par l'article L511-22 ainsi que par
les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la construction et de

l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 9 Le présent arrêté sera notifié contre pli sous signature ou
par  tout  autre  moyen conférant  date  certaine à la  réception au
syndic  de l’immeuble sis 15 rue Despieds -  13003 MARSEILLE
3EME  pris  en  la  personne  du  cabinet  Costabel,  domicilié  22
boulevard  Camille  Flammarion  -  13001 MARSEILLE.  Celui-ci  le
transmettra  aux  personnes  mentionnées  à  l'nnarticle  1,  aux
ayants-droit ainsi qu'aux occupants. 

Article 10 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur
la porte de  l'immeuble.  Il  sera  également  publié  au recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article  11  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
Département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au
Procureur  de  la  République,  au  Directeur  Départemental  de  la
Sécurité  Publique,  à  la  Direction  de  la  Voirie,  au  Bataillon  de
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles
au  logement,  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le
logement du lieu de situation de l'immeuble. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique seront chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 13 Pour appliquer les interdictions prévues aux articles 2 et
3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que
besoin, au concours de la force publique, ainsi  que pour toutes
visites jugées utiles. 

Article 14 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 04 avril 2023

2023_00932_VDM - 22/059 - Arrêté de mise en sécurité – 4
traverse Fontaine de Caylus - 13002 MARSEILLE

Vu l’article L 2131-1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 521-1 à L
521-4 du code de la construction et de l’habitation, (cf. annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’nnarticle 879-II du code général des impôts, 
Vu l’ordonnance n° 2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret
n°2020-1711 du 24 décembre 2020, 
Vu l’arrêté  n°  2020_03084_VDM du 24 décembre 2020 portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  –  procédure  urgente  n°
2022_01528_VDM signé en date du 6 mai 2022, interdisant pour
raison de sécurité l’occupation et l’utilisation de l’appartement au
rez-de-  chaussée  et  de  la  cave  de  l’immeuble  sis  4  traverse
Fontaine de Caylus - 13002 MARSEILLE 2EME, 
Vu l'avis favorable de l'Architecte des Bâtiments de France en date
du 1er décembre 2022, 
Vu  le  courrier  d'information  préalable  à  l’engagement  de  la
procédure de mise en sécurité prévu par les articles L511-10 et
suivants du code de la construction et de l’habitation, notifié le 26
octobre  2022  au syndic,  faisant  état  des  désordres  constructifs
affectant l’immeuble, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille en date du 13 septembre 2022 et adressé au syndic le
19  octobre  2022,  portant  sur  les  désordres  constructifs
susceptibles d'entraîner un risque pour le public dans l'immeuble
sis 4 traverse Fontaine de Caylus - 13002 MARSEILLE 2EME, 
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Considérant l'immeuble sis 4 traverse Fontaine de Caylus - 13002
MARSEILLE  2EME,  parcelle  cadastrée  section  809A,  numéro
0390, quartier Hôtel de Ville, pour une contenance cadastrale de
38 centiares, 
Considérant  que  les  désordres  constructifs  listés  dans  l’arrêté
urgent de mise en sécurité n° 2022_01528_VDM, signé en date du
6  mai  2022,  ont  entraîné  l’évacuation  des  occupants  de
l’appartement  situé au rez-de-chaussée,  appartenant  à Madame
BEN KEMOUN (lot n° 2), 
Considérant que la visite des services municipaux, en date du 12
mai 2022 a permis de constater la réalisation des travaux de mise
en sécurité d’urgence, 
Considérant que les travaux de mise en sécurité provisoires ont
été dûment attestés en date du 8 avril 2022 par le bureau d’études
JC Consulting, domicilié 10 rue Grignan - 13001 MARSEILLE, 
Considérant que ces travaux ne permettent pas la réintégration de
l’appartement au rez-de-chaussée de l’immeuble, et qu'il convient
donc  de  poursuivre  la  procédure  de  mise  en  sécurité
conformément aux dispositions du code de la construction et de
l'habitation précité, 
Considérant  que,  lors  de  la  visite  technique  en  date  du  2
septembre  2022,  les  désordres  constructifs  suivants  ont  été
constatés : Caves, fondations : 
- Corrosion très avancée des aciers des voûtains qui sont devenus
friables,  éclatement  et  fissuration  d’une  partie  des  voûtains,
entraînant un risque d’effondrement du plancher haut des caves,
de  chute  de  matériaux  sur  les  personnes  et  de  chute  de
personnes, Cage d’escalier : 
- Fissuration du poteau en briques à la base de l’escalier (R-1) se
prolongeant en sous-face de la 1ère volée d’escaliers, avec risque
d’effondrement,  de chute de matériaux sur les personnes et  de
chute de personnes,
- Fissure en escalier sur la cloison séparative des caves (entre la
1ère volée du R-1 au RDC, et la 2ème volée du RDC au R+1)
avec risque de chute de matériaux sur les personnes,
- Altération des marches de la 2ème volée et risque de chute de
personnes,
-  Gonflement  et  fissuration  de  la  cloison  séparative  entre  les
logements et l’escalier au niveau du 1er étage, dû à la déformation
d’un raidisseur bois vertical  et  entraînant un risque de chute de
matériaux sur les personnes,
- Les solives d’enchevêtrure faisant partie des planchers bas du
R+1 et du R+2 sont friables, attaqués par l’humidité et les insectes,
avec un risque de chute de matériaux sur les personnes,
-  Une  partie  des  poutres  soutenant  la  2ème et  la  3ème volée
d’escalier  sont  friables,  attaqués  par  les  insectes  et  l’humidité,
avec risque de chute de matériaux sur les personnes,
- Fissuration de la cloison centrale du 1er au 3ème étage, due à la
déformation  des  raidisseurs  bois  verticaux  incorporés  dans  la
cloisons. Ces raidisseurs, attaqués par les insectes et l’humidité,
sont d’aspect fragile et s’effritent, présentant un risque de chute de
matériaux sur les personnes,
- Fissuration et décollement généralisé des enduits sur les parois
de la cage d’escalier,  en sous-face des escaliers et des paliers,
avec risque de chute de matériaux sur les personnes, Couverture,
charpente, combles : 
- État dégradé de la charpente, affaissement et effritement d’une
panne visible au dernier niveau, ayant subi infiltrations et attaques
d’insectes, et risque de chute de matériaux sur les personnes,
- Tuiles dégradées, absence d’un chapeau sur une cheminée et
traces d’infiltration d’eau pluviale dans l’appartement du R+3, avec
risque de chute de matériaux sur les personnes, Appartement du
rez-de-chaussée : 
-  Traces  d’insectes  xylophages  sur  les  poutres  avec  risque  de
fragilisation  de  la  structure  et  de  chute  de  matériaux  sur  les
personnes, 
Considérant  que l’avis  de  l'Architecte  des  Bâtiments  de  France
transmis en date du 1er décembre 2022 mentionne la nécessité
que  le  diagnostic  et  les  travaux  soit  réalisés  et  suivis  par  un
architecte et un bureau d'étude compétents dans la restauration du
bâti ancien patrimonial et qu’il se se tient à la disposition du maître
d'ouvrage et de la Ville de Marseille pour accompagner les travaux
de  réparations  à  effectuer  conformément  au  règlement  du  site
patrimonial remarquable, 
Considérant que les copropriétaires n’ont pas pris les dispositions
nécessaires pour mettre fin durablement au danger, 
Considérant le risque avéré pour le public en raison des désordres
portés sur  le  rapport  de visite  susvisé,  il  convient  d’ordonner  la

réparation définitive de l’immeuble en cause, 

Article 1 L’immeuble sis 4 traverse Fontaine de Caylus - 13002
MARSEILLE  2EME,  parcelle  cadastrée  section  809A,  numéro
0390, quartier Hôtel de Ville, pour une contenance cadastrale de
38  centiares,  appartient,  selon  nos  informations  à  ce  jour,  au
syndicat  des  copropriétaires  dénommé  SYNDICAT  DES
COPROPRIÉTAIRES DE L’IMMEUBLE SIS A MARSEILLE 2EME
(13002),  4 traverse Fontaine de Caylus, personne morale créée
par l’nnarticle 14 de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965, ayant son
siège à MARSEILLE 2EME,  4 traverse  Fontaine de Caylus.  Le
syndicat  de  copropriétaires  est  représenté  par  son  syndic  en
exercice, le cabinet GUIS IMMOBILIER dont le siège est 20 rue
Montgrand – 13006 MARSEILLE, État descriptif de Division – Acte
DATE DE L’ACTE : 20/04/1971, DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE :
05/05/1971 RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : vol 57 n° 14 NOM
DU NOTAIRE : Maître Bruno COQUARD, notaire à Marseille Les
parties  communes  de  l’immeuble  désigné  appartiennent  au
syndicat des copropriétaires tant aux termes de l’nnarticle 16 de la
loi n°65-557 du 10 juillet 1965 qui lui confère, de droit, la propriété
des  parties  communes  générales  qu’aux  termes  de  l’acte  de
règlement  de  copropriété  cité  ci-dessus.  Les  copropriétaires  de
l’immeuble sis 4 traverse Fontaine de Caylus - 13002 MARSEILLE
2EME, ou leurs ayant-droit  identifiés  au sein du présent  article,
sont mis en demeure sous un délai de 6 mois à compter de la
notification  du  présent  arrêté  de  mettre  fin  durablement  à  tout
danger en réalisant les travaux de réparation et mesures listés ci-
dessus : 
-  Désigner  un  maître  d’œuvre  pour  assurer  le  bon  suivi  des
travaux, 
-  Traiter  définitivement  les  désordres  constatés  suivant  les
préconisations et sous le contrôle d’un architecte ou d’un bureau
d’études qualifié, notamment : 
- dépose et reconstruction du plancher haut des caves, y compris
la salle de bain de l’appartement du RDC portée par ce plancher,
- renforcement du poteau briques à la base de l’escalier,
- reprise de la cloison séparative des caves,
-  réparation  des  marches  détériorées  de  la  première  volée
d’escalier,
-  renforcement  ou  remplacement  de  tous  les  éléments  bois
dégradés de la cage d’escalier et traitement anti xylophages,
- renforcement des solives en limite de la cage d’escalier du R+1
au R+4,
-  réfection  de  la  toiture,  avec  vérification  et  remplacement  ou
consolidation de toutes les pannes détériorées,
- traitement des infiltrations au R+4 et R+3, 
-  Effectuer  la  réparation,  le  cas  échéant,  des  désordres
supplémentaires relevés ultérieurement lors de la réalisation des
travaux, 
-  Exécuter  tous  les  travaux  annexes  des  mesures  de  sécurité
prescrites ci-dessus, nécessaires et sans lesquels ces dernières
resteraient inefficaces afin d’assurer la pérennité des ouvrages 
-  S’assurer  que  les  travaux  induits  ont  bien  été  réalisés
(équipements sanitaires, menuiseries, réseaux….). 

Article  2  L’appartement  du  rez-de-chaussée  et  la  cave  de
l’immeuble sis 4 traverse Fontaine de Caylus - 13002 MARSEILLE
2EME,  concerné  par  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  –  procédure
urgente n°  2022_01528_VDM du 6 mai  2022 restent  interdits  à
toute  occupation  et  utilisation  à  compter  de  la  notification  du
présent arrêté et jusqu’à la notification de la mainlevée du présent
arrêté de mise en sécurité. Les copropriétaires doivent s’assurer
de la neutralisation des fluides (eau, gaz, électricité)  des locaux
interdits  d’occupation  et  d’utilisation.  Ces  fluides  pourront  être
rétablis  à  la  demande  des  copropriétaires  afin  que  ceux-  ci
puissent  réaliser  les  travaux  demandés.  Néanmoins,  ils  devront
s'assurer sous leur seule responsabilité que la colonne montante
soit  dissociée  de  l'alimentation  générale  afin  que  le  compteur
général  n'alimente  plus  les  appartements  et  les  locaux  de
l'immeuble interdits d’occupation. 

Article 3 Les accès à l’appartement du rez-de-chaussée et de la
cave interdits restent neutralisés par tous les moyens que jugeront
utiles  les  propriétaires.  Ces  accès  seront  réservés  aux  seuls
experts  et  professionnels  autorisés  et  chargés  des  travaux  de
réparation définitifs. 
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Article 4 Pour des raisons de sécurité, compte tenu des désordres
constatés, les occupants de l’appartement du rez-de-chaussée ont
été  évacués.  Les  personnes  mentionnées  à  l’nnarticle  1  sont
tenues  d’assurer  l'hébergement  provisoire  décent  correspondant
aux besoins des occupants ou leur relogement ou de contribuer au
coût correspondant dans les conditions prévues à l’article L.521- 3-
1 du code de construction et d’habitation. Cette obligation doit être
assurée  et  ce,  jusqu’à  réintégration  dans  les  lieux,  après
réalisation des travaux mettant fin durablement à tout danger.  A
défaut  pour  les  propriétaires  d’avoir  assuré  cet  hébergement
provisoire (ou le relogement), celui- ci sera assumé par la ville de
Marseille à leur frais. Les locaux vacants ne peuvent être ni loués,
ni mis à disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article  5  Les  copropriétaires  doivent  informer  immédiatement  la
Direction du logement et de la lutte contre l’habitat indigne, sise 13
boulevard de Dunkerque - 13002 MARSEILLE (téléphone : 04 91
55 40 79, courriel  :  suivi-  hebergement@marseille.fr),  des offres
d'hébergement  faites  aux  locataires  et  des  dates  prévues
d'occupation de ces logements temporaires (date d'entrée et durée
prévisionnelle). 

Article 6 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation  reproduits  en  annexe.  La  protection  des  occupants
prévue aux articles précités est effective, notamment mailto:suivi-
hebergement@marseille.fr la suspension des loyers des occupants
(évacués ou non) tant que la mainlevée totale de l’arrêté de mise
en sécurité n’est pas prononcée. 

Article  7  Sur  présentation  du  rapport  d’un  homme  de  l’art
(architecte, ingénieur,  bureau d'étude technique spécialisé,...)  se
prononçant sur la parfaite réalisation des travaux mettant fin aux
désordres listés à l’nnarticle 1 du présent arrêté, le Maire prendra
acte de l’exécution de ces mesures et prononcera la mainlevée du
présent arrêté. 

Article 8 A défaut par les copropriétaires mentionnés à l’nnarticle 1
ou leurs ayants droit de respecter les injonctions du présent arrêté
dans les délais prescrits, la commune pourra procéder d’office à la
réalisation desdits travaux à leurs frais dans les conditions prévues
à l’article L511-16 du code de la construction et de l’habitation. La
non exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par le
présent  arrêté  dans  les  délais  fixés  expose  les  propriétaires
mentionnés à l’nnarticle 1 au paiement d’une astreinte financière
calculée  en  fonction  du  nombre  de  jours  de  retard,  dans  les
conditions prévues à l’article L511-15 du code de la construction et
de l’habitation. Si les études ou l’exécution des travaux d’office font
apparaître  de  nouveaux  dysfonctionnements,  la  commune  se
réserve le droit d’engager les travaux nécessaires pour y remédier,
aux frais des copropriétaires défaillants. La créance résultant de
ces travaux est récupérables comme en matière de contributions
directes. 

Article  9  Le  non-respect  des  obligations  découlant  du  présent
arrêté  est  passible  des  sanctions  pénales  prévues  par  l'article
L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la
construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 10 Le présent arrêté sera notifié contre pli sous signature ou
par tout autre moyen conférant  date certaine à la réception, au
syndic de l’immeuble sis 4 traverse Fontaine de Caylus - 13002
MARSEILLE éEME pris en la personne du cabinet Guis Immobilier
domicilié  20  rue  Montgrand  -  13006  MARSEILLE.  Celui-ci  le
transmettra aux personnes mentionnées à l'nnarticle 1, aux ayants
droit ainsi qu'aux occupants. 

Article 11 Le présent arrêté sera affiché en Mairie de secteur et sur
la  porte de l’immeuble.  Il  sera également  publié  au recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article 12 Le présent arrêté sera publié au fichier  immobilier  du
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre
V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de

la contribution de sécurité immobilière en application de l’nnarticle
879-II du code général des impôts. 

Article  13  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  Direction  de  la  Voirie,  au
Bataillon de Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides
personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité
pour le logement du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 15 Pour faire appliquer l'interdiction prévue à l'nnarticle 2 et
celle prévue à l'nnarticle 3 du présent arrêté, la Ville de Marseille
pourra recourir  en tant  que de besoin,  au concours  de la force
publique, ainsi que pour toutes visites jugées nécessaire. 

Article 16 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 04 avril 2023

2023_00933_VDM - 22/0912 - Arrêté de mise en sécurité – 179
boulevard de la Capelette - 13010 MARSEILLE

Vu le code de la  construction et  de  l’habitation,  notamment  les
articles  L511-1  et  suivants,  L541-2  et  (en  cas  d’hôtel  meublé)
L541-3, et les articles R511-1 et suivants, 
Vu le  code général  des collectivités  territoriales,  notamment  les
articles L2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu l’nnarticle 879-II du code général des impôts, 
Vu l’ordonnance n° 2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret
n°2020-1711 du 24 décembre 2020, 
Vu  l’arrêté  n°  2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020,  de
délégation  de  fonction  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu  le  courrier  d'information  préalable  à  l’engagement  de  la
procédure de mise en sécurité prévue par les articles L511-10 et
suivants du code de la construction et de l’habitation, notifié le 26
janvier 2023 au cabinet Michel de Chabannes, syndic, faisant état
des désordres constructifs affectant l’immeuble sis 179 boulevard
de la Capelette - 13010 MARSEILLE 10EME, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille  en  date  du  9  janvier  2023,  portant  sur  les  désordres
constructifs susceptibles d'entraîner un risque pour les personnes
occupant  l’immeuble sis 179 boulevard de la Capelette -  13010
MARSEILLE 10EME, 
Considérant l'immeuble sis 179 boulevard de la Capelette - 13010
MARSEILLE  10EME,  parcelle  cadastrée  section  855E,  numéro
0181, quartier La Capelette pour une contenance cadastrale de 3
ares et 45 centiares, 
Considérant que, lors de la visite technique en dates du 4 janvier
2023,  les  désordres  constructifs  suivants  ont  été  constatés  :
Façade principale : 
- fissurations larges à la jonction mur de façade / mur pignon avec
risque  de  destructuration  et  de  chute  de  matériaux  sur  la  voie
publique, Mur pignon donnant sur rue : 
-  traces d’humidité  sur  le  mur  avec  risque de détérioration  des
maçonneries et de chute de matériaux sur la voie publique,
-  fissurations  diagonales  et  verticales,  vraisemblablement
traversantes,  avec  risque  de  chute  de  matériaux  sur  la  voie
publique, Façade arrière:
-  traces d’humidité autour de la descente d’eaux pluviales avec
risque de détérioration des maçonneries et chute de matériaux sur
les personnes,
- défaut de gestion des eaux canalisés par les solins avec risque
de  dégradation  des  maçonneries  à  l’aplomb  et  de  chute  de

94/131



Recueil des actes administratifs N°685 du 15-04-2023

matériaux sur les personnes, Hall d’entrée : 
-  traces  d’infiltration  d’eau  sur  le  mur  pignon  et  au  niveau  du
plancher  haut  du rez de chaussée avec risque de détérioration
supplémentaire du plancher haut en bois, des maçonneries et de
chute de matériaux sur les personnes,
- effondrement partiel du faux plafond canisse et du faux plafond
en plaques  de plâtre  avec  risque d’aggravation  et  de  chute  de
matériaux sur les personnes,
- remontées capillaires importantes avec risque de dégradation du
mur pignon et de sa fondation, Cage d’escalier : 
-  fissurations du mur pignon qui  se prolongent sous la première
volée  d’escaliern,  avec  risque  de  chute  de  matériaux  sur  les
personnes, Appartement sur cour R+1 : 
- effondrement partiel du faux plafond et dégâts des eaux visible
sur la poutraison et l’enfustage, avec risque de chute de matériaux
sur les personnes, 
Considérant, que les copropriétaires n’ont pas pris les dispositions
nécessaires à mettre fin durablement au danger, 
Considérant le risque avéré pour le public en raison des désordres
portés sur  le  rapport  de visite  susvisé,  il  convient  d’ordonner  la
réparation définitive de l’immeuble en cause : 

Article  1  L’immeuble  sis  179  boulevard  de  la  Capelette  13010
MARSEILLE  10EME,  parcelle  cadastrée  section  855E,  numéro
0181, quartier La Capelette pour une contenance cadastrale de 3
ares et 45 centiares, appartient à ce jour selon nos informations,
au  syndicat  de  copropriétaires  dénommé  SYNDICAT  DES
COPROPRIÉTAIRES DE L’IMMEUBLE SIS A MARSEILLE 10EME
(13010), 179 BOULEVARD DE LA CAPELETTE, personne morale
créée par l’nnarticle 14 de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965, ayant
son siège à MARSEILLE 10EME, 179 boulevard de la Capelette.
Le syndicat de copropriétaires est représenté par son syndic en
exercice,  le  cabinet  Michel  de  Chabannes  dont  le  siège  est  à
MARSEILLE, 47 rue Edmond Rostand – 13006 MARSEILLE, Les
copropriétaires de l’immeuble sis 179 boulevard de la Capelette -
13010 MARSEILLE 10EME ou leurs ayant-droit identifiés au sein
du présent article ou leurs ayants-droit sont mis en demeure de :
Sous  un  délai  de  1  mois  à  dater  de  la  notification  du  présent
arrêté : 
- identifier l’origine des infiltrations et dégâts des eaux constatés,
les faire cesser, réparer les ouvrages endommagés et assurer la
bonne gestion des eaux pluviales,
-  missionner  un  homme  de  l’art  qualifié  (bureau  d’études
techniques, ingénieur, architecte) afin de s’assurer de la solidité et
la stabilité de la structure porteuse de l’immeuble, Sous un délai de
6 mois à dater de la notification du présent arrêté : 
- identifier l’origine des fissures constatées (murs, façades, cage
d’escalier, etc.) et engager les travaux de réparation nécessaires
garantissant la solidité et la stabilité de l’immeuble,
- réparer les planchers et plafonds impactés,
- effectuer la réparation des désordres supplémentaires éventuels
relevés  ultérieurement  lors  du  diagnostic  établi  par  l’homme de
l’art,
-  exécuter  tous les  travaux annexes qui,  à  titre  de complément
direct  des  mesures  de  sécurités  prescrites  ci-dessus,  sont
nécessaires et sans lesquels ces dernières resteraient inefficaces
afin d’assurer la solidité et la stabilité des ouvrages
-  S’assurer  que  les  travaux  induits  ont  bien  été  réalisés
(équipements sanitaires, menuiseries, réseaux….). 

Article  2  Si  les  travaux  nécessaires  pour  remédier  au  danger
rendent temporairement inhabitable l’immeuble sis 179 boulevard
de la Capelette - 13010 MARSEILLE, celui-ci devra être interdit à
toute occupation et utilisation jusqu’à l’achèvement des travaux de
réparation définitifs suivant le planning établi par l’homme de l’art
missionné. Les personnes mentionnées à l’nnarticle 1 sont tenues
d’assurer  l'hébergement  provisoire  décent  correspondant  aux
besoins des  occupants  ou leur  relogement  ou de contribuer  au
coût correspondant dans les conditions prévues à l’article L.521- 3-
1 du code de construction et d’habitation. Cette obligation doit être
assurée  et  ce,  jusqu’à  réintégration  dans  les  lieux,  après
réalisation des travaux mettant fin durablement à tout danger.  A
défaut,  pour  les  propriétaires  d’avoir  assuré  cet  hébergement
provisoire (ou le relogement), celui- ci sera assumé par la ville de
Marseille à leur frais. Les locaux vacants ne peuvent être ni loués,
ni mis à disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article 3 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation  reproduits  en  annexe.  La  protection  des  occupants
prévue aux articles précités est effective, notamment la suspension
des loyers des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée
totale de l’arrêté de mise en sécurité n’est pas prononcée. 

Article  4  Sur  présentation  du  rapport  d’un  homme  de  l’art  se
prononçant sur la parfaite mise en œuvre des mesures listées à
l’nnarticle 1 du présent arrêté, le Maire prendra acte de l’exécution
de ces mesures et prononcera la mainlevée du présent arrêté. 

Article 5 A défaut pour les copropriétaires mentionnés à l’nnarticle
1  ou  leurs  ayants  droit  de  respecter  les  injonctions  du présent
arrêté  dans  les  délais  prescrits,  la  commune,  pourra  procéder
d’office  à  la  réalisation  desdits  travaux,  à  leurs  frais.  La  non
exécution  des  réparations,  travaux  et  mesures  prescrits  par  le
présent  arrêté  dans  les  délais  fixés  expose  le  propriétaire
mentionné à l’nnarticle 1 au paiement d’une astreinte financière
calculée  en  fonction  du  nombre  de  jours  de  retard,  dans  les
conditions prévues à l’article L511-15 du code de la construction et
de l’habitation. Si les études ou l’exécution des travaux d’office font
apparaître  de  nouveaux  désordres  ou  dysfonctionnements,  la
commune se réserve le droit  d’engager  les  travaux nécessaires
pour y remédier,  aux frais  du propriétaire défaillant.  La créance
résultant de ces travaux est récupérables comme en matière de
contributions directes. 

Article  6  Le  non-respect  des  obligations  découlant  du  présent
arrêté  est  passible  des  sanctions  pénales  prévues  par  l'article
L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la
construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 7 Le présent arrêté sera notifié contre pli sous signature ou
par  tout  autre  moyen conférant  date  certaine à la  réception au
syndic  de  l’immeuble  sis  179 boulevard  de la  Capelette  13010
MARSEILLE pris en la personne du cabinet Michel de Chabannes,
domicilié 47 rue Edmond Rostand – 13006 MARSEILE, Celui-ci le
transmettra aux personnes mentionnées à l'nnarticle 1, aux ayants
droit ainsi qu'aux occupants 

Article 8 Le présent arrêté sera affiché en Mairie de secteur et sur
la porte  de  l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article 9 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du département
des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille Provence, Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins
Pompiers,  aux  organismes  payeurs  des  aides  personnelles  au
logement, au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement
du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 11 Pour faire appliquer l'interdiction prévue à l'nnarticle 2 du
présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que de
besoin, au concours de la force publique, ainsi  que pour toutes
visites jugées nécessaire. 

Article 12 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 04 avril 2023
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2023_00936_VDM - Arrêté de mise en sécurité – 74 boulevard
Danielle Casanova - 13014 MARSEILLE

Vu l’article L 2131-1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 521-1 à L
521-4 du code de la construction et de l’habitation, (cf. annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’nnarticle 879-II du code général des impôts, 
Vu l’ordonnance n°2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret
n°2020-1711 du 24 décembre 2020, 
Vu l’arrêté  n°  2020_03084_VDM du 24 décembre 2020 portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et  de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  –  procédure  urgente  n°
2022_02009_VDM signé en date du 14 juin 2022, interdisant pour
raison de sécurité l’occupation et l’utilisation de l’appartement du
6ème étage de l’immeuble sis 74 boulevard Danielle Casanova -
13014 MARSEILLE 14EME, 
Vu l’arrêté modificatif  n° 2022_02756_VDM signé en date du 11
août  2022,  précisant  que  l’arrêt  de  la  perception  des  loyers  et
indemnités d’occupation valable pour le bâtiment sis 74, boulevard
Danielle Casanova - 13014 MARSEILLE 14EME ne trouve pas à
s’appliquer au bâtiment sis 19 boulevard Barbés, qui se trouve sur
la même parcelle, 
Vu  le  courrier  d'information  préalable  à  l’engagement  de  la
procédure de mise en sécurité prévu par les articles L511-10 et
suivants du code de la construction et de l’habitation, notifié le 12
octobre  2022 au  syndic,  faisant  état  des  désordres  constructifs
affectant l’immeuble, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille en date du 22 septembre 2022 et notifié au syndic en
date du 12 octobre 2022,  portant  sur  les  désordres constructifs
susceptibles d'entraîner un risque pour le public dans l'immeuble
sis 74 boulevard Danielle Casanova - 13014 MARSEILLE 14EME, 
Vu le diagnostic Incendie établi par le bureau d’études AXIOLIS en
date du 25 octobre 2022, 
Considérant  l'immeuble  sis  74  boulevard  Danielle  Casanova  -
13014  MARSEILLE  14EME,  parcelle  cadastrée  section  892E,
numéro 221, quartier Le Canet, pour une contenance cadastrale
de 3 ares et 61 centiares, 
Considérant  que  les  désordres  constructifs  listés  dans  l’arrêté
urgent de mise en sécurité n°2 022_02009_VDM signé en date du
14  juin  2022  ont  entraîné  l’évacuation  des  occupants  de
l’appartement du 6ème étage (lot n°16, appartenant à Monsieur EL
HADJ), 
Considérant que, lors des visites techniques en date du 12 juillet
2022, du 27 juillet 2022, du 6 septembre et du 19 septembre 2022,
les  désordres  constructifs  suivants  ont  été  constatés  dans  ce
même a ppartement du 6ème étage: 
-  Destruction  totale  du mobilier  et  des  revêtements  du sol,  des
murs  et  du  plafond,  l’appartement  étant  rempli  de  débris  et  de
restes calcinés potentiellement toxiques,  et  plusieurs cloisons et
huisseries  étant  fracturées  ou partiellement  effondrées,  avec  un
risque  d’effondrement  élevé  et  de  chute  de  matériaux  sur  les
personnes, 
- Les poutrelles et hourdis en béton composant le plancher haut
ont subi les effets de la forte chaleur dégagée par l’incendie et ont
pu perdre une partie de leur capacité porteuse, générant un risque
d’effondrement partiel et de chute de matériaux sur les personnes, 
- Fissuration et éclatement des nez de dalle et des sous-faces des
balcons, fissuration et épaufrures de l’enduit autour des balcons,
créant un risque de chute de matériaux sur les personnes, 
- Présence sur les balcons de débris, objets et structures légères
détruites  par  l’incendie,  avec  risque  de  chute  de  matériaux  et
d’objets sur les personnes, 
Considérant que la visite des services municipaux, en date du 12
juillet  2022,  a permis de constater  la réalisation des travaux de
mise en sécurité d’urgence, 
Considérant que la visite des services municipaux, en date du 9
février  2023,  a  permis  de  constater  la  réalisation  du
désencombrement et de la décontamination, 
Considérant  que  ces  travaux  ne  permettent  pas  en  l’état  la
réintégration de l’appartement du 6ème étage de l’immeuble, et
qu'il convient donc de poursuivre la procédure de mise en sécurité

conformément aux dispositions du code de la construction et de
l'habitation précité, 
Considérant que les copropriétaires n’ont pas pris les dispositions
nécessaires pour mettre fin durablement au danger, 
Considérant le risque avéré pour le public en raison des désordres
portés sur  le  rapport  de visite  susvisé,  il  convient  d’ordonner la
réparation définitive de l’immeuble en cause, 

Article 1 L’immeuble sis 74 boulevard Danielle Casanova - 13014
MARSEILLE  14EME,  parcelle  cadastrée  section  892E,  numéro
221, quartier Le Canet, pour une contenance cadastrale de 3 ares
et 61 centiares, appartient,  selon nos informations à ce jour,  au
syndicat  de  copropriétaires  dénommé  SYNDICAT  DES
COPROPRIÉTAIRES DE L’IMMEUBLE SIS A MARSEILLE 14EME
(13014),  74  BOULEVARD  DANIELLE  CASANOVA,  personne
morale créée par l’nnarticle 14 de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965,
ayant  son  siège  à  MARSEILLE  14EME  (13014),  74  boulevard
Danielle Casanova. Le syndicat de copropriétaires est représenté
par  son  syndic  en  exercice,  le  cabinet  FONCIA  Vieux  Port,
domicilié 1 rue Beauvau – 13001 MARSEILLE. RÈGLEMENT DE
COPROPRIÉTÉ - acte DATE DE L’ACTE : 28 janvier 1970 DATE
DE  DÉPÔT  DE  L’ACTE  :  5  mars  1970  RÉFÉRENCE
D’ENLIASSEMENT : Vol. 6358 n°11 NOM DU NOTAIRE : Maître
Joseph  RENUCCI,  notaire  à  Marseille  MODIFICATIF  A  ÉTAT
DESCRIPTIF DE DIVISION - acte DATE DE L’ACTE : 25 juin 1975
DATE  DE  DÉPÔT  DE  L’ACTE  :  17  juillet  1975  RÉFÉRENCE
D’ENLIASSEMENT : Vol.  1468 n°1 NOM DU NOTAIRE : Maître
Joseph  RENUCCI,  notaire  à  Marseille  MODIFICATIF  A  ÉTAT
DESCRIPTIF DE DIVISION -  acte DATE DE L’ACTE :  27 juillet
1983  DATE  DE  DÉPÔT  DE  L’ACTE  :  9  septembre  1983
RÉFÉRENCE  D’ENLIASSEMENT  :  Vol.  4088  n°6  NOM  DU
NOTAIRE  :  Maître  Joseph  RENUCCI,  notaire  à  Marseille  Les
parties  communes  de  l’immeuble  désigné  appartiennent  au
syndicat des copropriétaires tant aux termes de l’nnarticle 16 de la
loi n°65-557 du 10 juillet 1965 qui lui confère, de droit, la propriété
des  parties  communes  générales  qu’aux  termes  de  l’acte  de
règlement  de  copropriété  cité  ci-dessus.  Les  copropriétaires  de
l’immeuble  sis  74  boulevard  Danielle  Casanova  -  13014
MARSEILLE 14EME identifiés au sein du présent article, ou leurs
ayants droit, sont mis en demeure de mettre fin durablement à tout
danger en réalisant les travaux de réparation et mesures listés ci-
dessus : Sous un délai de 2 mois à compter de la notification du
présent arrêté : 
-  Désigner  un  maître  d’œuvre  pour  assurer  le  bon  suivi  des
travaux,
- Consolider la structure (planchers et voiles) dans l’appartement
du  6ème  étage  centre,  suivant  les  préconisations  et  sous  le
contrôle d’un homme de l’art qualifié,
-  Consolider  la  structure  du  balcon  du  6ème  étage  côté  cour,
suivant les préconisations et sous le contrôle d’un homme de l’art
qualifié, Sous un délai de 6 mois à compter de la notification du
présent arrêté : 
-  Reprendre,  dans  le  strict  respect  des  règles  de  l’art,  les
épaufrures  et  décollements  d’enduit  au  droit  de  l’ensemble  des
balcons et au plafond de l’appartement du 5ème étage,
- Effectuer la réparation des désordres supplémentaires éventuels
relevés  ultérieurement  lors  du  diagnostic  établi  par  l’homme de
l’art,
-  Exécuter  tous  les  travaux  annexes  des  mesures  de  sécurité
prescrites ci-dessus, nécessaires afin d’assurer la pérennité des
ouvrages,  notamment  la  réparation  ou  le  remplacement  des
fenêtres et portes-fenêtres détériorées ou détruites, ainsi que tous
les  travaux  nécessaires  à  la  mise  hors  d’eau  et  hors  d’air  de
l’immeuble,
-  S’assurer  que  les  travaux  induits  ont  bien  été  réalisés
(équipements sanitaires, menuiseries, réseaux, etc). 

Article  2  L’appartement  du  6ème  étage  de  l’immeuble  sis  74
boulevard  Danielle  Casanova  -  13014  MARSEILLE  14EME,
concerné par l’arrêté de mise en sécurité – procédure urgente n°
2022_02009_VDM signé en date du 14 juin 2022 reste interdit à
toute occupation et utilisation jusqu’à la notification de la mainlevée
du présent arrêté de mise en sécurité. Les copropriétaires doivent
s’assurer de la neutralisation des fluides (eau, gaz, électricité) des
locaux interdits d’occupation et d’utilisation. Ces fluides pourront
être rétablis à la demande des copropriétaires afin que ceux- ci
puissent  réaliser  les  travaux  demandés.  Néanmoins,  ils  devront
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s'assurer sous leur seule responsabilité que la colonne montante
soit  dissociée  de  l'alimentation  générale  afin  que  le  compteur
général  n'alimente  plus  les  appartements  et  les  locaux  de
l'immeuble interdits d’occupation. 

Article  3  L'accès  à  l’appartement  du  6ème  étage  interdit  doit
demeurer neutralisé par tous les moyens que jugeront utiles les
copropriétaires.  Cet  accès  sera  réservé  aux  seuls  experts  et
professionnels  autorisés  et  chargés  des  travaux  de  réparation
définitifs. 

Article 4 Pour des raisons de sécurité, compte tenu des désordres
constatés, les occupants de l’appartement du du 6ème étage ont
été évacués. Si les travaux nécessaires pour remédier au danger
rendent  temporairement inhabitable tout ou partie de l’immeuble
sis 74 boulevard Danielle Casanova - 13014 MARSEILLE, celui-ci
devra  être  interdit  à  toute  occupation  et  utilisation  jusqu’à
l’achèvement des travaux de réparation définitifs. Les personnes
mentionnées à l’nnarticle 1 sont  tenues d’assurer  l'hébergement
provisoire  décent  correspondant  aux  besoins  des  occupants  ou
leur relogement ou de contribuer au coût correspondant dans les
conditions prévues à l’article L.521- 3-1 du code de construction et
d’habitation.  Cette  obligation  doit  être  assurée  et  ce,  jusqu’à
réintégration dans les lieux, après réalisation des travaux mettant
fin  durablement  à  tout  danger.  A défaut  pour  les  propriétaires
d’avoir  assuré  cet  hébergement  provisoire  (ou  le  relogement),
celui-  ci  sera assumé par  la  ville  de  Marseille  à leur  frais.  Les
locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni mis à disposition pour
quelque usage que ce soit. 

Article  5  Les  copropriétaires  doivent  informer  immédiatement  la
Direction du logement et de la lutte contre l’habitat indigne, sise 13
boulevard de Dunkerque - 13002 MARSEILLE (téléphone : 04 91
55 40 79, courriel  :  suivi-  hebergement@marseille.fr),  des offres
d'hébergement  faites  aux  locataires  et  des  dates  prévues
d'occupation de ces logements temporaires (date d'entrée et durée
prévisionnelle). 

Article 6 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation  reproduits  en  annexe.  La  protection  des  occupants
prévue aux articles précités est effective, notamment la suspension
des loyers des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée
totale de l’arrêté de mise en sécurité n’est pas prononcée. 

Article  7  Sur  présentation  du  rapport  d’un  homme  de  l’art
(architecte, ingénieur,  bureau d'étude technique spécialisé,...)  se
prononçant sur la parfaite réalisation des travaux mettant fin aux
désordres listés à l’nnarticle 1 du présent arrêté, le Maire prendra
acte de l’exécution de ces mesures et prononcera la mainlevée du
présent arrêté. 

Article 8 A défaut par les copropriétaires mentionnés à l’nnarticle 1
ou leurs ayants droit de respecter les injonctions du présent arrêté
dans les délais prescrits, la commune pourra procéder d’office à la
réalisation desdits travaux à leurs frais dans les conditions prévues
à l’article L511-16 du code de la construction et de l’habitation. La
non exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par le
présent  arrêté  mailto:suivi-hebergement@marseille.fr  dans  les
délais fixés expose les propriétaires mentionnés à l’nnarticle 1 au
paiement d’une astreinte financière calculée en fonction du nombre
de jours de retard, dans les conditions prévues à l’article L511-15
du code  de la  construction  et  de  l’habitation.  Si  les  études  ou
l’exécution  des  travaux  d’office  font  apparaître  de  nouveaux
dysfonctionnements, la commune se réserve le droit d’engager les
travaux nécessaires pour y remédier, aux frais des copropriétaires
défaillants. La créance résultant de ces travaux est récupérables
comme en matière de contributions directes. 

Article  9  Le  non-respect  des  obligations  découlant  du  présent
arrêté  est  passible  des  sanctions  pénales  prévues  par  l'article
L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la
construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 10 Le présent arrêté sera notifié contre pli sous signature ou
par tout autre moyen conférant  date certaine à la réception, au
syndic de l’immeuble sis 74 boulevard Danielle Casanova - 13014

MARSEILLE 14EME pris en la personne du cabinet FONCIA Vieux
Port,  domicilié  1 rue Beauvau – 13001 MARSEILLE.  Celui-ci  le
transmettra aux personnes mentionnées à l'nnarticle 1, aux ayants
droit ainsi qu'aux occupants. 

Article 11 Le présent arrêté sera affiché en Mairie de secteur et sur
la porte  de  l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article 12 Le présent arrêté sera publié au fichier  immobilier du
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre
V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de
la contribution de sécurité immobilière en application de l’nnarticle
879-II du code général des impôts. 

Article  13  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  Direction  de  la  Voirie,  au
Bataillon de Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides
personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité
pour le logement du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 15 Pour faire appliquer l'interdiction prévue à l'nnarticle 2 et
celle prévue à l'nnarticle 3 du présent arrêté, la Ville de Marseille
pourra recourir  en tant  que de besoin,  au concours  de la force
publique, ainsi que pour toutes visites jugées nécessaire. 

Article 16 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 04 avril 2023

2023_00937_VDM - Arrêté de mise en sécurité – 72 boulevard
Danielle Casanova - 13014 MARSEILLE

Vu l’article L 2131-1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 521-1 à L
521-4 du code de la construction et de l’habitation, (cf. annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’nnarticle 879-II du code général des impôts, 
Vu l’ordonnance n° 2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret
n°2020-1711 du 24 décembre 2020, 
Vu l’arrêté  n°  2020_03084_VDM du 24 décembre 2020 portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l’arrêté urgent de mise en sécurité n° 2022_02010_VDM signé
en  date  du  14  juin  2022,  interdisant  pour  raison  de  sécurité
l’occupation et l’utilisation de l’appartement du 4ème étage centre
de  l’immeuble  sis  72  boulevard  Danielle  Casanova  -  13014
MARSEILLE 14EME, ainsi que d’une partie des balcons, 
Vu  le  courrier  d'information  préalable  à  l’engagement  de  la
procédure de mise en sécurité prévu par les articles L511-10 et
suivants du code de la construction et de l’habitation, notifié le 12
octobre  2022  au syndic,  faisant  état  des  désordres  constructifs
affectant l’immeuble, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille en date du 22 septembre 2022 et notifié au syndic en
date du 12 octobre 2022,  portant  sur  les  désordres constructifs
susceptibles d'entraîner un risque pour le public dans l'immeuble
sis 72 boulevard Danielle Casanova - 13014 MARSEILLE 14EME, 
Vu le diagnostic Incendie établi par le bureau d’études AXIOLIS en
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date du 25 octobre 2022, 
Considérant  l'immeuble  sis  72  boulevard  Danielle  Casanova  -
13014  MARSEILLE  14EME,  parcelle  cadastrée  section  892E,
numéro 0018, quartier Le Canet, pour une contenance cadastrale
de 3 ares et 84 centiares, 
Considérant  que  les  désordres  constructifs  listés  dans  l’arrêté
urgent de mise en sécurité n° 2022_02010_VDM signé en date du
14  juin  2022  ont  entraîné  l’évacuation  des  occupants  de
l’appartement  du  4ème  étage  centre  (lot  n°23,  côté  cour,
appartenant à Monsieur et Madame BOUCHERIT), 
Considérant que, lors des visites techniques en date du 12 juillet
2022, du 27 juillet 2022, du 6 septembre et du 19 septembre 2022,
les désordres constructifs suivants ont été constatés : Façades:
- Fissuration et éclatement des nez de dalle et des sous-faces des
balcons à plusieurs niveaux, fissuration et épaufrures de l’enduit
autour  des balcons,  avec  risque de chute de matériaux sur  les
personnes,
-  Présence sur  plusieurs  balcons de débris,  objets  et  structures
légères détruites par l’incendie avec risque de chute de matériaux
et d’objets sur les personnes, Appartement du 4ème étage centre
(côté cour) : 
-  Destruction  totale  du mobilier  et  des  revêtements  du sol,  des
murs  et  du  plafond,  l’appartement  étant  rempli  de  débris  et  de
restes  calcinés  potentiellement  toxiques,  plusieurs  cloisons  et
huisseries étant fracturées ou partiellement effondrées, générant
un risque d’effondrement élevé et de chute de matériaux sur les
personnes,
- Les poutrelles et hourdis en béton composant les planchers hauts
ont subi les effets de la forte chaleur dégagée par l’incendie et ont
pu perdre une partie  de leur  capacité porteuse,  ce qui  crée un
risque  d’effondrement  partiel  et  de  chute  de  matériaux  sur  les
personnes, Appartement du 5ème étage centre (côté cour) : 
- Plusieurs portes-fenêtres ont été détruites par l’incendie, la porte
palière est  fracturée,  et  la  baie dans la cuisine n’ayant  pas été
obturée reste ouverte aux intempérie, ce qui provoque un risque
de détérioration aggravée du logement, 
Considérant que la visite des services municipaux, en date du 12
juillet  2022,  a permis de constater  la réalisation des travaux de
mise en sécurité d’urgence, 
Considérant que la visite des services municipaux, en date du 9
février  2023,  a  permis  de  constater  la  réalisation  du
désencombrement et de la décontamination, ainsi que l’installation
d’une porte de sécurité dans l’appartement du 4ème étage centre, 
Considérant que ces travaux ne permettent pas la réintégration en
l’état  de  l’appartement  du  4ème  étage  centre  (côté  cour)  de
l’immeuble, et qu'il convient donc de poursuivre la procédure de
mise en sécurité  conformément  aux  dispositions  du code de la
construction et de l'habitation précité, 
Considérant que les copropriétaires n’ont pas pris les dispositions
nécessaires pour mettre fin durablement au danger, 
Considérant le risque avéré pour le public en raison des désordres
portés sur  le  rapport  de visite  susvisé,  il  convient  d’ordonner  la
réparation définitive de l’immeuble en cause, 

Article 1 L’immeuble sis 72 boulevard Danielle Casanova - 13014
MARSEILLE 14EME, parcelle cadastrée section 892E, numéro 18,
quartier Le Canet, pour une contenance cadastrale de 3 ares et 84
centiares appartient, selon nos informations à ce jour, au syndicat
de  copropriétaires  dénommé  SYNDICAT  DES
COPROPRIÉTAIRES DE L’IMMEUBLE SIS A MARSEILLE 14EME
(13014), 72 boulevard Danielle Casanova, personne morale créée
par l’nnarticle 14 de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965, ayant son
siège  à  MARSEILLE  14EME  (13014),  72  boulevard  Danielle
Casanova. Le syndicat de copropriétaires est représenté par son
syndic en exercice, le cabinet FONCIA Vieux Port, domicilié 1 rue
Beauvau – 13001 MARSEILLE. RÈGLEMENT DE COPROPRIÉTÉ
- acte DATE DE L’ACTE : 11 septembre 1969 DATE DE DÉPÔT
DE L’ACTE : 23 octobre 1969 RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT :
Vol,  6176  n°8  NOM  DU  NOTAIRE :  Maître  Joseph  RENUCCI,
notaire à Marseille ADDITIF AU RÈGLEMENT DE COPROPRIÉTÉ
- acte DATE DE L’ACTE : 13 octobre 1969 DATE DE DÉPÔT DE
L’ACTE : 27 octobre 1969 RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol.
6179 n°16 NOM DU NOTAIRE : Maître Joseph RENUCCI, notaire
à  Marseille  Les  parties  communes  de  l’immeuble  désigné
appartiennent au syndicat des copropriétaires tant aux termes de
l’nnarticle 16 de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965 qui lui confère, de
droit, la propriété des parties communes générales qu’aux termes

de  l’acte  de  règlement  de  copropriété  cité  ci-dessus.  Les
copropriétaires de l’immeuble sis 72 boulevard Danielle Casanova
- 13014 MARSEILLE 14EME identifiés au sein du présent article,
ou  leurs  ayants  droit,  sont  mis  en  demeure  de  mettre  fin
durablement à tout danger en réalisant les travaux de réparation et
mesures listés ci-dessus : Sous un délai de 2 mois à compter de la
notification du présent arrêté : 
-  Désigner  un  maître  d’œuvre  pour  assurer  le  bon  suivi  des
travaux, dans le strict respect des règles de l’art,
-  Consolider  la  structure  (planchers  et  voiles)  dans  les  zones
fortement touchées, à savoir l’appartement R+4 centre (côté cour)
ainsi que la cage d’escalier entre les paliers R+4 et R+5, suivant
les préconisations et sous le contrôle d’un homme de l’art qualifié,
Sous un délai de 6 mois à compter de la notification du présent
arrêté : 
- Consolider la structure des balcons du 1er, 2ème, 3ème et 4ème
étages côté cour, et du 3ème et 4ème étages côté rue suivant les
préconisations et sous le contrôle d’un homme de l’art qualifié,
- Reprendre les épaufrures et décollements d’enduit de l’ensemble
des balcons,
- Effectuer la réparation des désordres supplémentaires éventuels
relevés  ultérieurement  lors  du  diagnostic  établi  par  l’homme de
l’art,
-  Exécuter  tous  les  travaux  annexes  des  mesures  de  sécurité
prescrites ci-dessus, nécessaires afin d’assurer la pérennité des
ouvrages,  notamment  la  réparation  ou  le  remplacement  des
fenêtres et portes-fenêtres détériorées ou détruites, ainsi que tous
les  travaux  nécessaires  à  la  mise  hors  d’eau  et  hors  d’air  de
l’immeuble,
-  S’assurer  que  les  travaux  induits  ont  bien  été  réalisés
(équipements sanitaires, menuiseries, réseaux, etc). 

Article  2  L’appartement  du  4ème  étage  centre  (côté  cour)  de
l’immeuble  sis  72  boulevard  Danielle  Casanova  -  13014
MARSEILLE  14EME,  concerné  par  l’arrêté  urgent  de  mise  en
sécurité n° 2022_02010_VDM signé en date du 14 juin 2022, reste
interdit à toute occupation et utilisation jusqu’à la notification de la
mainlevée du présent arrêté de mise en sécurité. Les balcons du
1er, 2ème, 3ème et 4ème étages côté cour, et ceux du 3ème et
4ème étages côté rue, restent interdits d’occupation et utilisation
jusqu’à la notification de la mainlevée du présent arrêté de mise en
sécurité. Les copropriétaires doivent s’assurer de la neutralisation
des fluides (eau, gaz, électricité) des locaux interdits d’occupation
et d’utilisation. Ces fluides pourront être rétablis à la demande des
copropriétaires  afin  que  ceux-  ci  puissent  réaliser  les  travaux
demandés.  Néanmoins,  ils  devront  s'assurer  sous  leur  seule
responsabilité  que  la  colonne  montante  soit  dissociée  de
l'alimentation  générale  afin  que  le  compteur  général  n'alimente
plus  les  appartements  et  les  locaux  de  l'immeuble  interdits
d’occupation. 

Article 3 Les accès à l’appartement du 4ème étage centre interdit,
ainsi  qu’aux balcons du 1er,  2ème,  3ème et  4ème étages côté
cour,  et  à  ceux  du  3ème  et  4ème  étages  côté  rue,  doivent
demeurer neutralisés par tous les moyens que jugeront utiles les
copropriétaires. Ces accès seront réservés aux seuls experts et
professionnels  autorisés  et  chargés  des  travaux  de  réparation
définitifs. 

Article 4 Pour des raisons de sécurité, compte tenu des désordres
constatés, les occupants de l’appartement du 4ème étage centre
ont  été  évacués.  Si  les  travaux  nécessaires  pour  remédier  au
danger  rendent  temporairement  inhabitable  l’immeuble  sis  72,
boulevard Danielle Casanova - 13014 MARSEILLE, celui-ci devra
être interdit à toute occupation et utilisation jusqu’à l’achèvement
des travaux de réparation définitifs. Les personnes mentionnées à
l’nnarticle 1 sont tenues d’assurer l'hébergement provisoire décent
correspondant aux besoins des occupants ou leur relogement ou
de contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à
l’article L.521- 3-1 du code de construction et d’habitation. Cette
obligation doit  être assurée et ce, jusqu’à réintégration dans les
lieux, après réalisation des travaux mettant fin durablement à tout
danger.  A  défaut  pour  les  propriétaires  d’avoir  assuré  cet
hébergement provisoire (ou le relogement), celui- ci sera assumé
par la ville de Marseille à leur frais. Les locaux vacants ne peuvent
être ni loués, ni mis à disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article  5  Les  copropriétaires  doivent  informer  immédiatement  la
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Direction du logement et de la lutte contre l’habitat indigne, sise 13
boulevard de Dunkerque - 13002 MARSEILLE (téléphone : 04 91
55 40 79, courriel  :  suivi-  hebergement@marseille.fr),  des offres
d'hébergement  faites  aux  locataires  et  des  dates  prévues
d'occupation de ces logements temporaires (date d'entrée et durée
prévisionnelle). 

Article 6 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation  reproduits  en  annexe.  La  protection  des  occupants
prévue aux articles précités est effective, notamment la suspension
des loyers des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée
totale de l’arrêté de mise en sécurité n’est pas prononcée. 

Article  7  Sur  présentation  du  rapport  d’un  homme  de  l’art
(architecte, ingénieur,  bureau d'étude technique spécialisé,...)  se
prononçant sur la parfaite réalisation des travaux mettant fin aux
désordres listés à l’nnarticle 1 du présent arrêté, le Maire prendra
acte de l’exécution de ces mesures et prononcera la mainlevée du
présent arrêté. mailto:suivi-hebergement@marseille.fr 

Article 8 A défaut par les copropriétaires mentionnés à l’nnarticle 1
ou leurs ayants droit de respecter les injonctions du présent arrêté
dans les délais prescrits, la commune pourra procéder d’office à la
réalisation desdits travaux à leurs frais dans les conditions prévues
à l’article L511-16 du code de la construction et de l’habitation. La
non exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par le
présent  arrêté  dans  les  délais  fixés  expose  les  propriétaires
mentionnés à l’nnarticle 1 au paiement d’une astreinte financière
calculée  en  fonction  du  nombre  de  jours  de  retard,  dans  les
conditions prévues à l’article L511-15 du code de la construction et
de l’habitation. Si les études ou l’exécution des travaux d’office font
apparaître  de  nouveaux  dysfonctionnements,  la  commune  se
réserve le droit d’engager les travaux nécessaires pour y remédier,
aux frais des copropriétaires défaillants. La créance résultant de
ces travaux est récupérables comme en matière de contributions
directes. 

Article  9  Le  non-respect  des  obligations  découlant  du  présent
arrêté  est  passible  des  sanctions  pénales  prévues  par  l'article
L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la
construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 10 Le présent arrêté sera notifié contre pli sous signature ou
par tout autre moyen conférant  date certaine à la réception, au
syndic de l’immeuble sis 72 boulevard Danielle Casanova - 13014
MARSEILLE 14EME pris en la personne du cabinet FONCIA Vieux
Port,  domicilié  1 rue Beauvau – 13001 MARSEILLE.  Celui-ci  le
transmettra aux personnes mentionnées à l'nnarticle 1, aux ayants
droit éventuels, ainsi qu'aux occupants. 

Article 11 Le présent arrêté sera affiché en Mairie de secteur et sur
la  porte de l’immeuble.  Il  sera également  publié  au recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article 12 Le présent arrêté sera publié au fichier  immobilier  du
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre
V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de
la contribution de sécurité immobilière en application de l’nnarticle
879-II du code général des impôts. 

Article  13  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  Direction  de  la  Voirie,  au
Bataillon de Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides
personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité
pour le logement du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 15 Pour faire appliquer l'interdiction prévue à l'nnarticle 2 et
celle prévue à l'nnarticle 3 du présent arrêté, la Ville de Marseille

pourra recourir  en tant  que de besoin,  au concours  de la force
publique, ainsi que pour toutes visites jugées nécessaire. 

Article 16 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 04 avril 2023

2023_00938_VDM - SDI 22/0413 - Arrêté de mise en sécurité -
77 boulevard Longchamp - 13001 MARSEILLE

Vu l’article L 2131-1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 521-1 à L
521-4 du code de la construction et de l’habitation, (cf. annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’nnarticle 879-II du code général des impôts, 
Vu l’ordonnance n°2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret
n°2020-1711 du 24 décembre 2020, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  -  procédure  urgente  n°
2022_02243_VDM signé en date du 28 juin 2022 concernant les
balcons des appartements des 1er, 2e et 3e étages de l’immeuble
sis 77 boulevard Longchamp - 13001 MARSEILLE 1ER, 
Vu  le  courrier  d'information  préalable  à  l’engagement  de  la
procédure de mise en sécurité prévu par les articles L511-10 et
suivants du code de la construction et de l’habitation, notifié le 11
octobre  2022 au syndic,  le  cabinet  Bachellerie,  faisant  état  des
désordres  constructifs  affectant  l’immeuble  sis  77  boulevard
Longchamp - 13001 MARSEILLE 1ER, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille en date du 16 septembre 2022 et notifié au syndic en
date  du 11 octobre 2022,  portant  sur  les  désordres constructifs
susceptibles d'entraîner un risque pour le public dans l'immeuble
sis 77 boulevard Longchamp - 13001 MARSEILLE 1ER, 
Considérant  l'immeuble  sis  77  boulevard  Longchamp  -  13001
MARSEILLE 1ER, parcelle cadastrée section 805E, numéro 0267,
quartier Saint-Charles, pour une contenance cadastrale de 3 ares
et 76 centiares, 
Considérant que les travaux de mise en sécurité d’urgence ont été
dûment réalisés et attestés en date du 27 juillet 2022 par Monsieur
Stéphane Gallaud, directeur technique de l’entreprise SAS PROFIL
(SIRET n° 391 002 755 00059), domicilié 13, avenue Paul Héroult
– ZI La Delorme - 13015 MARSEILLE, 
Considérant que la visite des services municipaux, en date du 21
septembre 2022, a permis de constater la bonne réalisation de ces
travaux de mise en sécurité d’urgence, 
Considérant que ces travaux ne permettent toujours pas l’accès
aux balcons situés aux premier, deuxième et troisième étages en
façade  principale  de  l’immeuble,  et  qu'il  convient  donc  de
poursuivre la  procédure de mise en sécurité  conformément  aux
dispositions du code de la construction et de l'habitation précité, 
Considérant  que,  lors  de la visite  technique en date du 17 juin
2022,  les  désordres  constructifs  suivants  ont  été  constatés  :
Balcons en façade sur le boulevard Longchamp :
-  Balcons  en  façade  sur  boulevard  de  l’immeuble,  situés  aux
premier, deuxième et troisième étages, déstructurés et récemment
purgés avec structure métallique corrodée mise à nu, présentant
un risque imminent de chute de matériaux sur les personnes et sur
la voie publique, Balcons en façade sur cour :
- Corrosion et début de feuilletage des poutrelles métalliques des
balcons des R+1, R+2 et R+3 avec risque de destructuration, de
chute de personnes et/ou de chute de matériaux maçonnés sur les
personnes,
- Fléchissement de l’ordre de 2 à 3 cm d’une poutrelle située à
l’extrémité droite (côté immeuble sis n° 81 boulevard Longchamp)
avec risque de destructuration, de chute de personnes et/ou de
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chute de matériaux maçonnés sur les personnes, Façade sur cour
accès niveau sous-sol et cave :
- Dégradation très avancée du linteau de la fenêtre avec risque
imminent  de  chute  de  matériaux  sur  les  personnes,  Cage
d’escalier :
-  Fissuration en diagonale du mur d’échiffre courbe dans le 1er
quart tournant entre le R+1 et le R+2 et en sous-face de la 2ème
volée  d’escaliers,  avec  risque  de  déstabilisation  des  marches
situées  à  l’aplomb,  de  chute  de  personnes  et/ou  de  chute  de
matériaux maçonnés sur les personnes,
- Fissuration verticale du mur d’échiffre courbe dans le 1er quart
tournant entre le R+2 et le R+3 avec risque de déstabilisation des
marches situées à l’aplomb, de chute de personnes et/ou de chute
de matériaux maçonnés sur les personnes,
-  Fissure  verticale  situé  à  l’arrivée de la  2ème volée  d’escalier
(palier du R+2) avec risque de déstabilisation des marches situées
à l’aplomb, de chute de personnes et/ou de chute de matériaux
maçonnés sur les personnes, 
Considérant, que les copropriétaires n’ont pas pris les dispositions
nécessaires pour mettre fin durablement au danger, 
Considérant le risque avéré pour le public en raison des désordres
portés sur  le  rapport  de visite  susvisé,  il  convient  d’ordonner  la
réparation définitive de l’immeuble en cause, 

Article  1  L’immeuble  sis  77  boulevard  Longchamp  -  13001
MARSEILLE 1ER, parcelle cadastrée section 805E, numéro 0267,
quartier Saint-Charles, pour une contenance cadastrale de 3 ares
et 76 centiares, appartient,  selon nos informations à ce jour,  au
syndicat  de  copropriétaires  dénommé  SYNDICAT  DES
COPROPRIÉTAIRES DE L’IMMEUBLE SIS  A MARSEILLE  1ER
(13001),  77  boulevard  Longchamp,  personne  morale  créée  par
l’nnarticle 14 de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965, ayant son siège
à  MARSEILLE  1ER,  77  boulevard  Longchamp.  Le  syndicat  de
copropriétaires  est  représenté  par  son  syndic  en  exercice,  le
cabinet BACHELLERIE dont le siège est sis 9 avenue de Saint-
Julien - 13012 MARSEILLE, RÈGLEMENT DE COPROPRIÉTÉ ET
ÉTAT DESCRIPTIF DE DIVISION DATE DE L’ACTE :20/06/1968
DATE  DE  DÉPÔT  DE  L’ACTE  :  17/05/1968  RÉFÉRENCE
D’ENLIASSEMENT :  vol  5485 n°7  NOM DU NOTAIRE :  Maître
MOUREN,  notaire  à  MARSEILLE  MODIFICATIF  D’ÉTAT
DESCRIPTIF DE DIVISION DATE DE L’ACTE :26/04/2019 DATE
DE  DÉPÔT  DE  L’ACTE  :  26/03/2019  RÉFÉRENCE
D’ENLIASSEMENT :  vol  2019  P n°2968  NOM  DU  NOTAIRE  :
Maître  François  BEAUME,  notaire  à  MARSEILLE  Les  parties
communes de l’immeuble désigné appartiennent au syndicat des
copropriétaires tant aux termes de l’nnarticle 16 de la loi n°65-557
du 10 juillet 1965 qui lui confère, de droit, la propriété des parties
communes  générales  qu’aux  termes  de  l’acte  de  règlement  de
copropriété cité ci-dessus. Les copropriétaires de l’immeuble sis 77
boulevard Longchamp - 13001 MARSEILLE 1ER, identifiés au sein
du présent article, ou leurs ayants droit, sont mis en demeure sous
un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté de
mettre fin durablement à tout danger en réalisant les travaux de
réparation et mesures listés ci-dessus : 
-  Missionner  un  homme  de  l’art  (bureau  d’études  techniques,
ingénieur…)  afin  d’établir  les  préconisations  techniques  pour  la
mise en œuvre de travaux de réparation définitifs des ouvrages
impactés, 
-  Désigner  un  maître  d’œuvre  pour  assurer  le  bon  suivi  des
travaux, 
-  Réparer  et  conforter  les  balcons  des  façades  sur  boulevard
Longchamp et sur cour, 
- Réparer le linteau de la fenêtre, côté cour, entrée niveau sous-sol
et caves, 
- Réparer et conforter les murs d’échiffre et volées d’escalier de la
cage d’escalier, et chevêtre(s) le cas échéant, 
-  Réparer  des  désordres  supplémentaires  éventuels  relevés
ultérieurement lors du diagnostic établi par l’homme de l’art, 
-  Exécuter  tous  les  travaux  annexes  des  mesures  de  sécurité
prescrites ci- dessus, nécessaires et sans lesquels ces dernières
resteraient inefficaces afin d’assurer la solidité et la stabilité des
ouvrages, 
-  S’assurer  que  les  travaux  induits  ont  bien  été  réalisés
(étanchéités, calfeutrements, menuiseries,….). 

Article 2 Les balcons du premier, deuxième et troisième étages en
façade  principale  de  l’immeuble  sis  77  boulevard  Longchamp -

13001  MARSEILLE  1ER,  concernés  par  l’arrêté  de  mise  en
sécurité  –  procédure  urgente  n°  2022_02243_VDM  du  28  juin
2022, restent interdits à toute occupation et utilisation à compter de
la  notification  du  présent  arrêté  et  jusqu’à  la  notification  de  la
mainlevée du présent arrêté de mise en sécurité. 

Article 3 Les accès aux balcons interdits doivent rester neutralisés
par  tous  les  moyens  que  jugeront  utiles  les  propriétaires.  Ces
accès  seront  réservés  aux  seuls  experts  et  professionnels
autorisés et chargés des travaux de réparation définitifs. 

Article  4  Si  les  travaux  nécessaires  pour  remédier  au  danger
rendent  temporairement  inhabitable l’immeuble  sis  77  boulevard
Longchamp - 13001 MARSEILLE 1ER, celui-ci devra être interdit à
toute occupation et utilisation jusqu’à l’achèvement des travaux de
réparation définitive, suivant le planning établi par l’homme de l’art
missionné. Les personnes mentionnées à l’nnarticle 1 sont tenues
d’assurer  l'hébergement  provisoire  décent  correspondant  aux
besoins  des occupants  ou  leur  relogement  ou  de contribuer  au
coût correspondant dans les conditions prévues à l’article L.521- 3-
1 du code de construction et d’habitation. Cette obligation doit être
assurée  et  ce,  jusqu’à  réintégration  dans  les  lieux,  après
réalisation des travaux mettant fin durablement à tout danger.  A
défaut,  pour  les  propriétaires  d’avoir  assuré  cet  hébergement
provisoire (ou le relogement), celui- ci sera assumé par la ville de
Marseille à leur frais. Les locaux vacants ne peuvent être ni loués,
ni mis à disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article 7 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation  reproduits  en  annexe.  La  protection  des  occupants
prévue aux articles précités est effective, notamment la suspension
des loyers des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée
totale de l’arrêté de mise en sécurité n’est pas prononcée. 

Article  8  Le  périmètre  de  sécurité  installé  par  la  Métropole  Aix
Marseille  Provence  selon  le  schéma  ci-joint  (cf.  annexe  2)
interdisant  l'occupation  du  trottoir  le  long  de  la  façade  sur  le
boulevard Longchamp de l'immeuble sis 77 boulevard Longchamp
-  13001  MARSEILLE  1ER,  devra  être  conservé  jusqu'à  la
réalisation des travaux mettant fin durablement au danger pour le
public aux abords de l’immeuble. 

Article  9  Sur  présentation  du  rapport  d’un  homme  de  l’art
(architecte,  ingénieur,  bureau d'étude technique spécialisé,...)  se
prononçant sur la parfaite réalisation des travaux mettant fin aux
désordres listés dans le présent arrêté, le Maire prendra acte de
l’exécution de ces mesures et prononcera la mainlevée du présent
arrêté. 

Article 10 A défaut par les copropriétaires mentionnés à l’nnarticle
1  ou  leurs  ayants  droit  de  respecter  les  injonctions  du présent
arrêté  dans  les  délais  prescrits,  la  commune  pourra  procéder
d’office  à  la  réalisation  desdits  travaux  à  leurs  frais  dans  les
conditions prévues à l’article L511-16 du code de la construction et
de  l’habitation.  La  non  exécution  des  réparations,  travaux  et
mesures  prescrits  par  le  présent  arrêté  dans  les  délais  fixés
expose les propriétaires mentionnés à l’nnarticle 1 au paiement
d’une astreinte financière calculée en fonction du nombre de jours
de retard, dans les conditions prévues à l’article L511-15 du code
de la construction et de l’habitation. Si les études ou l’exécution
des  travaux  d’office  font  apparaître  de  nouveaux
dysfonctionnements, la commune se réserve le droit d’engager les
travaux nécessaires pour y remédier, aux frais des copropriétaires
défaillants. La créance résultant de ces travaux est récupérables
comme en matière de contributions directes. 

Article  11  Le  non-respect  des  obligations  découlant  du  présent
arrêté  est  passible  des  sanctions  pénales  prévues  par  l'article
L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la
construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 12 Le présent arrêté sera notifié contre pli sous signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
gestionnaire de l’immeuble sis 77 boulevard Longchamp - 13001
MARSEILLE 1ER pris en la personne du cabinet BACHELLERIE,
domicilié 9 avenue de Saint-Julien – 13012 MARSEILLE. Celui-ci
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le  transmettra  aux  personnes  mentionnées  à  l'nnarticle  1,  aux
ayants droit ainsi qu'aux occupants. 

Article 13 Le présent arrêté sera affiché en Mairie de secteur et sur
la  porte de l’immeuble.  Il  sera également  publié  au recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article 14 Le présent arrêté sera publié au fichier  immobilier  du
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre
V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de
la contribution de sécurité immobilière en application de l’nnarticle
879-II du code général des impôts. 

Article  15  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  Direction  de  la  Voirie,  au
Bataillon de Marins Pompiers, au Service de la Mobilité et de la
Logistique  Urbaine,  aux  organismes  payeurs  des  aides
personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité
pour le logement du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 17 Pour faire appliquer l'interdiction prévue à l'nnarticle 2 et
celle prévue à l'nnarticle 3 du présent arrêté, la Ville de Marseille
pourra recourir  en tant  que de besoin,  au concours  de la force
publique, ainsi que pour toutes visites jugées nécessaire. 

Article 18 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 04 avril 2023

2023_00944_VDM - SDI 22/468 - Arrêté de mise en sécurité -
53 rue des Petites Maries - 13001 MARSEILLE

Vu l’article L 2131-1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 521-1 à L
521-4 du code de la construction et de l’habitation, (cf. annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’nnarticle 879-II du code général des impôts, 
Vu l’ordonnance n°2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret
n°2020-1711 du 24 décembre 2020, 
Vu l’arrêté  n°  2020_03084_VDM du 24 décembre 2020 portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et  de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  –  procédure  urgente  n°
2022_02934_VDM,  signé  en  date  du  2  septembre  2022,
interdisant  pour  raison de sécurité  l’occupation et  l’utilisation de
l’immeuble  sis  53  rue  des  Petites  Maries  -  13001  MARSEILLE
1ER, 
Vu l'avis réputé favorable de l'Architecte des Bâtiments de France
en date du 27 octobre 2022, 
Vu  le  courrier  d'information  préalable  à  l’engagement  de  la
procédure de mise en sécurité prévu par les articles L511-10 et
suivants du code de la construction et de l’habitation, notifié le 12
octobre 2022 au syndic de l’immeuble, le cabinet Berthoz, faisant
état des désordres constructifs affectant l’immeuble sis 53 rue des
Petites Maries - 13001 MARSEILLE 1ER, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille en date du 6 septembre 2022 et notifié au syndic en date
du  12  octobre  2022,  portant  sur  les  désordres  constructifs
susceptibles d'entraîner un risque pour le public dans l'immeuble

sis 53 rue des Petites Maries - 13001 MARSEILLE 1ER, 
Considérant  l'immeuble  sis  53  rue  des  Petites  Maries  -  13001
MARSEILLE 1ER, parcelle cadastrée section 801B, numéro 0055,
quartier  Belsunce,  pour  une  contenance  cadastrale  de  94
centiares, 
Considérant que les désordres constructifs listés dans l’arrêté de
mise en sécurité  -  procédure  urgente  n°  2022_02934_VDM,  en
date  du  2  septembre  2022,  ont  entraîné  l’évacuation  des
occupants de l’immeuble, 
Considérant  la  campagne de sondages  destructifs  et  le  rapport
établi en date du 27 octobre 2022 par Monsieur Thierry Marciano,
architecte,  société  ACROPOLE,  domiciliée  42  avenue  Bernard
Lecache – 13011 MARSEILLE, 
Considérant que la visite des services municipaux en date du 18
janvier 2023 a permis de constater la réalisation des mesures de
mise en sécurité d’urgence, 
Considérant le document descriptif des travaux, établi en date du
20 mars 2023 par Monsieur Thierry Marciano, architecte, société
ACROPOLE, 
Considérant  que  les  travaux  d’urgence  ne  permettent  pas  la
réintégration  des  appartements  de  l’immeuble,  et  qu'il  convient
donc  de  poursuivre  la  procédure  de  mise  en  sécurité
conformément aux dispositions du code de la construction et de
l'habitation précité, 
Considérant que, lors des visites techniques en date du 24, du 26
et  du  30 août  2022,  les  désordres constructifs  suivants  ont  été
constatés : Caves
- Le mur qui soutient partiellement le sol du hall et la cloison sous
la première volée d’escalier est en partie effondré, avec présence
d’écoulements d’eau actifs et de fissurations horizontales sur les
portions de ce mur à proximité de la zone effondrée, générant un
risque de chute de matériaux sur les personnes,
-  Evolution  des  fissures  au  niveau  de  l’arche  soutenant  le
démarrage  de  la  première  volée  d’escaliers  avec  risque
d’effondrement,  de chute de matériaux sur  les  personnes et  de
chute de personnes, Hall d’entrée
-  Fissuration  et  désolidarisation  du  mur  d’échiffre  soutenant  la
première  volée  d’escaliers  et  déformation  en  creux  du  sol  à
l’aplomb du vide créé par l’effondrement du mur des caves avec
risque de chute de personnes,
- Traces d’humidité sur le mur mitoyen avec l’immeuble sis 51 rue
des  Petites  Maries,  avec  risque  de  désagrégation  des
maçonneries et de chute de matériaux sur les personnes,
- Fissuration verticale du refend du milieu qui  sépare le hall  du
commerce, située au-dessus de l’arche qui soutient le palier du 1er
étage,  avec  risque  de  chute  de  matériaux  sur  les  personnes,
Cour : 
- Dalle de sol fissurée et sonnant creux, et suspicion de ravinement
en dessous avec risque de chute de personnes,
-  Balcons  dépourvus  de  revêtement,  finition  ciment  fissurée  à
plusieurs  niveaux  et  fers  à  nu  avec  risque  d’évolution  des
pathologies, de chute de personnes et de chute de matériaux sur
les personnes, 
Considérant que, lors de la visite technique en date du 18 janvier
2023, les désordres constructifs suivants ont été constatés, dans le
ha ll d’entrée : 
-  Écartement  des  fissures  sur  la  cloison  soutenant  la  première
volée  d’escaliers  avec  risque  d’effondrement  et  de  chute  de
matériaux sur les personnes, 
Considérant  que  le  propriétaire  n’a  pas  pris  les  dispositions
nécessaires pour mettre fin durablement au danger, 
Considérant  le  risque  avéré  pour  le  public  en  raison  de  la
persistance des désordres portés sur le rapport de visite susvisé, il
convient  d’ordonner  la  réparation  définitive  de  l’immeuble  en
cause, 

Article  1  L’immeuble  sis  53  rue  des  Petites  Maries  -  13001
MARSEILLE 1ER, parcelle cadastrée section 801B, numéro 0055,
quartier Belsunce, pour une contenance cadastrale de 94 centiares
appartient,  selon  nos  informations  à  ce  jour,  au  syndicat  de
copropriétaires  dénommé SYNDICAT DES COPROPRIÉTAIRES
DE L’IMMEUBLE SIS  A MARSEILLE  1ER (13001),  53  rue  des
Petites Maries, personne morale créée par l’nnarticle 14 de la loi
n°65-557 du 10 juillet 1965, ayant son siège à MARSEILLE 1ER,
53  rue  des  Petites  Maries.  Le  syndicat  de  copropriétaires  est
représenté par son syndic en exercice, le cabinet Berthoz dont le
siège  est  à  MARSEILLE,  9A  boulevard  National  –  13001.
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Règlement  de  Copropriété  et  État  descriptif  de  Division  –  Acte
DATE DE L’ACTE : 07/07/1960, DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE :
24/05/1960  RÉFÉRENCE  D’ENLIASSEMENT  :  vol  3032  n°14
NOM DU NOTAIRE : Maître Paul DEYDIER, notaire à Marseille.
Les  parties  communes  de l’immeuble  désigné appartiennent  au
syndicat des copropriétaires tant aux termes de l’nnarticle 16 de la
loi n°65-557 du 10 juillet 1965 qui lui confère, de droit, la propriété
des  parties  communes  générales  qu’aux  termes  de  l’acte  de
règlement  de  copropriété  cité  ci-dessus.  Les  copropriétaires  de
l’immeuble  sis  53  rue  des  Petites  Maries  -  13001  MARSEILLE
1ER, ou leurs ayant-droit, identifiés au sein du présent article ou
leurs ayants-droit sont mis en demeure à compter de la notification
du  présent  arrêté  de  mettre  fin  durablement  à  tout  danger  en
réalisant  les  travaux de réparation et mesures listés ci-dessus :
sous un délai de 1 mois : 
- Débarrasser le commerce en rez-de-chaussée et la cour suivant
l’avis de l’homme de l’art, sous un délai de 6 mois : 
-  Désigner  un  maître  d’œuvre  pour  assurer  le  bon  suivi  des
travaux,
- Réaliser un sondage des réseaux humides privatifs et communs
de l’immeuble et effectuer les réparations nécessaires,
-  Assurer  la  bonne gestion  des  eaux  pluviales  par  drainage ou
système adapté,
-  Mettre  en  œuvre  les  travaux  de  réparation  ou  de  démolition
définitifs mettant fin durablement à tout danger en conformité avec
les documents techniques suscités,
-  Exécuter  les  travaux  de confortement  structurel  des  ouvrages
impactés,
-  Maintenir  l’accès  aux  caves  et  en  garantir  la  ventilation
nécessaire,
-  Exécuter  tous les travaux annexes qui,  à  titre de complément
direct  des  mesures  de  sécurités  prescrites  ci-dessus,  sont
nécessaires et sans lesquels ces dernières resteraient inefficaces
afin d’assurer la solidité et la stabilité des ouvrages,
-  S’assurer  que  les  travaux  induits  ont  bien  été  réalisés
(équipements sanitaires, menuiseries, réseaux….). 

Article  2  L’immeuble  sis  53  rue  des  Petites  Maries  -  13001
MARSEILLE  1ER,  concerné  par  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  -
procédure  urgente  n°  2022_02934_VDM  du  2  septembre  2022
reste  interdit  à  toute  occupation  et  utilisation  à  compter  de  la
notification  du  présent  arrêté  et  jusqu’à  la  notification  de  la
mainlevée du présent arrêté de mise en sécurité. Le propriétaires
doivent  s’assurer  de  la  neutralisation  des  fluides  (eau,  gaz,
électricité)  des  locaux  interdits  d’occupation  et  d’utilisation.  Ces
fluides pourront être rétablis à la demande des copropriétaires afin
que ceux- ci puissent réaliser les travaux demandés. Néanmoins,
ils devront s'assurer sous leur seule responsabilité que la colonne
montante  soit  dissociée  de  l'alimentation  générale  afin  que  le
compteur général n'alimente plus les appartements et les locaux
de l'immeuble interdits d’occupation. 

Article 3 L’accès à l’immeuble interdit doit rester neutralisé par tous
les moyens que jugeront utiles les propriétaires. Cet accès sera
réservés aux seuls experts et professionnels autorisés et chargés
des travaux de réparation définitifs. 

Article 4 Les personnes mentionnées à l’nnarticle 1 sont tenues
d’assurer  l'hébergement  provisoire  décent  correspondant  aux
besoins des  occupants  ou leur  relogement  ou de contribuer  au
coût correspondant dans les conditions prévues à l’article L.521- 3-
1 du code de construction et d’habitation. Cette obligation doit être
assurée  et  ce,  jusqu’à  réintégration  dans  les  lieux,  après
réalisation des travaux mettant fin durablement à tout danger.  A
défaut,  pour  les  propriétaires  d’avoir  assuré  cet  hébergement
provisoire (ou le relogement), celui- ci sera assumé par la ville de
Marseille à leur frais. Les locaux vacants ne peuvent être ni loués,
ni mis à disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article  5  Les  copropriétaires  doivent  informer  immédiatement  la
Direction du logement et de la lutte contre l’habitat indigne, sise 13
boulevard de Dunkerque - 13002 MARSEILLE (téléphone : 04 91
55 40 79, courriel  :  suivi-  hebergement@marseille.fr),  des offres
d'hébergement  faites  aux  locataires  et  des  dates  prévues
d'occupation de ces logements temporaires (date d'entrée et durée
prévisionnelle). 

Article 6 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de

respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation  reproduits  en  annexe.  La  protection  des  occupants
prévue aux articles précités est effective, notamment la suspension
des loyers des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée
totale de l’arrêté de mise en sécurité n’est pas prononcée. 

Article  7  Sur  présentation  du  rapport  d’un  homme  de  l’art
(architecte,  ingénieur,  bureau d'étude technique spécialisé,...)  se
prononçant sur la parfaite réalisation des travaux mettant fin aux
désordres listés dans le présent arrêté, le Maire prendra acte de
l’exécution de ces mesures et prononcera la mainlevée du présent
arrêté. 

Article 8 A défaut par les propriétaires mentionnés à l’nnarticle 1 ou
leurs ayants  droit  de respecter  les injonctions du présent arrêté
dans les délais prescrits, la commune pourra procéder d’office à la
réalisation desdits travaux à leurs frais dans les conditions prévues
à l’article L511-16 du code de la construction et de l’habitation. La
non exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par le
présent  arrêté  mailto:suivi-hebergement@marseille.fr  dans  les
délais fixés expose les propriétaires mentionnés à l’nnarticle 1 au
paiement d’une astreinte financière calculée en fonction du nombre
de jours de retard, dans les conditions prévues à l’article L511-15
du  code de  la  construction  et  de  l’habitation.  Si  les  études  ou
l’exécution  des  travaux  d’office  font  apparaître  de  nouveaux
dysfonctionnements, la commune se réserve le droit d’engager les
travaux nécessaires pour y remédier,  aux frais des propriétaires
défaillants. La créance résultant de ces travaux est récupérables
comme en matière de contributions directes. 

Article  9  Le  non-respect  des  obligations  découlant  du  présent
arrêté  est  passible  des  sanctions  pénales  prévues  par  l'article
L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la
construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 10 Le présent arrêté sera notifié contre pli sous signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
syndic  de  l’immeuble  sis  53  rue  des  Petites  Maries  -  13001
MARSEILLE 1ER pris en la personne du cabinet Berthoz domicilié
9A  boulevard  National  –  13001  MARSEILLE,  Celui-ci  le
transmettra aux personnes mentionnées à l'nnarticle 1, aux ayants
droit ainsi qu'aux occupants. 

Article 11 Le présent arrêté sera affiché en Mairie de secteur et sur
la porte  de  l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article 12 Le présent arrêté sera publié au fichier  immobilier du
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre
V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de
la contribution de sécurité immobilière en application de l’nnarticle
879-II du code général des impôts. 

Article  13  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  Direction  de  la  Voirie,  au
Bataillon de Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides
personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité
pour le logement du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 15 Pour faire appliquer l'interdiction prévue à l'nnarticle 2 et
celle prévue à l'nnarticle 3 du présent arrêté, la Ville de Marseille
pourra recourir  en tant  que de besoin,  au concours  de la force
publique, ainsi que pour toutes visites jugées nécessaire. 

Article 16 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
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l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 04 avril 2023

2023_00945_VDM - SDI 22/0073 - Arrêté de mise en sécurité -
28 rue du Docteur Léon Perrin - 13003 Marseille

Vu l’article L 2131-1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 521-1 à L
521-4 du code de la construction et de l’habitation, (cf. annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’nnarticle 879-II du code général des impôts, 
Vu l’ordonnance n°2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret
n°2020-1711 du 24 décembre 2020, 
Vu l’arrêté  n°  2020_03084_VDM du 24 décembre 2020 portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et  de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  -  procédure  urgente  n°
2021_03680_VDM signé en date du 5 novembre 2021, interdisant
l’occupation du trottoir, 
Vu  le  courrier  d'information  préalable  à  l’engagement  de  la
procédure de mise en sécurité prévu par les articles L511-10 et
suivants du code de la construction et de l’habitation, notifié le 15
février 2022 au propriétaire de la parcelle non bâtie, sise 28 rue du
Docteur Léon Perrin - 13003 MARSEILLE 3EME, faisant état des
désordres constructifs affectant cette parcelle, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille en date du 2 février 2022 et notifié au propriétaire en
date  du  15  février  2022,  portant  sur  les  désordres  constructifs
susceptibles d'entraîner un risque pour le public dans la parcelle
non bâtie sis 28 rue du Docteur Léon Perrin - 13003 MARSEILLE
3EME, 
Considérant  la  parcelle  non  bâtie  sis  28  rue  du  Docteur  Léon
Perrin  -  13003  MARSEILLE  3EME,  parcelle  cadastrée  section
811B, numéro 0245, quartier Belle de Mai, pour une contenance
cadastrale de 81 centiares, 
Considérant que, lors des visites techniques en date du 12 janvier,
du  29  septembre  et  du  22  décembre  2022,  les  désordres
constructifs  suivants  ont  été  constatés,  au  droit  du  m  ur  de
soutènement côté rue du Docteur Léon Perrin : 
- nombreuses fissurations du mur et désolidarisation des moellons
suite aux infiltrations d’eau, avec risque de chute de matériaux et
d’effondrement partiel de l’ouvrage sur la voie publique, 
Considérant  que  le  propriétaire  n’a  pas  pris  les  dispositions
nécessaires pour mettre fin durablement au danger, 
Considérant  le  risque  avéré  pour  le  public  en  raison  de  la
persistance des désordres portés sur le rapport de visite susvisé, il
convient  d’ordonner  la  réparation  définitive  de  l’immeuble  en
cause, 

Article 1 La parcelle non bâtie sis 28 rue du Docteur Léon Perrin -
13003  MARSEILLE  3EME,  parcelle  cadastrée  section  811B,
numéro  0245,  quartier  Belle  de  Mai,  pour  une  contenance
cadastrale de 81 centiares appartient, selon nos informations à ce
jour,  en  toute  propriété  à  Madame  Katia  Céline  BORNAND,
domiciliée 97 traverse de la Penne - 13011 MARSEILLE, ou à ses
ayants  droit,  suivant  acte  reçu  par  maître  Christian  VIGNAL,
notaire à MARSEILLE le 30/10/2000 et dont copie authentique a
été publiée au service de la publicité foncière de MARSEILLE le
04/12/2000  sous  la  référence  d’enliassement  Volume 2000P n°
8618.  Le  propriétaire  de  la  parcelle  non  bâtie  sise  28  rue  du
Docteur Léon Perrin - 13003 MARSEILLE 3EME, identifié au sein
du présent article, ou ses ayants droit, sont mis en demeure sous
un délai de 1 mois à compter de la notification du présent arrêté de
mettre fin durablement à tout danger en réalisant les travaux de
réparation et mesures listés ci-dessous : 
- réaliser un diagnostic sur l’état du mur de soutènement établi par
un  homme  de  l’art  qualifié  (bureau  d’études  techniques  ou
ingénieur)  et  faire  établir  les  préconisations  techniques  pour  la
mise en œuvre de travaux de réparation définitive, 
- réaliser les travaux de réparation ou de démolition définitive du

mur, en coordination avec les propriétaires des parcelles 182 et
185,  correspondant  respectivement  au 24 et  26 rue du Docteur
Léon Perrin, 
-  exécuter  tous les  travaux annexes qui,  à  titre  de complément
direct  des  mesures  de  sécurités  prescrites  ci-dessus,  sont
nécessaires et sans lesquels ces dernières resteraient inefficaces
afin  d’assurer  la  solidité  et  la  stabilité  des  ouvrages  (drain,
étanchéités, etc), 

Article 2 La parcelle non bâtie sise 28 rue du Docteur Léon Perrin -
13003  MARSEILLE  3EME,  concernée  par  l’arrêté  de  mise  en
sécurité - procédure urgente n° 2021_03680_VDM du 5 novembre
2021, est interdite à toute occupation et utilisation à compter de la
notification  du  présent  arrêté  et  jusqu’à  la  notification  de  la
mainlevée du présent arrêté de mise en sécurité. 

Article  3  L'accès  à  la  parcelle  non  bâtie  interdite  doit  être
immédiatement neutralisé par tous les moyens que jugera utiles le
propriétaire.  Cet  accès  sera  réservé  aux  seuls  experts  et
professionnels  autorisés  et  chargés  des  travaux  de  réparation
définitifs. 

Article  4  Le  périmètre  de  sécurité  installé  par  la  Métropole  Aix
Marseille Provence selon le schéma ci-joint (cf. annexe 1), posé
sur la chaussée en bordure du trottoir et interdisant l'occupation du
trottoir le long du mur sur la rue du Docteur Léon Perrin, devra être
rétabli  et  conservé jusqu'à la réalisation des travaux mettant fin
durablement au danger. 

Article  5  Sur  présentation  du  rapport  d’un  homme  de  l’art
(architecte,  ingénieur,  bureau d'étude technique spécialisé,...)  se
prononçant sur la parfaite réalisation des travaux listés à l’nnarticle
1 du présent arrêté, le Maire prendra acte de l’exécution de ces
mesures et prononcera la mainlevée du présent arrêté. 

Article 6 A défaut par le propriétaire mentionné à l’nnarticle 1 ou
ses ayants droit de respecter les injonctions du présent arrêté dans
les  délais  prescrits,  la  commune  pourra  procéder  d’office  à  la
réalisation desdits travaux à leurs frais dans les conditions prévues
à l’article L511-16 du code de la construction et de l’habitation. La
non exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par le
présent  arrêté  dans  les  délais  fixés  expose  le  propriétaire
mentionné à l’nnarticle 1 au paiement d’une astreinte financière
calculée  en  fonction  du  nombre  de  jours  de  retard,  dans  les
conditions prévues à l’article L511-15 du code de la construction et
de l’habitation. Si les études ou l’exécution des travaux d’office font
apparaître  de  nouveaux  dysfonctionnements,  la  commune  se
réserve le droit d’engager les travaux nécessaires pour y remédier,
aux  frais  du  propriétaire  défaillant.  La  créance résultant  de  ces
travaux  est  récupérable  comme  en  matière  de  contributions
directes. 

Article  7  Le  non-respect  des  obligations  découlant  du  présent
arrêté  est  passible  des  sanctions  pénales  prévues  par  l'article
L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la
construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 8 Le présent arrêté sera notifié contre pli sous signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
propriétaire de la parcelle sise 28 rue du Docteur Léon Perrin -
13003 MARSEILLE 3EME tel que mentionné à l’nnarticle 1. Celui-
ci le transmettra aux ayants droit éventuels. 

Article 9 Le présent arrêté sera affiché en Mairie de secteur et sur
la porte  de  l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article 10 Le présent arrêté sera publié au fichier  immobilier du
service  de publicité  foncière  de MARSEILLE 3,  dont  dépend la
parcelle. Cette publication ne donne lieu à aucune perception au
profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre V
du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de la
contribution  de sécurité  immobilière  en application  de l’nnarticle
879-II du code général des impôts. 

Article  11  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
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Métropole  Aix  Marseille  Provence,  Direction  de  la  Voirie,  au
Bataillon de Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides
personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité
pour le logement du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 13 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 04 avril 2023

2023_00949_VDM - SDI 22/0884 - ARRÊTÉ DE mainlevée de
MISE EN SÉCURITÉ - PROCÉDURE URGENTE - 196 RUE DE
ROME - 13006 MARSEILLE

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L.2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu les articles L.511.1 et suivants ainsi que les articles L.521.1 à
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation, 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°  2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020,  de
délégation  de  fonction  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et  de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  -  procédure  urgente  n°
2023_00363_VDM signé  en  date  du  8  février  2023,  interdisant
l’occupation des logements des 2e et 3e étages de l’immeuble sis
196 rue de Rome
- 13006 MARSEILLE 6EME, 
Vu le rapport de visite établi le 2 mars 2023 par Monsieur Arnaud
THIBAULT, Président de la société iMOW !, domiciliée 211 chemin
de  la  Madrague  Ville  –  13015  MARSEILLE,  attestant,  suite  à
réalisation  de  sondages,  l’absence  de  désordres  structurels
affectant le plancher haut du 2e étage de l’immeuble, la réparation
des  fuites  au  réseau  de  plomberie  et  la  condamnation  des
alimentations d’eau des locaux vacants, 
Considérant,  d’après le rapport  de Monsieur  Arnaud THIBAULT,
qu’aucune mesure de sécurité active (étaiement, purge, filet, etc.)
n’est nécessaire pour garantir la stabilité du plancher haut du 2e
étage de l’immeuble, 
Considérant que, d’après la communication écrite du 28 mars 2023
transmise  par  Madame  Maud  SERIN,  gérante  de  la  société
MARSEILLE BB, les logements de l’immeuble sont libres de toute
occupation, 

Article  1  Il  est  pris  acte  des  mesures  exécutées  garantissant
l’absence  de  danger  sur  les  éléments  structurels  dans  les
logements des 2e et 3e étages de l’immeuble sis 196 rue de Rome
-  13006  MARSEILLE  6EME,  parcelle  cadastrée  section  823B,
numéro 0089, quartier Castellane, pour une contenance cadastrale
de 58 centiares, appartenant, selon nos informations à ce jour, en
toute  propriété  à  la  SAS MARSEILLE  BB,  domiciliée  6  rue  de
l'Hermite - 33520 BRUGES ou à ses ayants droit, et attestés le 2
mars 2023 par Monsieur Arnaud THIBAULT, président de la société
iMOW  !,  domiciliée  211  chemin  de  la  Madrague  Ville  –  13015
MARSEILLE.  La  mainlevée  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  -
procédure urgente n° 2023_00363_VDM signé en date du 8 février
2023 est prononcée. 

Article 2 L’accès à l’ensemble de l’immeuble sis 196 rue de Rome -
13006 MARSEILLE 6EME est de nouveau autorisé. Cet accès est
réservé aux seuls experts et professionnels du bâtiment chargés
de réaliser les travaux de mise en sécurité définitive ou d’évaluer le
devenir  de  cet  immeuble  qui,  bien  que  ne  présentant  pas  de
danger n’est pas en état de recevoir de nouveaux occupants. Les

fluides de cet immeuble autorisé peuvent être rétablis. A compter
de  la  notification  du  présent  arrêté,  la  levée  de  l'interdiction
d'habiter  et  d'utiliser  les  lieux  est  prononcée.  Il  est  rappelé,
néanmoins, que la mise à disposition des locaux d'habitation devra
être  précédée  de  la  réalisation  de  travaux  d'habitabilité  rendus
nécessaire, conformément à la réglementation en vigueur. 

Article 3 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
propriétaire  de  l’immeuble  tel  que mentionné à  l’nnarticle  1.  Le
présent  arrêté est  affiché en mairie  de secteur ainsi  que sur la
façade  de  l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille. 

Article 4 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département
des  Bouches-du  Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille Provence, Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins
Pompiers,  aux  organismes  payeurs  des  aides  personnelles  au
logement, au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement
du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 5 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours  devant  le
tribunal  administratif  dans  un délai  de 2 mois  à  compter  de  sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 04 avril 2023

2023_00950_VDM - Arrêté de mainlevée de mise en sécurité
– 17/19 rue Fontaine de Caylus - 10 rue Baussenque - 13002
MARSEILLE

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment
l’article L.2131-1, 
Vu les articles L.511.1 et suivants ainsi que les articles L.521.1 à
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation, 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’article R.556-1 du code de justice administrative, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l'arrêté de péril grave et imminent n° 2019_03672_VDM signé
en date du 21 octobre 2019, qui interdit pour raison de sécurité
l'occupation de l’immeuble sis 17/19 rue Fontaine de Caylus et 10
rue Baussenque - 13002 MARSEILLE 2EME, 
Vu  l’arrêté  modificatif  de  péril  grave  et  imminent  n°
2019_03861_VDM du 6 novembre 2019, 
Vu l’arrêté de péril ordinaire n° 2020_02231_VDM signé en date
du  30  septembre  2020  prescrivant  des  mesures  définitives
permettant de mettre fin à tout danger, 
Vu l’attestation établie le 1 mars 2023 par le bureau d’études JC
Consulting, domicilié 10 rue Grignan - 13001 MARSEILLE, 
Vu  le  rapport  des  services  municipaux  du  21  mars  2023,
constatant la réalisation des travaux, 
Considérant l'immeuble sis 17/19 rue Fontaine de Caylus et 10 rue
Baussenque  -  13002  MARSEILLE  2EME,  parcelles  cadastrées
section 809A, numéros 367, 369 et 370, quartier  Hôtel  de Ville,
pour des contenances cadastrales respectivement de 48 centiares,
43 centiares et 46 centiares, 
Considérant qu’il ressort de l’attestation de JC Consulting que les
travaux de réparation définitive ont bien été réalisés, 
Considérant la visite des services municipaux en date du 9 février
2023  constatant  la  réalisation  des  travaux  mettant  fin  à  tout
danger, 

104/131



Recueil des actes administratifs N°685 du 15-04-2023

Article 1 Il est pris acte de la réalisation des travaux de réparation
définitive  attestés  le  1er  mars  2023 par  le  bureau d’études  JC
Consulting, dans l’immeuble sis 17-19 rue Fontaine de Caylus et
10  rue  Baussenque  -  13002  MARSEILLE  2EME,  parcelles
cadastrées section 809A, numéros 367, 369 et 370, quartier Hôtel
de Ville, pour des contenances cadastrales respectivement de 48
centiares,  43  centiares  et  46  centiares,  appartenant,  selon  nos
informations à ce jour, au syndicat des copropriétaires représenté
par l’Agence de la Comtesse, syndic, domiciliée 20 cours Pierre
Puget  -  13006  MARSEILLE.  La  mainlevée  de  l’arrêté  de  péril
ordinaire  n°  2020_02231_VDM signé en date  du 30 septembre
2020  est  prononcée.  L’arrêté  de  péril  grave  et  imminent  n°
2019_03672_VDM signé en date du 21 octobre 2019 et l’arrêté
modificatif  de  péril  grave et  imminent  n°  2019_03861_VDM,  en
date du 6 novembre 2019, sont abrogés. 

Article 2 L’accès à l’ensemble de l’immeuble sis 17/19 rue Fontaine
de Caylus et 10 rue Baussenque – 13002 MARSEILLE 2EME est
de nouveau autorisé. Les fluides de cet immeuble autorisé peuvent
être rétablis. 

Article 3 A compter de la notification du présent arrêté, l’immeuble
peut  à  nouveau être  utilisé  aux  fins  d’habitation.  Les  loyers  ou
indemnités  d’occupation  seront  à  nouveau  dus  à  compter  du
premier jour du mois qui suivra la notification et/ou l’affichage du
présent arrêté. 

Article 4 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout autre moyen conférant  date certaine à la réception, au
syndic de l’immeuble tel que mentionné à l’nnarticle 1. Le présent
arrêté sera affiché en mairie de secteur ainsi que sur la façade de
l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Ville de Marseille. 

Article 5 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département
des Bouches-du Rhône, au Président de la Métropole Aix Marseille
Provence, Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins Pompiers,
aux organismes payeurs des aides personnelles au logement, au
gestionnaire du fonds de solidarité  pour  le  logement  du lieu de
situation de l’immeuble. 

Article 6 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 7 Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours  devant  le
tribunal  administratif  dans un délai  de  2  mois  à compter  de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 04 avril 2023

2023_00983_VDM - SDI 20/0340 - Arrêté de mise en sécurité -
Procédure urgente - 1 rue Saint Antoine - 13002 MARSEILLE

Vu l’article L.2131.1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L.511.1 et suivants, ainsi que les articles L.521.1 à
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. annexe 1),

Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et  de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille en date du 31 mars 2023 concluant à l’existence d’un
danger imminent sur l'immeuble sis 1 rue Saint Antoine - 13002
MARSEILLE 2EME, entraînant un risque pour le public, 
Considérant  l'immeuble  sis  1  rue  Saint  Antoine  -  13002
MARSEILLE  2EME,  parcelle  cadastrée  section  808D,  numéro
0128,  quartier  Les  Grands  Carmes,  pour  une  contenance

cadastrale de 50 centiares, 
Considérant  que  le  rapport  susvisé  reconnaissant  un  danger
imminent,  constate  les  pathologies  suivantes  qui  présentent  un
risque immédiat pour la sécurité des personnes, dans le logement
du  1er  étage  gauche  (depuis  le  palier)  :  Dégradation  des
enfustages du plancher bas sous la pièce d’eau et dans une partie
du salon attenant, avec risque imminent d’effondrement partiel du
plancher et de chute des personnes, 
Considérant le rapport susvisé relatif à cet immeuble, préconisant
les mesures suivantes afin d'assurer la sécurité des occupants et
du public : 
- Évacuation des occupants de l’appartement du 1er étage gauche
et de l’appartement du rez-de-chaussée situé à l’aplomb,
-  Sondages  destructifs  du  plancher  bas  de  l’appartement  du
premier étage gauche (enfustages et poutraisons),
-  Mise  en  place  de  l’étaiement  du  plancher  haut  du  rez-de-
chaussée gauche jusqu’au bon sol, suivant les préconisations d’un
homme de l’art qualifié, 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19
du code de la construction et de l'habitation, le Maire ordonne par
arrêté  et  sans  procédure  contradictoire  préalable  les  mesures
indispensables pour faire cesser le danger dans un délai qu’il fixe, 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé, 

Article 1 L’immeuble sis 1 rue Saint Antoine - 13002 MARSEILLE
2EME,  parcelle  cadastrée  section  808D,  numéro  0128,  quartier
Les  Grands  Carmes,  pour  une  contenance  cadastrale  de  50
centiares  appartient,  selon  nos  informations  à  ce  jour,  en  toute
propriété à la société SCI DU PANIER, domicilié Quartier Kirbon –
13530 TRETS, ou à ses ayants droit. Le propriétaire mentionné ci-
dessus doit prendre toutes mesures propres à assurer la sécurité
publique et à faire cesser le danger imminent, en faisant réaliser
les  mesures nécessaires d'urgence ci-dessous,  sous 15 jours  à
dater de la notification du présent arrêté :
-  Sondages  destructifs  du  plancher  bas  de  l’appartement  du
premier étage gauche (enfustages et poutraisons),
-  Mise  en  place  de  l’étaiement  du  plancher  haut  du  rez-de-
chaussée gauche  jusqu’au bon  sol,  suivant  préconisations  d’un
homme de l’art qualifié. 

Article 2 Les appartements du premier étage gauche et du rez-de-
chaussée situé à l’aplomb de l’immeuble sis 1 rue Saint Antoine -
13002  MARSEILLE  2EME  sont  interdits  à  toute  occupation  et
utilisation  à  compter  de  la  notification  du  présent  arrêté.  Le
propriétaire doit s’assurer de la neutralisation des fluides (eau, gaz,
électricité)  des  locaux  interdits  d'occupation  et  d'utilisation.  Ces
fluides pourront être rétablis à la demande du propriétaire afin que
celui-ci puisse réaliser les travaux demandés. Néanmoins, il devra
s'assurer  sous sa seule responsabilité que la colonne montante
soit  dissociée  de  l'alimentation  générale  afin  que  le  compteur
général  n'alimente  plus  les  appartements  et  les  locaux  de
l'immeuble interdits d’occupation. 

Article 3 Les accès aux appartements du premier étage gauche et
du  rez-de-chaussée  situé  à  l’aplomb  interdits  doivent  être
immédiatement neutralisés par tous les moyens que jugera utiles
le propriétaire.  Ces accès  seront  réservés aux seuls  experts  et
professionnels autorisés et chargés de la mise en sécurité. 

Article 4 Si le propriétaire mentionné à l’nnarticle 1 ou ses ayants-
droit, à son initiative, réalise des travaux permettant de mettre fin à
l’imminence  du  danger,  sur  le  rapport  d'un  homme  de  l'art
(architecte, ingénieur, bureau d’études techniques spécialisé, etc.)
se prononçant sur la parfaite mise en œuvre des actions prescrites
par la commune sur la base du rapport d'expertise susvisé, il est
tenu d’en informer les services de la commune pour contrôle. Le
Maire prendra alors acte de la réalisation des travaux prescrits par
l’nnarticle 1 du présent arrêté.  La mainlevée ne sera prononcée
qu'après  réalisation  des  travaux  mettant  fin  durablement  à  tout
danger, préconisés dans un rapport établi par un homme de l’art,
qui devra attester de leur parfaite exécution. Le cas échéant, si les
mesures  n’ont  pas  mis  fin  durablement  au  danger,  le  Maire
poursuit la procédure dans les conditions prévues à l’article L511-
10 du code de la construction et de l’habitation. 
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Article 5 A défaut pour le propriétaire ou ayants-droit, de respecter
les  injonctions  du  présent  arrêté  dans  les  délais  prescrits,  la
commune pourra procéder d'office à la réalisation desdits travaux,
à ses frais, dans les conditions prévues à l’article L511-16 du code
de la construction et de l’habitation. La créance résultant de ces
travaux  est  récupérable  comme  en  matière  de  contributions
directes. 

Article 6 Pour des raisons de sécurité, compte tenu des désordres
constatés,  les  occupants  des  appartements  du  premier  étage
gauche  et  du  rez-de-chaussée  situé  à  l’aplomb  doivent  être
évacués  dès  la  notification  du  présent  arrêté.  Les  personnes
mentionnées à l’nnarticle 1 sont  tenues d’assurer  l'hébergement
provisoire décent et correspondant aux besoins des occupants ou
leur relogement ou de contribuer au coût correspondant dans les
conditions prévues à l’article L.521-3-1 du code de la construction
et de l’habitation. Cette obligation doit être assurée et ce, jusqu’à
réintégration dans les lieux, après réalisation des travaux mettant
fin  durablement  à  tout  danger  A défaut,  pour  les  propriétaires
d’avoir  assuré  cet  hébergement  provisoire  (ou  le  relogement),
celui-ci sera assumé par la ville de Marseille à leur frais. 

Article 7 Les locaux vacants ne peuvent être ni  loués,  ni  mis à
disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article 8 Le propriétaire doit informer immédiatement la Direction
du  logement  et  de  la  lutte  contre  l’habitat  indigne,  sise  13
boulevard de Dunkerque - 13002 MARSEILLE (téléphone : 04 91
55 40 79,  courriel  :  suivi-hebergement@marseille.fr),  des  offres
d'hébergement  faites  aux  locataires  et  des  dates  prévues
d'occupation de ces logements temporaires (date d'entrée et durée
prévisionnelle). 

Article 9 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation reproduits en annexe 1. La protection des occupants
prévue aux article L521-1 et suivants du code de la construction et
de l’habitation est effective, notamment la suspension des loyers
des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée totale de
l’arrêté  de  de  mise  en  sécurité  n’est  pas  prononcée.  Le  non-
respect des obligations découlant du présent arrêté est passible
des sanctions pénales prévues par l'article L511-22 ainsi que par
les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la construction et de
l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 10 Le présent arrêté sera notifié contre pli sous signature ou
par  tout  autre moyen conférant  date certaine  à  la  réception  au
gestionnaire  de  l’immeuble  sis  1  rue  Saint  Antoine  -  13002
MARSEILLE 2EME pris en la personne du cabinet J R Consultant,
domicilié 31 avenue Francis Perrin – 13790 ROUSSET. Celui-ci le
transmettra  aux  personnes  mentionnées  à  l'nnarticle  1,  aux
ayants-droit ainsi qu'aux occupants. 

Article 11 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur
la  porte  de l'immeuble.  Il  sera également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article  12  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
Département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au
Procureur  de  la  République,  au  Directeur  Départemental  de  la
Sécurité  Publique,  à  la  Direction  de  la  Voirie,  au  Bataillon  de
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles
au  logement,  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le
logement du lieu de situation de l'immeuble. 

Article 13 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique seront chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 14 Pour appliquer les interdictions prévues aux articles 2 et
3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que
besoin, au concours de la force publique, ainsi  que pour toutes
visites jugées utiles. 

Article 15 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux

mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 04 avril 2023

2023_00989_VDM - SDI 11/0107 - Arrêté portant modification
de l’arrêté de mise en sécurité n° 2021_00497_VDM - 16 rue
Guibal - 13001 MARSEILLE

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L 2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment les
articles L 511-1 et suivants modifiés ainsi que les articles L 521-1 à
L 521-4 (cf annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’nnarticle 879-II du code général des impôts, 
Vu l’ordonnance n° 2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret
n°2020-1711 du 24 décembre 2020, 
Vu  l’arrêté  n°  2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020,  de
délégation  de  fonction  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l’arrêté de  mise en sécurité  n°  2021_00497_VDM,  signé en
date du 16 février 2021, 
Considérant que l’immeuble sis 16 rue Guibal - 13001 MARSEILLE
1ER,  parcelle  cadastrée  section  805B,  numéro  0013,  quartier
Saint-Charles,  pour  une contenance cadastrale de 6 ares et  87
centiares,  appartient,  selon  nos  informations  à  ce  jour,  en
copropriété  aux  personnes  et  sociétés  listées  ci-dessous,  ou  à
leurs ayants droit : 
-  Lots  01  &  04  –  53/1000èmes  :  NOM  DU  PROPRIETAIRE  :
Monsieur  Mathieu  LACAZE  ADRESSE  :  12  avenue  des
Marronniers  –  Villa  119  –  64990  MOUGUERRE  DATE  DE
NAISSANCE : né le 28/02/1977 LIEU DE NAISSANCE : Bayonne
TYPE D’ACTE : Vente DATE DE L’ACTE : 13/05/2005 DATE DE
DÉPÔT  DE  L’ACTE  :  07/06/2005  RÉFÉRENCE
D’ENLIASSEMENT  :  Vol  2005P  n°3758  NOM  DU  NOTAIRE  :
Maître BUERCH 
-  Lots  02  &  09  –  51/1000èmes  :  NOM  DU  PROPRIETAIRE  :
Madame  Najat  HATTABI  épouse  BEN  ALI  ADRESSE  :  31
boulevard  de  la  Libération  –  13001  MARSEILLE  DATE  DE
NAISSANCE : née le 23/03/1956 LIEU DE NAISSANCE : Tunisie
TYPE D’ACTE : Vente DATE DE L’ACTE : 13/05/1991 DATE DE
DÉPÔT  DE  L’ACTE  :  07/06/1991  RÉFÉRENCE
D’ENLIASSEMENT : Vol 91P n°3995 NOM DU NOTAIRE : Maître
RAMOS 
- Lots 03 & 10 – 614/1000èmes : NOM DU PROPRIETAIRE : SCI
Le Sept N° SIREN : 532 649 068 00022 ADRESSE : 914 chemin
des Ratiers – 84220 GORDES TYPE D’ACTE : Vente DATE DE
L’ACTE : 22/01/2013 DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 15/02/2013
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT :  Vol  2013P n°1124 NOM DU
NOTAIRE : Maître MAUBE 
- Lot 05 – 51/1000èmes : NOM DU PROPRIETAIRE : Monsieur
Léon SOUITIERI ADRESSE : 1 place des Begonias – Cité Saint
Louis  –  13015  MARSEILLE  DATE  DE  NAISSANCE  :  né  le
13/02/1949  LIEU  DE NAISSANCE  :  Marseille  TYPE  D’ACTE  :
Vente  DATE  DE  L’ACTE  :  08/06/1994  DATE  DE  DÉPÔT  DE
L’ACTE : 23/06/1994 RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 94P
n°3480 NOM DU NOTAIRE : Maître PAUGET 
- Lot 06 – 51/1000èmes : NOM DU PROPRIETAIRE : SCI Guibal
N° SIREN : 393 072 392 00011 ADRESSE : 16 rue Guibal – 13001
MARSEILLE TYPE D’ACTE : Vente DATE DE L’ACTE : 23/11/1993
DATE  DE  DÉPÔT  DE  L’ACTE  :  24/01/1994  RÉFÉRENCE
D’ENLIASSEMENT : Vol 94P n°444 NOM DU NOTAIRE : Maître
ROYOL 
- Lot 07 – 51/1000èmes :  NOM DU PROPRIETAIRE :  Madame
Isabelle TARRY ADRESSE : 869 chemin des Besquens – 13820
ENSUES-LA  REDONNE  DATE  DE  NAISSANCE  :  née  le
14/03/1970  LIEU  DE  NAISSANCE  :  Aix  en  Provence  TYPE
D’ACTE : Vente DATE DE L’ACTE : 26/04/2013 DATE DE DÉPÔT
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DE L’ACTE : 14/05/2013 RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol
2013P n°3015 NOM DU NOTAIRE : Maître BESSONE 
- Lot 07 – 51/1000èmes : NOM DU PROPRIETAIRE : Monsieur
Joel  VERNET ADRESSE :  869 chemin des  Besquens –  13820
ENSUES-LA  REDONNE  DATE  DE  NAISSANCE  :  née  le
13/04/1970  LIEU  DE  NAISSANCE  :  Marseille  TYPE  D’ACTE  :
Vente  DATE  DE  L’ACTE  :  26/04/2013  DATE  DE  DÉPÔT  DE
L’ACTE  :  14/05/2013  RÉFÉRENCE  D’ENLIASSEMENT  :  Vol
2013P n°3015 NOM DU NOTAIRE : Maître BESSONE 
-  Lot  08 – 49/1000èmes :  NOM DU PROPRIETAIRE :  SCI  Les
Terres Varoises N° SIREN : 390 418 861 00022 ADRESSE : 11/13
impasse  Pitchou  –  13016  MARSEILLE  TYPE  D’ACTE  :
Adjudication DATE DE L’ACTE : 30/11/2000 DATE DE DÉPÔT DE
L’ACTE  :  08/03/2001  RÉFÉRENCE  D’ENLIASSEMENT  :  Vol
2001P n°1595 NOM DU NOTAIRE : TGI de Marseille 
Considérant que le représentant du syndicat des copropriétaires
de l’immeuble est  nouvellement  pris  en  la personne du cabinet
FONCIA, domicilié 1 rue Beauvau – 13001 MARSEILLE, 
Considérant  la  demande  de  prolongation  des  délais  de  la
procédure  de  mise  en  sécurité  en  cours,  émise  par  le  cabinet
FONCIA,  syndic,  en  date  du  28  février  2023  et  transmise  aux
services  de  la  Ville  de  Marseille,  accompagnée  d’une  étude
structurelle  et  d’une  décomposition  de  prix  des  travaux  et
prescriptions  DPGF,  établis  par  l’entreprise  LBM  Réalisations
permettant la réalisation des travaux pérennes dans l’immeuble sis
16 rue Guibal - 13001 MARSEILLE, 
Considérant qu’il convient de modifier l’arrêté de mise en sécurité
n° 2021_00497_VDM, signé en date du 16 février 2021, 

Article  1  L’article  premier  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  n°
2021_00497_VDM, signé en date du 16 février 2021, est modifié
comme suit : « L’immeuble sis 16 rue Guibal - 13001 MARSEILLE
1ER,  parcelle  cadastrée  section  805B,  numéro  0013,  quartier
Saint-Charles,  pour  une contenance cadastrale de 6 ares et  87
centiares appartient, selon nos informations à ce jour, au syndicat
de  copropriétaires  dénommé  SYNDICAT  DES
COPROPRIÉTAIRES DE L’IMMEUBLE SIS  A MARSEILLE  1ER
(13001), 16 rue Guibal, personne morale créée par l’nnarticle 14
de  la  loi  n°65-557  du  10  juillet  1965,  ayant  son  siège  à
MARSEILLE 1ER, 16 rue Guibal. Le syndicat de copropriétaires
est représenté par son syndic en exercice, le cabinet FONCIA dont
le siège est sis 1 rue Beauvau - 13001 MARSEILLE. Les parties
communes de l’immeuble désigné appartiennent au syndicat des
copropriétaires tant aux termes de l’nnarticle 16 de la loi n°65-557
du 10 juillet 1965 qui lui confère, de droit, la propriété des parties
communes  générales  qu’aux  termes  de  l’acte  de  règlement  de
copropriété cité ci-dessus. Les propriétaires identifiés au sein du
présent  article  sont  mis  en  demeure  d’effectuer  les  mesures  et
travaux de réparation suivants : 
-  Faire compléter le diagnostic structure par un bureau d’études
techniques  ou  par  un  architecte,  et  faire  réaliser  les  sondages
nécessaires  préconisés  par  le  bureau  d’études  mandaté  par  la
copropriété, ainsi que les travaux suivants, sous la direction d’un
homme de l’art qualifié : 
- réparer les canalisations d’eaux pluviales détériorées,
-  étudier  l’évolutivité  du  phénomène  d’affaissement  du  mur  de
refend côté n° 18 rue Guibal,
- traiter les fissurations en façades côté rue et côté cour, ainsi que
dans la cage d’escalier,
-  réaliser  les  sondages  nécessaires  au  droit  des  planchers
affaissés, et  notamment le plancher haut du hangar au droit  de
l’immeuble sur rue, le plancher haut du R+1 côté cour, le palier du
R+1 et prévoir leur renforcement si nécessaire,
- transmettre le rapport d’investigation et de solidité des poutres
sous le plancher bas du R+1 côté rue,
- transmettre l’avis de solidité de la cage d’escalier et des paliers,
ainsi que les préconisations de renforcement le cas échéant,
- vérifier et réparer les fuites de la toiture du hangar et procéder
aux purges nécessaires en plafond et sur les murs maçonnés,
- réparer le vitrage du puits de lumière,
-  vérifier  les  appuis,  et  les  fermes  du  hangar  ayant  subi  les
infiltrations, et les conforter si nécessaire,
-  traiter  les  contrefiches oxydées qui  supportent  les  appuis  des
fermes dans le hangar, 
-  Exécuter  tous les travaux annexes qui,  à  titre de complément
direct  des  mesures  de  sécurités  prescrites  ci-dessus,  sont
nécessaires et sans lesquels ces dernières resteraient inefficaces

afin d’assurer la solidité et la stabilité des ouvrages, 
- Prendre les mesures indispensables pour préserver les bâtiments
contigus dans le respect des règles de l’art. 
- Assurer le bon suivi des travaux de réparation définitive par un
homme de  l’art  qualifié  (bureau  d’études  techniques,  ingénieur,
architecte…),  sur  la  base  d’un  diagnostic  de  la  totalité  de  la
structure de l’immeuble, 
-  Mettre  à  disposition  des  services  de  la  Ville  tout  justificatif
attestant de la bonne réalisation de ces travaux dans les règles de
l’art, 
- Veiller à la bonne réalisation de l’ensemble des travaux induits
éventuels  (menuiserie,  sanitaires,  huisseries,  etc.),  Les
copropriétaires  de  l’immeuble  sis  16  rue  Guibal  -  13001
MARSEILLE,  ou  leurs  ayant-droit,  doivent  sous  un délai  de  36
mois  à  compter  de  la  notification  du  présent  arrêté,  mettre  fin
durablement au danger en réalisant les travaux de réparation listés
ci-dessus. Les copropriétaires de l’immeuble sis 16 rue Guibal -
13001  MARSEILLE,  ou  leurs  ayant-droit,  doivent  mettre  fin
durablement au danger en réalisant les travaux de réparation listés
ci-dessus avant toute nouvelle occupation, remise à disposition ou
remise en location. » 

Article  2  L’article  dix  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  n°
2021_00497_VDM, signé en date du 16 février 2021, est modifié
comme  suit  :  «  Le  présent  arrêté  sera  notifié  contre  pli  sous
signature  au  syndic  de  l’immeuble  sis  16  rue  Guibal  -  13001
MARSEILLE pris en la personne du cabinet FONCIA, domicilié 1
rue  Beauvau  –  13001  MARSEILLE.  Celui-ci  le  transmettra  aux
personnes  mentionnées  à  l’nnarticle  1,  aux  ayants  droit  ainsi
qu’aux occupants. » 

Article 3 Les autres dispositions de mise en sécurité de l’arrêté n°
2021_00497_VDM,  signé  en  date  du  16  février  2021,  restent
inchangées. 

Article 4 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par  tout  autre  moyen  conférant  date  certaine  à  la  réception
syndicat  des  copropriétaires  de  l’immeuble  représenté  par  le
cabinet FONCIA, sis 1 rue Beauvau - 13001 MARSEILLE. Celui-ci
le  transmettra  aux  personnes  mentionnées  à  l'nnarticle  1,  aux
ayants  droit  ainsi  qu'aux  occupants.  L’arrêté  sera  également
affiché sur la porte de l’immeuble et en mairie de secteur. 

Article  5  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  fichier  immobilier  du
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre
V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de
la contribution de sécurité immobilière en application de l’nnarticle
879-II du code général des impôts. 

Article 6 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du département
des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille Provence, Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins
Pompiers,  au  Service  de  la  Mobilité  Urbaine  (si  périmètre  de
sécurité),  aux  organismes  payeurs  des  aides  personnelles  au
logement, au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement
du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 7 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal  administratif  dans  un délai  de 2 mois  à  compter  de  sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 05 avril 2023

2023_01001_VDM  -  SDI  21/590  -  ARRÊTÉ  DE  MISE  EN
SÉCURITÉ - 20 BOULEVARD BOISSON - 13004 MARSEILLE

Vu l’article L 2131-1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 521-1 à L
521-4 du code de la construction et de l’habitation, (cf. annexe 1), 
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Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’nnarticle 879-II du code général des impôts, 
Vu l’ordonnance n° 2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret
n°2020-1711 du 24 décembre 2020, 
Vu l’arrêté  n°  2020_03084_VDM du 24 décembre 2020 portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et  de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  procédure  urgente  n°
2021_02726_VDM,  signé  en  date  du  17  septembre  2021,
interdisant  pour  raison de sécurité  l’occupation et  l’utilisation du
logement  du  rez-  de-chaussée  gauche  de  l’immeuble  sis  20
boulevard Boisson - 13004 MARSEILLE 4EME, 
Vu  le  courrier  d'information  préalable  à  l’engagement  de  la
procédure de mise en sécurité prévu par les articles L511-10 et
suivants du code de la construction et de l’habitation, notifié le 22
octobre  2021 au  syndic,  faisant  état  des  désordres  constructifs
affectant l’immeuble, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille en date du 5 octobre 2021 et notifié au syndic en date du
22  octobre  2021,  portant  sur  les  désordres  constructifs
susceptibles d'entraîner un risque pour le public dans l'immeuble
sis 20 boulevard Boisson - 13004 MARSEILLE 4EME, 
Considérant  l'immeuble  sis  20  boulevard  Boisson  -  13004
MARSEILLE  4EME,  parcelle  cadastrée  section  815M,  numéro
0093, quartier La Blancarde, pour une contenance cadastrale de
88 centiares, 
Considérant que les désordres constructifs listés dans l’arrêté de
mise en sécurité procédure urgente n° 2021_02726_VDM du 17
septembre  2021  ont  entraîné  l’évacuation  des  occupants  du
logement du rez-de-chaussée gauche de l’immeuble, 
Considérant que la visite des services municipaux, en date du 7
mars  2023  a  permis  de  constater  la  réalisation  partielle  des
mesures de mise en sécurité d’urgence, 
Considérant  que ces travaux  ne permettent  pas la  réintégration
l’appartement du rez-de-chaussée gauche de l’immeuble, et qu'il
convient  donc  de  poursuivre  la  procédure  de  mise  en  sécurité
conformément aux dispositions du code de la construction et de
l'habitation précité, 
Considérant  que,  lors  des  visites  techniques  en  date  du  13
septembre 2021 et du 1er octobre 2021, les désordres constructifs
suivants ont été constatés : Caves
- Poutres du plancher haut, au droit de l’appartement du rez-de-
chaussée gauche, attaquées par les xylophages avec diminution
de la section porteuse et risque de chute de personnes et de chute
de matériaux sur les personnes,
-  Présence  d’humidité,  corrosion  d’une  partie  des  éléments
métalliques et  délitement  du mortier  en surface des murs,  avec
risque de chute de matériaux sur les personnes, Rez-de-chaussée
gauche
- Effondrement du plancher de la salle de bain, en correspondance
du bac à douche, avec risque de chute de personnes et de chute
de matériaux sur les personnes,
-  Extrême  souplesse  du  plancher  bas  à  plusieurs  endroits  et
déformation en creux devant la porte d’entrée avec risque de chute
de personnes et de chute de matériaux sur les personnes, Rez-de-
chaussée droit (courette privative) : 
- Dallage sonnant creux, déformation et présence de trou laissant
l’eau s’infiltrer, avec risque de ruissellement d’eau sous les dalles,
de rupture du sol et de chute de personnes, Appartement au 3ème
étage (dernier étage)
- Fissures des cloisons avec risque de chute de matériaux sur les
personnes,
- Fissures du carrelage douche et WC avec risque d’infiltrations et
de dégradation du plancher sous-jacent, Cage d’escalier
-  Importantes  traces  d’humidité  et  fissurations  du  faux  plafond
autour du puits de lumière, avec risque de chute de matériaux sur
les personnes,
- Fissures en sous-face des volées d’escalier avec risque de chute
de matériaux sur les personnes,
-  Descellement  des  tomettes  et  nez-de-marche  instables  par
endroits avec risque de chute de personnes, 
Considérant les plans de réalisation d’un confortement partiel du
plancher haut des caves, établis en date du 21 janvier 2022 par le
bureau  d’études  BERTOLI  GIMOND,  SIRET  n°  487  600  843
00014, 
Considérant  que, lors de la visite  technique en date du 7 mars

2023, il été constaté le suivant : Caves
- Locaux débarrassés, constat de poutres vermoulues causant la
forte souplesse du plancher haut ;
- Présence d’un trou béant au droit de l’effondrement de la douche
avec risque de chute de personnes et de chute de matériaux sur
les personnes ; Rez-de-chaussée droit
-  Courette  privative  :  aucune évolution  des  désordres  depuis  la
visite du 13 septembre 2021, pas d’impact constaté sur la façade. 
Considérant que les copropriétaires n’ont pas pris les dispositions
nécessaires pour mettre fin durablement au danger, 
Considérant le risque avéré pour le public en raison des désordres
identifiés dans le rapport de visite susvisé, il convient d’ordonner la
réparation définitive de l’immeuble en cause, 

Article  1  L’immeuble  sis  20  boulevard  Boisson  -  13004
MARSEILLE  4EME,  parcelle  cadastrée  section  815M,  numéro
0093, quartier La Blancarde, pour une contenance cadastrale de
88  centiares  appartient,  selon  nos  informations  à  ce  jour,  au
syndicat  de  copropriétaires  dénommé  SYNDICAT  DES
COPROPRIÉTAIRES DE L’IMMEUBLE SIS A MARSEILLE 4EME
(13004),  20  boulevard  Boisson,  personne  morale  créée  par
l’nnarticle 14 de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965, ayant son siège
à  MARSEILLE  4EME,  20  boulevard  Boisson.  Le  syndicat  de
copropriétaires  est  représenté  par  son  syndic  en  exercice,  le
cabinet Roche Immobilier, dont le siège est sis 5 rue Capazza –
13004 MARSEILLE. État descriptif  de Division – Acte DATE DE
L’ACTE :  4 décembre 1959 DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE :  21
janvier  1960 RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT :  Vol.  2943 n°17
NOM DU NOTAIRE : Maître André DIGNE, notaire à Marseille. Les
parties  communes  de  l’immeuble  désigné  appartiennent  au
syndicat des copropriétaires tant aux termes de l’nnarticle 16 de la
loi n°65-557 du 10 juillet 1965 qui lui confère, de droit, la propriété
des  parties  communes  générales  qu’aux  termes  de  l’acte  de
règlement  de  copropriété  cité  ci-dessus.  Les  copropriétaires  de
l’immeuble sis 20 boulevard Boisson - 13004 MARSEILLE 4EME,
identifiés au sein du présent article, ou leurs ayants droit, sont mis
en demeure de mettre fin durablement à tout danger en réalisant
les  travaux de réparation et  mesures listés ci-dessus :  sous un
délai de 1 mois à compter de la notification du présent arrêté 
-  Désigner  un  maître  d’œuvre  pour  assurer  le  bon  suivi  des
travaux,
- Effectuer la mise en sécurité du plancher haut des caves par
étaiement  ou  autre  mesure  adaptée,  suivant  les  préconisations
d’un homme de l’art qualifié, à défaut de laquelle l’immeuble sera
interdit  d’accès,  d’occupation  et  d’utilisation  et  les  occupants
évacués, sous un délai de 6 mois à compter de la notification du
présent arrêté 
-  Mettre en œuvre les  travaux de réparation (ou de démolition)
définitifs  mettant  fin  à  tout  danger,  suivant  les  plans  et
préconisations établis comme ci-dessus,
-  Réaliser  un diagnostic  des réseaux  humides  et  les  réparer  si
nécessaire,
-  Réaliser  un  diagnostic  de  la  toiture  (couverture  et  charpente,
notamment  au  droit  du  puits  de  lumière)  et  effectuer  les
réparations nécessaires,
- Repérer la cause des fissures constatées et les réparer suivant
l’avis de l’homme de l’art,
-  Exécuter  tous les travaux annexes qui,  à titre  de complément
direct  des  mesures  de  sécurités  prescrites  ci-dessus,  sont
nécessaires et sans lesquels ces dernières resteraient inefficaces
afin d’assurer la solidité et la stabilité des ouvrages,
-  S’assurer  que  les  travaux  induits  ont  bien  été  réalisés
(équipements sanitaires, menuiseries, réseaux….). 

Article 2 L’appartement du rez-de-chaussée gauche de l’immeuble
sis 20 boulevard Boisson - 13004 MARSEILLE 4EME, concerné
par  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  procédure  urgente  n°
2021_02726_VDM du 17 septembre 2021 demeure interdit à toute
occupation et utilisation jusqu’à la notification de la mainlevée du
présent arrêté de mise en sécurité. Les caves de l’immeuble sis 20
boulevard Boisson -  13004 MARSEILLE 4EME sont  interdites à
toute  occupation  et  utilisation  à  compter  de  la  notification  du
présent arrêté et jusqu’à la notification de la mainlevée du présent
arrêté de mise en sécurité. Les copropriétaires doivent s’assurer
de la neutralisation des fluides (eau, gaz, électricité)  des locaux
interdits  d’occupation  et  d’utilisation.  Ces  fluides  pourront  être
rétablis  à  la  demande  des  copropriétaires  afin  que  ceux-  ci
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puissent  réaliser  les  travaux  demandés.  Néanmoins,  ils  devront
s'assurer sous leur seule responsabilité que la colonne montante
soit  dissociée  de  l'alimentation  générale  afin  que  le  compteur
général  n'alimente  plus  les  appartements  et  les  locaux  de
l'immeuble interdits d’occupation. 

Article 3 Les accès à l’appartement du rez-de-chaussée gauche
interdit  doivent  demeurer  neutralisés  par  tous  les  moyens  que
jugeront utiles les copropriétaires. Les accès aux caves interdites
doivent être immédiatement neutralisés par tous les moyens que
jugeront utiles les copropriétaires. Ces accès seront réservés aux
seuls experts et professionnels autorisés et chargés des travaux
de réparation définitifs. 

Article 4 Pour des raisons de sécurité, compte tenu des désordres
constatés, les occupants du logement du rez-de-chaussée gauche
ont  été  évacués.  Si  les  travaux  nécessaires  pour  remédier  au
danger  rendent  temporairement  inhabitable  l’immeuble  sis  20
boulevard Boisson - 13004 MARSEILLE 4EME, celui-ci devra être
interdit à toute occupation et utilisation jusqu’à l’achèvement des
travaux  de  réparation  définitifs.  Les  personnes  mentionnées  à
l’nnarticle 1 sont tenues d’assurer l'hébergement provisoire décent
correspondant aux besoins des occupants ou leur relogement ou
de contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à
l’article L.521- 3-1 du code de construction et d’habitation. Cette
obligation doit  être assurée et ce, jusqu’à réintégration dans les
lieux, après réalisation des travaux mettant fin durablement à tout
danger.  A  défaut,  pour  les  propriétaires  d’avoir  assuré  cet
hébergement provisoire (ou le relogement), celui- ci sera assumé
par la ville de Marseille à leur frais. Les locaux vacants ne peuvent
être ni loués, ni mis à disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article  5  Les  copropriétaires  doivent  informer  immédiatement  la
Direction du logement et de la lutte contre l’habitat indigne, sise 13
boulevard de Dunkerque - 13002 MARSEILLE (téléphone : 04 91
55 40 79, courriel  :  suivi-  hebergement@marseille.fr),  des offres
d'hébergement  faites  aux  locataires  et  des  dates  prévues
d'occupation de ces logements temporaires (date d'entrée et durée
prévisionnelle). 

Article 6 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation  reproduits  en  annexe.  La  protection  des  occupants
prévue aux articles précités est effective, notamment la suspension
des loyers des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée
mailto:suivi-hebergement@marseille.fr totale de l’arrêté de mise en
sécurité n’est pas prononcée. 

Article  7  Sur  présentation  du  rapport  d’un  homme  de  l’art
(architecte, ingénieur,  bureau d'étude technique spécialisé,...)  se
prononçant sur la parfaite réalisation des travaux mettant fin aux
désordres listés à l’nnarticle 1 du présent arrêté, le Maire prendra
acte de l’exécution de ces mesures et prononcera la mainlevée du
présent arrêté. 

Article 8 A défaut par les copropriétaires mentionnés à l’nnarticle 1
ou leurs ayants droit de respecter les injonctions du présent arrêté
dans les délais prescrits, la commune pourra procéder d’office à la
réalisation desdits travaux à leurs frais dans les conditions prévues
à l’article L511-16 du code de la construction et de l’habitation. La
non exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par le
présent  arrêté  dans  les  délais  fixés  expose  les  propriétaires
mentionnés à l’nnarticle 1 au paiement d’une astreinte financière
calculée  en  fonction  du  nombre  de  jours  de  retard,  dans  les
conditions prévues à l’article L511-15 du code de la construction et
de l’habitation. Si les études ou l’exécution des travaux d’office font
apparaître  de  nouveaux  dysfonctionnements,  la  commune  se
réserve le droit d’engager les travaux nécessaires pour y remédier,
aux frais des copropriétaires défaillants. La créance résultant de
ces travaux est récupérables comme en matière de contributions
directes. 

Article  9  Le  non-respect  des  obligations  découlant  du  présent
arrêté  est  passible  des  sanctions  pénales  prévues  par  l'article
L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la
construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 10 Le présent arrêté sera notifié contre pli sous signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
syndic  de  l’immeuble  sis  20  boulevard  Boisson  -  13004
MARSEILLE  4EME  pris  en  la  personne  du  cabinet  Roche
Immobilier, domicilié 5 rue Capazza – 13004 MARSEILLE. Celui-ci
le  transmettra  aux  personnes  mentionnées  à  l'nnarticle  1,  aux
ayants droit ainsi qu'aux occupants. 

Article 11 Le présent arrêté sera affiché en Mairie de secteur et sur
la porte  de  l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article 12 Le présent arrêté sera publié au fichier  immobilier du
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre
V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de
la contribution de sécurité immobilière en application de l’nnarticle
879-II du code général des impôts. 

Article  13  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  Direction  de  la  Voirie,  au
Bataillon de Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides
personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité
pour le logement du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 15 Pour faire appliquer l'interdiction prévue à l'nnarticle 2 et
celle prévue à l'nnarticle 3 du présent arrêté, la Ville de Marseille
pourra recourir  en tant  que de besoin,  au concours  de la force
publique, ainsi que pour toutes visites jugées nécessaire. 

Article 16 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 06 avril 2023

2023_01004_VDM - SDI 22/0520 - Arrêté de mise en sécurité -
211 rue de Rome - 13006 MARSEILLE

Vu l’article L 2131-1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 521-1 à L
521-4 du code de la construction et de l’habitation, (cf. annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’nnarticle 879-II du code général des impôts, 
Vu l’ordonnance n°2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret
n°2020-1711 du 24 décembre 2020, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l'avis favorable de l'Architecte des Bâtiments de France en date
du 2 février 2023, 
Vu  le  courrier  d'information  préalable  à  l’engagement  de  la
procédure de mise en sécurité prévu par les articles L511-10 et
suivants du code de la construction et de l’habitation, adressé le 13
janvier 2023 et notifié le 20 janvier 2023 au syndic, faisant état des
désordres constructifs affectant l’immeuble, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille en date du 23 novembre 2022 et notifié au syndic en
date  du  20  janvier  2023,  portant  sur  les  désordres  constructifs
susceptibles d'entraîner un risque pour le public dans l'immeuble
sis 211 rue de Rome - 13006 MARSEILLE 6EME, 
Vu  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  procédure  urgente  n°
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2023_00849_VDM, signé en date  du 24 mars  2023,  interdisant
pour  raison  de  sécurité  l’occupation  et  l’utilisation  des
appartements  du cinquième étage et  du sixième étage droit  de
l’immeuble sis 211 rue de Rome - 13006 MARSEILLE 6EME, 
Vu l’attestation de conformité des travaux établie en date du 4 avril
2023 par le bureau d’études ICS Provence (SIRET n° 813 656 592
00025) relative aux travaux pérennes de reprise des planchers bas
des salles  de bains et  WC des appartements  des cinquième et
sixième étage droit de l’immeuble susvisé, 
Considérant l'immeuble sis 211 rue de Rome - 13006 MARSEILLE
6EME,  parcelle  cadastrée  section  823B,  numéro  0110,  quartier
Castellane,  pour  une  contenance  cadastrale  de  1  are  et  78
centiares, 
Considérant que, lors des visites techniques en date du 31 août
2022, du 23 et du 28 septembre 2022, les désordres constructifs
suivants ont été constatés : Cage d’escalier :
- Affaissement du palier du R+1 avec fissures suivant les joints des
tomettes, associé à une fissure en sous-face et fissures nettes sur
le limon (à l’arrivée de la 1ère volée d’escalier et au départ de la
2ème), avec risque de déstructuration et de chute de matériaux sur
les personnes,
-  Important  et  ancien  dégât  des  eaux  au droit  de  la  poutre  de
chevêtre (côté rue) du plancher bas du 1er étage, avec risque de
déstructuration et de chute de matériaux sur les personnes,
- Fissures diagonales sur le mur mitoyen du n° 209 rue de Rome à
la  jonction  avec  la façade sur  rue,  associées  à  des  problèmes
d’infiltration d’eaux (voir désordre en façade ci- après), avec risque
de déstructuration de l’ouvrage,
-  Nombreuses  tommettes  descellées  et/ou  manquantes  avec
risque de chute de personnes, Caves : 
- Fissures en sous-face de la 1ère volée d’escalier (entre RDC et
R+1), visible depuis l’escalier menant aux caves, avec risque de
déstructuration  et  de  chutes  de  matériaux  maçonnés  sur  les
personnes,
- Traces d’humidité sur le sol dallé de la cave au fond à gauche
(côté  mitoyen du  n°  209),  avec  sol  bombé notamment  sous  la
volée d’escalier,  et  risque d’affouillement des fondations du mur
mitoyen aux n° 209 et n° 211,
- Lacunes de matière et trous dans l’un des voûtains du plancher
haut avec risque de déstructuration et de chute de matériaux sur
les personnes, Plancher bas de la SDB de l’appartement du R+6
droit et faux-plafond du R+5 : 
- Graves défauts d’étanchéité avec carrelage mural présentant des
lacunes  et  une  dégradation  importante  du  revêtement  mural,
associé  à  un  bombement  du  faux-plafond  dans  la  cuisine  de
l’appartement du R+5 à l’aplomb de la salle de bains du R+6, avec
risque d’affaissement, voire d’effondrement localisé au droit du bac
de douche, de chute de personnes et de chute de matériaux sur
les personnes, Façade sur rue / hall d’entrée : 
-  Présence de végétation  vivace le long de la  descente  d’eaux
pluviales,  correspondant  à  des  traces  d’anciens  et  récurrents
dégâts  des  eaux  et  décollements  d’enduits,  avec  risque  de
déstructuration et de chute de matériaux sur les personnes,
- Fissure en escalier sur le linteau de la fenêtre située sur la travée
jouxtant le n° 209 rue de Rome sur élément de modénature en
pierre (a priori)  avec risque d’infiltration et de déstructuration de
l’ouvrage, Appartements R+3 et R+4 (observés lors de la visite du
31 août 2022) : 
-  Lacunes d’enfustage dans ces appartements en travaux sur le
plancher bas de la salle de bain, avec risque d’affaissement, voire
d’effondrement  localisé,  de  chute  de personnes  et  de  chute  de
matériaux sur les personnes, 
Considérant que, lors de la visite technique en date du 22 mars
2023, les désordres constructifs supplémentaires suivants ont été
constatés : Plancher bas de la salle de bain de l’appartement du
R+6 droit :
- Absence de plancher (ni chape ni revêtement de sol) et absence
d’équipements sanitaires (WC, douche et lavabo) dans la salle de
bains  (seules  les  poutres du plancher  et,  en-  dessous,  le  faux-
plafond de canisses sont en place), avec risque imminent de chute
de personnes et de chute de matériaux sur les personnes, Faux-
plafond de l’appartement du R+5 situé à l’aplomb de la SDB du
R+6 droit :
- Présence d’étaiements (depuis le mois de novembre 2022 selon
les dires des occupants), dans la cuisine située à l’aplomb de la
salle de bains en cours de travaux, avec risque imminent de chute
de matériaux sur les personnes, 
Considérant  que l’avis  de  l'Architecte  des  Bâtiments  de  France

transmis en date du 2 février 2023 mentionne la nécessité que le
diagnostic et les travaux soient réalisés et suivis par un architecte
et  un  bureau  d'étude  compétents  dans  la  restauration  du  bâti
ancien patrimonial  et  qu’il  se se tient  à la disposition du maître
d'ouvrage et de la Ville de Marseille pour accompagner les travaux
de  réparations  à  effectuer  conformément  au  règlement  du  site
patrimonial remarquable, 
Considérant qu’il ressort de l’attestation de conformité des travaux
établie  en  date  du  4  avril  2023  par  le  bureau  d’études  ICS
Provence  (SIRET n°  813  656 592 00025),  relative  aux  travaux
pérennes de reprise des planchers bas des salles de bains et WC
des  appartements  des  cinquième  et  sixième  étage  droit  de
l’immeuble susvisé,  que l’appartement  du cinquième étage peut
être à nouveau autorisé, 
Considérant que la visite technique en date du 5 avril 2023 dans
les  appartements  du  cinquième  étage  et  sixième  étage  droit  a
permis  de  constater  la  réalisation  des  travaux  attestés  par  ICS
Provence  mettant  fin  au  danger  pour  l’occupation  des
appartements  des  cinquième  étage  et  sixième  étage  droit  de
l’immeuble susvisé, 
Considérant,  que  les  copropriétaires  n’ont  pas  pris  toutes  les
dispositions  nécessaires  pour  mettre  fin  durablement  à  tout
danger, 
Considérant le risque avéré pour le public en raison des désordres
portés sur  le  rapport  de visite  susvisé,  il  convient  d’ordonner la
réparation définitive de l’immeuble en cause, 

Article 1 L’immeuble sis 211 rue de Rome - 13006 MARSEILLE
6EME,  parcelle  cadastrée  section  823B,  numéro  0110,  quartier
Castellane,  pour  une  contenance  cadastrale  de  1  are  et  78
centiares appartient, selon nos informations à ce jour au syndicat
de  copropriétaires  dénommé  SYNDICAT  DES
COPROPRIÉTAIRES DE L’IMMEUBLE SIS A MARSEILLE 3EME
(13003), 211 rue de Rome, personne morale créée par l’nnarticle
14  de  la  loi  n°65-557  du  10  juillet  1965,  ayant  son  siège  à
MARSEILLE  6EME,  211  rue  de  Rome.  Le  syndicat  de
copropriétaires  est  représenté  par  son  syndic  en  exercice,  le
cabinet MARCOS Immobilier dont le siège est à MARSEILLE, 11
rue  Grignan  -  13001,  Donation  –  Partage  /  Etat  descriptif  de
division DATE DE L’ACTE : 28 décembre 1972 DATE DE DÉPÔT
DE L’ACTE : 2 mars 1973 RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol.
581 n°8 NOM DU NOTAIRE :  Maître Jean DURAND, notaire à
Marseille.  Les  parties  communes  de  l’immeuble  désigné
appartiennent au syndicat des copropriétaires tant aux termes de
l’nnarticle 16 de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965 qui lui confère, de
droit, la propriété des parties communes générales qu’aux termes
de  l’acte  de  règlement  de  copropriété  cité  ci-dessus.  Les
copropriétaires,  de  l’immeuble  sis  211,  rue  de  Rome  -  13006
MARSEILLE 6EME, identifiés au sein du présent article, ou leurs
ayants  droit,  sont  mis  en  demeure  sous  un délai  de  6  mois  à
compter  de  la  notification  du  présent  arrêté  de  mettre  fin
durablement à tout danger en réalisant les travaux de réparation et
mesures listés ci-dessus : 
-  Faire réaliser  par un homme de l’art  qualifié  (bureau d’études
techniques spécialisé) un diagnostic, y compris via des sondages
destructifs le cas échéant, sur les éléments structurels suivants de
l’immeuble : 
- les planchers bas des salles de bains des 3ème et 4ème étages,
- la structure du palier du R+1 de la cage d’escalier,
- le plancher haut de la cave au droit du voûtain dégradé,
- la structure de la première volée d’escalier,
- les désordres en façade en lien avec ceux du hall  d’entrée et
caves (état du mur mitoyen, façade sur rue et sol bombé),
- état et fonctionnement des réseaux humides aériens et enterrés, 
- Sur la base des préconisations techniques établies à partir de ces
diagnostics,  procéder  à  la  mise  en  œuvre  des  travaux  de
réparation définitive (ou de démolition) portant notamment sur les
éléments suvants : 
-  Réparer,  et/ou le cas échéant  conforter,  les  planchers bas du
palier du R+1 et du R+6, et si nécessaire les planchers bas des
pièces humides des 3ème et 4ème étages,
-  Réparer,  et/ou  le cas échéant  conforter,  le  plancher  haut  des
caves au droit du voûtain dégradé,
- Faire cesser les sources d’infiltration d’eau dans les caves et les
étages supérieurs, et le cas échéant, réparer les réseaux dégradés
et/ou conforter  les ouvrages structurels dégradés en façade sur
rue, hall d’entrée et cave (mur mitoyen), 

110/131



Recueil des actes administratifs N°685 du 15-04-2023

-  Procéder  à  la  réparation  des  désordres  supplémentaires
éventuels  relevés  ultérieurement  lors  du  diagnostic  établi  par
l’homme de l’art, 
-  Désigner  un  maître  d’œuvre  pour  assurer  le  bon  suivi  des
travaux, 
-  Exécuter  tous les travaux annexes qui,  à  titre de complément
direct  des  mesures  de  sécurités  prescrites  ci-dessus,  sont
nécessaires et sans lesquels ces dernières resteraient inefficaces
afin d’assurer la solidité et la stabilité des ouvrages, 
-  S’assurer  que  les  travaux  induits  ont  bien  été  réalisés
(équipements sanitaires, menuiseries, réseaux….). 

Article  2  Les  appartements  du  cinquième  étage  et  du  sixième
étage  droit  de  l’immeuble  sis  211  rue  de  Rome  -  13006
MARSEILLE 6EME sont de nouveau autorisés. Les fluides de ces
appartements autorisés peuvent être rétablis. 

Article 3 Les accès aux appartements du cinquième étage et du
sixième étage droit de l’immeuble sis 211 rue de Rome - 13006
MARSEILLE 6EME sont de nouveau autorisés. 

Article  4  Si  les  travaux  nécessaires  pour  remédier  au  danger
rendent  temporairement inhabitable tout ou partie de l’immeuble
sis  211 rue  de Rome –  13006 MARSEILLE,  celui-ci  devra  être
interdit à toute occupation et utilisation jusqu’à l’achèvement des
travaux  de  réparation  définitifs.  Les  personnes  mentionnées  à
l’nnarticle 1 sont tenues d’assurer l'hébergement provisoire décent
correspondant aux besoins des occupants ou leur relogement ou
de contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à
l’article L.521- 3-1 du code de construction et d’habitation. Cette
obligation doit  être assurée et ce, jusqu’à réintégration dans les
lieux, après réalisation des travaux mettant fin durablement à tout
danger.  A  défaut,  pour  les  propriétaires  d’avoir  assuré  cet
hébergement provisoire (ou le relogement), celui- ci sera assumé
par la ville de Marseille à leur frais. Les locaux vacants ne peuvent
être ni loués, ni mis à disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article  5  Les  copropriétaires  devront  informer  immédiatement  la
Direction du logement et de la lutte contre l’habitat indigne, sise 13
boulevard de Dunkerque - 13002 MARSEILLE (téléphone : 04 91
55 40 79, courriel  :  suivi-  hebergement@marseille.fr),  des offres
d'hébergement  faites  aux  locataires  et  des  dates  prévues
d'occupation de ces logements temporaires (date d'entrée et durée
prévisionnelle). 

Article 6 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation  reproduits  en  annexe.  La  protection  des  occupants
prévue aux articles précités est effective, notamment la suspension
des loyers des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée
totale de l’arrêté de mise en sécurité n’est pas prononcée. 

Article  7  Sur  présentation  du  rapport  d’un  homme  de  l’art
(architecte, ingénieur,  bureau d'étude technique spécialisé,...)  se
prononçant sur la parfaite réalisation des travaux mettant fin aux
désordres listés à l’nnarticle 1 du présent arrêté, le Maire prendra
acte de l’exécution de ces mesures et prononcera la mainlevée du
présent arrêté. 

Article 8 A défaut par les copropriétaires mentionnés à l’nnarticle 1
ou leurs ayants droit de respecter les injonctions du présent arrêté
dans les délais prescrits, la commune pourra procéder d’office à la
réalisation desdits travaux à leurs frais dans les conditions prévues
à l’article L511-16 du code de la construction et de l’habitation. La
non exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par le
présent  arrêté  dans  les  délais  fixés  expose  les  propriétaires
mentionnés à l’nnarticle 1 au paiement d’une astreinte financière
calculée  en  fonction  du  nombre  de  jours  de  retard,  dans  les
conditions prévues à l’article L511-15 du code de la construction et
de l’habitation. Si les études ou l’exécution des travaux d’office font
apparaître  de  nouveaux  dysfonctionnements,  la  commune  se
réserve le droit d’engager les travaux nécessaires pour y remédier,
aux frais des copropriétaires défaillants. La créance résultant de
ces travaux est récupérables comme en matière de contributions
directes. 

Article  9  Le  non-respect  des  obligations  découlant  du  présent

arrêté  est  passible  des  sanctions  pénales  prévues  par  l'article
L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la
construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 10 Le présent arrêté sera notifié contre pli sous signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
syndic  de  l’immeuble  sis  211  rue  de  mailto:suivi-
hebergement@marseille.fr Rome - 13006 MARSEILLE 6EME pris
en la personne du cabinet MARCOS Immobilier domicilié 11 rue
Grignan  -  13001  MARSEILLE.  Celui-ci  le  transmettra  aux
personnes  mentionnées  à  l'nnarticle  1,  aux  ayants  droit  ainsi
qu'aux occupants. 

Article 11 Le présent arrêté sera affiché en Mairie de secteur et sur
la porte  de  l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article 12 Le présent arrêté sera publié au fichier  immobilier du
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre
V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de
la contribution de sécurité immobilière en application de l’nnarticle
879-II du code général des impôts. 

Article  13  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  Direction  de  la  Voirie,  au
Bataillon de Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides
personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité
pour le logement du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 15 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 06 avril 2023

2023_01005_VDM - SDI 23/0275 - Arrêté de mise en sécurité -
Procédure urgente - 103 rue Rabelais - 13016 MARSEILLE

Vu l’article L.2131.1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L.511.1 et suivants, ainsi que les articles L.521.1 à
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. annexe 1),

Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille  en  date  du 5  avril  2023,  concluant  à  l’existence  d’un
danger  imminent  sur  l'immeuble  sis  103  rue  Rabelais  -  13016
MARSEILLE 16EME, entraînant un risque pour le public, 
Considérant l'immeuble sis 103 rue Rabelais - 13016 MARSEILLE
16EME, parcelle cadastrée section 911E, numéro 0085, quartier
Saint-Henri,  pour  une  contenance  cadastrale  de  1  are  et  25
centiares, 
Considérant  que  le  rapport  susvisé,  reconnaissant  un  danger
imminent,  constate  les  pathologies  suivantes  qui  présentent  un
risque immédiat pour la sécurité des personnes : 
- Effondrement du plancher bas localisé au centre d’une chambre
dans l’appartement du 1er étage, avec risque immédiat de chute
de personnes, 
Considérant le rapport susvisé relatif à cet immeuble, préconisant
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les mesures suivantes afin d'assurer la sécurité des occupants et
du public : 
-  Mise  en  place  de  l’étaiement  du  plancher  haut  du  rez-de-
chaussée jusqu’au bon sol, suivant les préconisations d’un homme
de l’art qualifié,
-  Condamnation  physique  de  l’accès  à  la  mezzanine  du  local
commercial au rez-de- chaussée,
- Évacuation des occupants du logement du premier étage,
- Interdiction d’occupation et d’utilisation du logement du premier
étage,
- Coupure des fluides du logement du premier étage, 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19
du code de la construction et de l'habitation, le Maire ordonne par
arrêté  et  sans  procédure  contradictoire  préalable  les  mesures
indispensables pour faire cesser le danger dans un délai qu’il fixe, 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé, 

Article 1 L’immeuble sis  103 rue Rabelais  -  13016 MARSEILLE
16EME, parcelle cadastrée section 911E, numéro 0085, quartier
Saint-Henri,  pour  une  contenance  cadastrale  de  1  are  et  25
centiares,  appartient,  selon nos informations à ce jour,  en toute
propriété à MARSEILLE HABITAT, domicilié Espace Colbert - 10
rue Sainte Barbe - 13016 MARSEILLE, ou à ses ayants droit. Le
propriétaire  doit  prendre  toutes  mesures  propres  à  assurer  la
sécurité publique et à faire cesser le danger imminent, en faisant
réaliser  les  mesures  nécessaires  d'urgence  ci-dessous,  sous  2
jours à dater de la notification du présent arrêté : 
-  Mise  en  place  de  l’étaiement  du  plancher  haut  du  rez-de-
chaussée jusqu’au bon sol, suivant les préconisations d’un homme
de l’art qualifié,
-  Condamnation  physique  de  l’accès  à  la  mezzanine  du  local
commercial au rez-de-chaussée. 

Article 2 Le logement du premier étage de l’immeuble sis 103 rue
Rabelais - 13016 MARSEILLE 16EME ainsi que la mezzanine du
local  commercial  au  rez-de-  chaussée  sont  interdit  à  toute
occupation  et  utilisation  à  compter  de  la notification  du présent
arrêté. Le propriétaire doit s’assurer de la neutralisation des fluides
(eau,  gaz,  électricité)  des  locaux  interdits  d'occupation  et
d'utilisation.  Ces fluides  pourront  être rétablis  à la  demande du
propriétaire afin que celui-ci puisse réaliser les travaux demandés.
Néanmoins, il devra s'assurer sous sa seule responsabilité que la
colonne montante soit dissociée de l'alimentation générale afin que
le compteur général n'alimente plus les appartements et les locaux
de l'immeuble interdits d’occupation. 

Article  3  L'accès  à  l’appartement  du  premier  étage  et  à  la
mezzanine  du  rez-de-chaussée  interdit  doivent  être
immédiatement neutralisé par tous les moyens que jugera utiles le
propriétaire.  Ces  accès  seront  réservé  aux  seuls  experts  et
professionnels autorisés et chargés de la mise en sécurité. 

Article 4 Si le propriétaire mentionné à l’nnarticle 1 ou ses ayants-
droit, à son initiative, réalise des travaux permettant de mettre fin à
l’imminence  du  danger,  sur  le  rapport  d'un  homme  de  l'art
(architecte, ingénieur, bureau d’études techniques spécialisé, etc.)
se prononçant sur la parfaite mise en œuvre des actions prescrites
par la commune sur la base du rapport d'expertise susvisé, il est
tenu d’en informer les services de la commune pour contrôle. Le
Maire prendra alors acte de la réalisation des travaux prescrits par
l’nnarticle 1 du présent arrêté.  La mainlevée ne sera prononcée
qu'après  réalisation  des  travaux  mettant  fin  durablement  à  tout
danger, préconisés dans un rapport établi par un homme de l’art,
qui devra attester de leur parfaite exécution. Le cas échéant, si les
mesures  n’ont  pas  mis  fin  durablement  au  danger,  le  Maire
poursuit la procédure dans les conditions prévues à l’article L511-
10 du code de la construction et de l’habitation. 

Article 5 A défaut pour le propriétaire ou ayants-droit, de respecter
les  injonctions  du  présent  arrêté  dans  les  délais  prescrits,  la
commune pourra procéder d'office à la réalisation desdits travaux,
à ses frais, dans les conditions prévues à l’article L511-16 du code
de la construction et de l’habitation. La créance résultant de ces
travaux  est  récupérable  comme  en  matière  de  contributions
directes. 

Article 6 Pour des raisons de sécurité, compte tenu des désordres
constatés,  les  occupants  de  l’appartement  du  premier  étage
doivent  être  évacués  dès  la  notification  du  présent  arrêté.  Les
personnes  mentionnées  à  l’nnarticle  1  sont  tenues  d’assurer
l'hébergement provisoire décent et correspondant aux besoins des
occupants  ou  leur  relogement  ou  de  contribuer  au  coût
correspondant dans les conditions prévues à l’article L.521-3-1 du
code de la construction et de l’habitation. Cette obligation doit être
assurée  et  ce,  jusqu’à  réintégration  dans  les  lieux,  après
réalisation des travaux mettant  fin  durablement  à tout  danger  A
défaut,  pour  les  propriétaires  d’avoir  assuré  cet  hébergement
provisoire (ou le relogement), celui-ci sera assumé par la ville de
Marseille à leur frais. 

Article 7 Les locaux vacants  ne peuvent  être ni  loués, ni  mis à
disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article 8 Le propriétaire doit informer immédiatement la Direction
du  logement  et  de  la  lutte  contre  l’habitat  indigne,  sise  13
boulevard de Dunkerque - 13002 MARSEILLE (téléphone : 04 91
55  40  79,  courriel  :  suivi-hebergement@marseille.fr),  des  offres
d'hébergement  faites  aux  locataires  et  des  dates  prévues
d'occupation de ces logements temporaires (date d'entrée et durée
prévisionnelle). 

Article 9 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation reproduits en annexe 1. La protection des occupants
prévue aux article L521-1 et suivants du code de la construction et
de l’habitation est effective, notamment la suspension des loyers
des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée totale de
l’arrêté  de  de  mise  en  sécurité  n’est  pas  prononcée.  Le  non-
respect des obligations découlant du présent arrêté est passible
des sanctions pénales prévues par l'article L511-22 ainsi que par
les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la construction et de
l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 10 Le présent arrêté sera notifié contre pli sous signature ou
par  tout  autre  moyen conférant  date  certaine à la  réception au
propriétaire  de  l’immeuble  sis  103  rue  Rabelais  -  13016
MARSEILLE  16EME,  pris  en  la  personne  de  MARSEILLE
HABITAT, domicilié Espace Colbert - 10 rue Sainte Barbe - 13016
MARSEILLE. Celui-ci le transmettra aux personnes mentionnées à
l'article 1, aux ayants-droit ainsi qu'aux occupants. 

Article 11 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur
la porte de  l'immeuble.  Il  sera  également  publié  au recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article  12  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
Département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au
Procureur  de  la  République,  au  Directeur  Départemental  de  la
Sécurité  Publique,  à  la  Direction  de  la  Voirie,  au  Bataillon  de
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles
au  logement,  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le
logement du lieu de situation de l'immeuble. 

Article 13 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique seront chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 14 Pour appliquer les interdictions prévues aux articles 2 et
3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que
besoin, au concours de la force publique, ainsi  que pour toutes
visites jugées utiles. 

Article 15 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 
Fait le 06 avril 2023
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2023_01006_VDM - sdi 22/0368 - ARRETE DE MAINLEVEE DE
MISE EN SECURITE urgente - 3/5 RUE DE LA CHAPELLE -
13003 MARSEILLE

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L.2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu les articles L.511.1 et suivants ainsi que les articles L.521.1 à
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation, 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°  2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020,  de
délégation  de  fonction  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et  de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu  l'arrêté  de  mise  en  sécurité  –  procédure  urgente  n°
2022_02478_VDM, signé en date du 12 juillet  2022,  qui  interdit
pour  raison  de  sécurité  l'occupation  des  balcons  de  l’étage  de
l’immeuble  sis  3  et  5  rue  de la  Chapelle  -  13003 MARSEILLE
3EME, 
Vu le courrier de phase contradictoire avant procédure de mise en
sécurité,  signé en date du 1er  mars 2023 et  notifié  le  21 mars
2023, 
Vu  l’attestation  établie  le  22  décembre  2022,  par  M.  Jean-
Christophe DEVIGNE du bureau d’ingénierie I.M.O. (SIRET n° 894
906 551 00011) domicilié 2 avenue Elsa Triolet – Bureaupôle Bât.
B – 13008 MARSEILLE, 
Vu la facture établie le 2 février 2023 par l’entreprise SASU – B.B.
BATIMENT (SIRET n° 844 524 389 00021) domiciliée 4 allée des
Peupliers – Zone du Remourin – 84370 BEDARRIDES, 
Considérant  qu’il  ressort  de  l’attestation  de  M.  Jean-Christophe
DEVIGNE,  du  bureau  d’ingénierie  I.M.O.,  que  les  travaux  de
réparation définitive relatifs aux balcons du 1er étage ont bien été
réalisés, mettant fin durablement au danger, 
Considérant qu’il ressort de la facture de l’entreprise SASU – B.B.
BATIMENT, que les travaux de reprises du plancher haut du sous-
sol ont bien été réalisés, 
Considérant que la visite des services municipaux, en date du 6
mars 2023 a permis de constater la réalisation des travaux mettant
fin durablement à tout danger, 

Article 1 Il est pris acte de la réalisation des travaux de réparation
définitifs  attestés  le  22  décembre 2022 par  M.  Jean-Christophe
DEVIGNE du bureau d’ingénierie I.M.O. (SIRET n° 894 906 551
00011) concernant le balcon, ainsi que des travaux de reprises du
plancher haut du sous-sol  réalisés par l’entreprise SASU – B.B.
BATIMENT, attestés par la facture en date du 2 février 2023, dans
l’immeuble  sis  3  et  5  rue  de la  Chapelle  -  13003 MARSEILLE
3EME,  parcelle  cadastrée  section  813N,  numéro 0006,  quartier
Saint-Mauront,  pour une contenance cadastrale de 2 ares et 65
centiares, appartenant, selon nos informations à ce jour, en toute
propriété à Monsieur Lakhdar BENABDELKADER, domicilié HLM
Le  Clos,  Bât  J  31  -  5  avenue  de  la  Croix-Rouge  –  13013
MARSEILLE ou à ses ayants droit.  La mainlevée de l’arrêté de
mise en sécurité – procédure urgente n°2022_02478_VDM signé
en date du 12 juillet 2022 est prononcée. 

Article 2 L’accès aux balcons du 1er étage de l’immeuble sis 3 et 5
rue de la Chapelle - 13003 MARSEILLE est de nouveau autorisé. 

Article 3 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout autre moyen conférant  date certaine à la réception, au
propriétaire  de  l’immeuble  tel  que mentionné à  l’nnarticle  1.  Le
présent arrêté sera affiché en mairie de secteur ainsi que sur la
façade  de  l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille. 

Article 4 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département
des  Bouches-du  Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille Provence, Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins
Pompiers,  aux  organismes  payeurs  des  aides  personnelles  au
logement, au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement
du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 5 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés,

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours  devant  le
tribunal  administratif  dans  un délai  de 2 mois  à  compter  de  sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 06 avril 2023

2023_01008_VDM  -  SDI  19/0277  -  Arrêté  de  mainlevée  de
mise en sécurité - 8 rue Crinas - 13007 MARSEILLE

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment
l’article L.2131-1, 
Vu les articles L.511.1 et suivants ainsi que les articles L.521.1 à
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation, 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’article R.556-1 du code de justice administrative, 
Vu l’arrêté  n°  2020_03084_VDM du 24 décembre 2020 portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l'arrêté de péril grave et imminent n° 2019_03187_VDM signé
en date du 4 novembre 2019, qui interdit pour raison de sécurité
l'occupation des caves et de l’appartement du rez-de-chaussée de
l’immeuble sis 8 rue Crinas - 13007 MARSEILLE 7EME, 
Vu l’arrêté de  mise en sécurité  n°  2021_00195_VDM,  signé en
date  du  19  janvier  2021,  prescrivant  des  mesures  définitives
permettant de mettre fin à tout danger, 
Vu le procès verbal de réception des travaux d’injection de résine
établi  le  23  septembre  2022  par  Monsieur  Fabien  JOHANN,
ingénieur  représentant  le  bureau  d’études  technique  FJ  –
EXPERTISE (SIREN n° 830 413 183), domicilié 20 boulevard du
Roy René – 13100 AIX-EN-PROVENCE, 
Vu  le  procès  verbal  de  réception  des  travaux  de  réfection  et
consolidation des planchers bas et haut du rez-de-chaussée et de
réfection  totale  de  l’appartement  du  rez-de-chaussée,  ainsi  que
des travaux de consolidation des trois balcons de la façade ouest
(façade  arrière)  réalisés  selon  les  préconisations  du  BET  DMI
Provence (ZI d’Avon – 13120 GARDANNE), établi le 31 mars 2023
par Monsieur Fabien JOHANN, ingénieur représentant le BET FJ –
EXPERTISE susvisé, 
Vu  l’attestation  globale  de  bonne  réalisation  de  l’ensemble  des
travaux effectués selon les règles de l’art et les préconisations du
BET DMI Provence, établie le 5 avril  2023 par Monsieur Fabien
JOHANN,  ingénieur  représentant  le  BET  FJ  –  EXPERTISE
susvisé, 
Vu le constat des services municipaux du 8 mars 2023 constatant
la réalisation effective des travaux, 
Considérant  l'immeuble  sis  8  rue  Crinas  -  13007  MARSEILLE
7EME,  parcelle  cadastrée  section  834B,  numéro  0060,  quartier
Saint-Lambert, pour une contenance cadastrale de 91 centiares, 
Considérant  qu’il  ressort  des  procès  verbaux  et  attestations
susvisés établis par Monsieur Fabien JOHANN, ingénieur de FJ –
EXPERTISE, que les travaux de réparation définitifs, mettant fin à
tout danger, ont bien été réalisés, 
Considérant la visite des services municipaux en date du 8 mars
2023 constatant la réalisation des travaux ainsi attestés, 

Article 1 Il est pris acte de la réalisation des travaux de réparation
définitive attestés le 5 avril 2023 par Monsieur Fabien JOHANN,
ingénieur de FJ – EXPERTISE dans l’immeuble sis 8 rue Crinas -
13007  MARSEILLE  7EME,  parcelle  cadastrée  section  834B,
numéro  0060,  quartier  Saint-Lambert,  pour  une  contenance
cadastrale de 91 centiares, appartenant, selon nos informations à
ce jour, au syndicat des copropriétaires représenté par le cabinet
GESPAC  Immobilier,  syndic,  domicilié  95  rue  Borde  –  13008
MARSEILLE.  La  mainlevée  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  n°
2021_00195_VDM,  signé  en  date  du  19  janvier  2021,  est
prononcée.  L’arrêté  de  péril  grave  et  imminent  n°
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2019_03187_VDM,  signé  en  date  du  4  novembre  2019,  est
abrogé. 

Article  2  Les  accès  aux  caves  et  à  l’appartement  du  rez-de-
chaussée  de l’immeuble  sis  8  rue  Crinas  -  13007 MARSEILLE
7EME sont de nouveau autorisés. Les fluides de ces caves et de
cet appartement autorisés peuvent être rétablis. 

Article 3 A compter de la notification du présent arrêté, l’immeuble
(ou le logement) peut à nouveau être utilisé aux fins d’habitation.
Les loyers  ou indemnités  d’occupation  seront  à nouveau dus  à
compter  du premier  jour  du mois qui  suivra la  notification et/ou
l’affichage du présent arrêté. 

Article 4 Le présent arrêté sera notifié, sous pli contre signature ou
par tout autre moyen conférant  date certaine à la réception, au
syndic de l’immeuble tel que mentionné à l’nnarticle 1. Le présent
arrêté serat affiché en mairie de secteur ainsi que sur la façade de
l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Ville de Marseille. 

Article 5 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département
des Bouches-du Rhône, au Président de la Métropole Aix Marseille
Provence, Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins Pompiers,
aux organismes payeurs des aides personnelles au logement, au
gestionnaire du fonds de solidarité  pour  le  logement  du lieu de
situation de l’immeuble. 

Article 6 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 7 Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 06 avril 2023

2023_01011_VDM  -  SDI  19/0224  -  Arrêté  de  mainlevée  de
mise  en  sécurité  –  61  RUE  D'ENDOUME  /  1-3  RUE
MARIGNAN - 13007 MARSEILLE

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment
l’article L.2131-1, 
Vu les articles L.511.1 et suivants ainsi que les articles L.521.1 à
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation, 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’article R.556-1 du code de justice administrative, 
Vu l’arrêté  n°  2020_03084_VDM du 24 décembre 2020 portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et  de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu  l'arrêté  de  mise  en  sécurité  –  procédure  urgente  n°
2022_00202_VDM signé en date du 24 janvier 2022, qui interdit
pour  raison  de  sécurité  l'occupation  les  appartements  de
l’immeuble central de la parcelle sise 61 rue d’Endoume / 1-3 rue
Marignan - 13007 MARSEILLE 7EME, 
Vu l’arrêté modificatif de mise en sécurité – procédure urgente n°
2022_01678_VDM signé en date de 17 avril 2022, qui interdit pour
raison de sécurité  l'occupation les  locaux commerciaux donnant
sur la rue Marignan de l’immeuble sis 61 rue d’Endoume / 1-3 rue
Marignan - 13007 MARSEILLE 7EME, 
Vu l’arrêté de mise en sécurité n° 2023_00160_VDM signé en date
du 20 janvier 2023 prescrivant des mesures définitives permettant
de mettre fin à tout danger. 
Vu  l’attestation  établie  le  27  mars  2023  par  Monsieur  Malik
BOURAS, architecte de l’agence Atelier du Chateau, domicilié 180
chemin de Château Gombert - 13013 MARSEILLE, 
Vu le constat des services municipaux du 27 mars 2023 constatant
la réalisation des travaux, 

Considérant l'immeuble sis 61 rue d’Endoume / 1-3 rue Marignan -
13007  MARSEILLE  7EME,  parcelle  cadastrée  section  835E,
numéro  0029,  quartier  Saint-Victor,  pour  une  contenance
cadastrale de 4 ares et 20 centiares, 
Considérant  qu’il  ressort  de  l’attestation  de  Monsieur  Malik
BOURAS que  les  travaux  de  réparations  définitifs  ont  bien  été
réalisés, 
Considérant la visite des services municipaux en date du 27 mars
2023  constatant  la  réalisation  des  travaux  mettant  fin  à  tout
danger, 

Article 1 Il est pris acte de la réalisation des travaux de réparation
définitifs attestés le 27 mars 2023 par Monsieur Malik BOURAS,
architecte,  dans  l’immeuble  sis  61  rue  d’Endoume  /  1-3  rue
Marignan - 13007 MARSEILLE 7EME, parcelle cadastrée section
835E,  numéro 0029,  quartier  Saint-Victor,  pour  une contenance
cadastrale  de  4  ares  et  20  centiares,  appartenant,  selon  nos
informations à ce jour, au syndicat des copropriétaires représenté
par son syndic en exercice, le cabinet SNG Immobilier, domicilié
1015 rue du Lieutenant Parayre - 13290 AIX-EN- PROVENCE. La
mainlevée de l’arrêté de mise en sécurité n° 2023_00160_VDM,
signé en date du 20 janvier 2023, est prononcée. L’arrêté de mise
en sécurité – procédure urgente n° 2022_00202_VDM, signé en
date du 24 janvier 2022, et l’arrêté modificatif de mise en sécurité –
procédure urgente n° 2022_01678_VDM, signé en date de 17 avril
2022, sont abrogés. 

Article 2 L’accès aux appartements de l’immeuble central et aux
locaux commerciaux donnant sur la rue Marignan de l’immeuble
sis 61 rue d’Endoume /  1-3 rue Marignan -  13007 MARSEILLE
7EME est de nouveau autorisé. Les fluides de ces appartements et
locaux autorisés peuvent être rétablis. 

Article 3 A compter de la notification du présent arrêté, l’immeuble
peut  à  nouveau être  utilisé  aux  fins  d’habitation.  Les  loyers  ou
indemnités  d’occupation  seront  à  nouveau  dus  à  compter  du
premier jour du mois qui suivra la notification et/ou l’affichage du
présent arrêté. 

Article 4 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
syndic de l’immeuble tel que mentionné à l’nnarticle 1. Le présent
arrêté sera affiché en mairie de secteur ainsi que sur la façade de
l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Ville de Marseille. 

Article 5 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département
des Bouches-du Rhône, au Président de la Métropole Aix Marseille
Provence, Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins Pompiers,
aux organismes payeurs des aides personnelles au logement, au
gestionnaire du fonds de solidarité  pour  le  logement  du lieu de
situation de l’immeuble. 

Article 6 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 7 Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours  devant  le
tribunal  administratif  dans  un délai  de 2 mois  à  compter  de  sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 11 avril 2023
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2023_01012B_VDM  -  SDI  21/621  -  ABROGATION  DE
L'ARRETE  N°2021_03405_VDM  -  36  RUE  DE  LA
GUADELOUPE - 13006 MARSEILLE

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L. 2212-2, et L.2212-4. 
Vu l’arrêté  n°  2020_03132_VDM du 24 décembre 2020 portant
délégation de fonctions à Monsieur Jean-Pierre COCHET, adjoint
en charge de la sécurité civile, de la gestion des risques et du plan
communal de sauvegarde, 
Vu l’arrêté n° 2021_03405_VDM, signé en date du 7 octobre 2021,
portant sur l’interdiction d’occuper les balcons en façades sur rue
et  sur  cour  ainsi  que  le  trottoir  (coté  rue  de  Cambodge)  de
l’immeuble  sis  36  rue  de  la  Guadeloupe  -  13006  MARSEILLE
6EME, 
Vu l’attestation  en date  du 27 février  2023 du bureau d’études
techniques  AXIOLIS,  SIRET n°  52420331200060,  domicilié  371
avenue de la Rasclave – 13821 LA PENNE SUR HUVEAUNE, 
Considérant que l’immeuble sis 36 rue de la Guadeloupe - 13006
MARSEILLE 6EME, parcelle cadastrée section 828I, numéro 0060,
quartier Vauban, pour une contenance cadastrale de 1 are et 87
centiares, appartient au syndicat des copropriétaires de l’immeuble
36 rue de la Guadeloupe - 13006 MARSEILLE, pris en la personne
du cabinet La Comtesse, domicilié 62 rue Raphaël Ponson
- 13008 MARSEILLE, 
Considérant la facture établie par l’entreprise RENOBAT, SIRET n°
82483775100026,  domiciliée 1185 chemin de la Vallée – 13400
AUBAGNE, en date du 28 février 2023, concernant les prestations
exécutées dans l’immeuble sis 36 rue de la Guadeloupe - 13006
MARSEILLE, 
Considérant  que  l’attestation  établie  par  le  bureau  d’études
techniques  AXIOLIS,  SIRET n°  52420331200060,  domicilié  371
avenue de la Rasclave – 13821 LA PENNE SUR HUVEAUNE, en
date du 27 février 2023 et transmise au service municipal  le 20
mars 2023, relative aux travaux réalisés de rénovation des balcons
et autres désordres dans l’immeuble sis 36 rue de la Guadeloupe -
13006 MARSEILLE, atteste que les travaux réalisés permettent de
mettre fin aux risques sur l’espace public, 
Considérant la visite des services de la Ville de Marseille en date
du  27  mars  2023,  constatant  la  bonne  réalisation  des  travaux
mettant durablement fin au danger sur l’espace public, 

Article 1 Il est pris acte de la réalisation des travaux par l’entreprise
RENOBAT en date du 26 janvier 2023, attestés le 27 février 2023
par  le  bureau d’études techniques  AXIOLIS.  L’arrêté susvisé  n°
2021_03405_VDM signé en date du 7 octobre 2021 est abrogé. 

Article 2 Les accès et l’occupation des balcons et du trottoir (coté
rue de Cambodge) de l’immeuble sis 36 rue de la Guadeloupe -
13006 MARSEILLE 6EME sont de nouveau autorisés. 

Article  3  Le  présent  arrêté  prendra  effet  dès  sa  notification  au
représentant du syndicat des copropriétaires pris en la personne
du cabinet La Comtesse, domicilié 62 rue Raphaël Ponson - 13008
MARSEILLE. Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et
sur la porte de l’immeuble. Il sera également publié au recueil des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article 4 Il sera également transmis au Préfet du département des
Bouches-du-Rhône, à la Présidente de la Métropole Aix Marseille
Provence, Direction de la Voirie, Bataillon de Marins Pompiers. 

Article 5 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Préfet  du  Département  des  Bouches-du-Rhône  et  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable. 
Fait le 12 avril 2023

2023_01013_VDM - Arrêté de mainlevée de mise en sécurité
– 50 rue Château Payan - 13006 MARSEILLE

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment
l’article L.2131-1, 
Vu les articles L.511.1 et suivants ainsi que les articles L.521.1 à
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation, 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’article R.556-1 du code de justice administrative, 
Vu l’arrêté  n°  2020_03084_VDM du 24 décembre 2020 portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l’arrêté de  mise en sécurité  n°  2022_02841_VDM,  signé en
date  du  23  août  2022,  prescrivant  des  mesures  définitives
permettant de mettre fin à tout danger, 
Vu l’attestation établie le 12 janvier 2023 par Monsieur Ho ANH-
MINH, architecte DPLG, domicilié  73 rue Saint Ferréol  – 13006
MARSEILLE, 
Considérant  l'immeuble  sis  50  rue  Château  Payan  -  13006
MARSEILLE  6EME,  parcelle  cadastrée  section  825B,  numéro
0083,  quartier  Notre-Dame  du  Mont,  pour  une  contenance
cadastrale de 1 are et 73 centiares, 
Considérant  qu’il  ressort  de  l’attestation  de  Monsieur  Ho  ANH-
MINH que les travaux de réparations définitive ont été réalisés, 
Considérant  les  visites  des  services  municipaux  en date  du 13
février  2023  et  du  27  mars  2023  constatant  la  réalisation  des
travaux mettant fin à tout danger, 

Article 1 Il est pris acte de la réalisation des travaux de réparation
définitive, attestés le 12 janvier 2023 par Monsieur Ho ANH-MINH,
architecte  DPLG,  dans  l’immeuble  sis  50  rue  Château Payan -
13006  MARSEILLE  6EME,  parcelle  cadastrée  section  825B,
numéro 0083, quartier Notre-Dame du Mont, pour une contenance
cadastrale  de  1  are  et  73  centiares,  appartenant,  selon  nos
informations à ce jour, au syndicat des copropriétaires représenté
par le cabinet Paul Coudré, syndic, domicilié 58 rue Saint Ferréol -
13001 MARSEILLE. La mainlevée de l’arrêté de mise en sécurité
n°  2022_02841_VDM,  signé  en  date  du  23  août  2022  est
prononcée. 

Article 2 A compter de la notification du présent arrêté, l’immeuble
peut  à  nouveau être  utilisé  aux  fins  d’habitation.  Les  loyers  ou
indemnités  d’occupation  seront  à  nouveau  dus  à  compter  du
premier jour du mois qui suivra la notification et/ou l’affichage du
présent arrêté. 

Article 3 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
syndic  tel  que mentionné à l’nnarticle 1.  Le présent  arrêté sera
affiché en mairie de secteur ainsi que sur la façade de l’immeuble.
Il sera également publié au recueil des actes administratifs de la
Ville de Marseille. 

Article 4 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département
des Bouches-du Rhône, au Président de la Métropole Aix Marseille
Provence, Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins Pompiers,
aux organismes payeurs des aides personnelles au logement, au
gestionnaire du fonds de solidarité  pour  le  logement  du lieu de
situation de l’immeuble. 

Article 5 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours  devant  le
tribunal  administratif  dans  un délai  de 2 mois  à  compter  de  sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 11 avril 2023
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2023_01028_VDM - SDI 23/0360 - Arrêté de mise en sécurité -
Procédure Urgente - 6 rue de l'Eglise Saint Michel - 13005
MARSEILLE

Vu l’article L.2131.1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L.511.1 et suivants, ainsi que les articles L.521.1 à
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. annexe 1),

Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’arrêté  n°  2020_03084_VDM du 24 décembre 2020 portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et  de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille  en  date  du  6  avril  2023,  concluant  à  l’existence d’un
danger imminent sur l'immeuble sis 6 rue de l’Église Saint- Michel -
13005 MARSEILLE 5EME, entraînant un risque pour le public, 
Considérant l'immeuble sis 6 rue de l’Église Saint-Michel - 13005
MARSEILLE 5EME, parcelle cadastrée section 820E, numéro 150,
quartier Le Camas, pour une contenance cadastrale de 1 are et 4
centiares, 
Considérant que les occupants de l’appartement du 4ème étage
côté rue ont été évacués lors de l’intervention d’urgence du 6 avril
2023 et pris en charge temporairement par la Ville, 
Considérant  que  le  rapport  susvisé  reconnaissant  un  danger
imminent,  constate  les  pathologies  suivantes  qui  présentent  un
risque immédiat pour la sécurité des personnes : A ppartement du
4ème étage côté rue : 
- Affaissement important du plancher bas de l’appartement au droit
du  couloir  d’accès  à  la  pièce  principale  et  de  la  salle  de  bain
accompagné de fortes traces d’humidité, avec risque effondrement
et de chute des personnes, Appartement du 3ème étage côté rue : 
-  Forte  trace  d’humidité  en  pied  de  cloison  au  droit  du  couloir
d’accès à la pièce principale et  de la salle de bain, avec risque
d’altération importante des enfustages du plancher, 
Considérant le rapport susvisé relatif à cet immeuble, préconisant
les mesures suivantes afin d'assurer la sécurité des occupants et
du public : 
-  Interdire  l’utilisation  et  l’occupation  de l’appartement  du  4ème
étage côté rue,
- Neutraliser les fluides (eau, gaz, électricité) des locaux interdits
d’occupation et d’utilisation,
- Faire vérifier par un homme de l’art qualifié l’état du plancher bas
de  l’appartement  du  4ème  étage  côté  rue  ainsi  que  celui  des
autres pièces d’eau des appartements de l’immeuble et procéder à
leur mise en sécurité si nécessaire,
- Faire vérifier l’étanchéité de l’ensemble des réseaux de plomberie
de l’immeuble, 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19
du code de la construction et de l'habitation, le Maire ordonne par
arrêté  et  sans  procédure  contradictoire  préalable  les  mesures
indispensables pour faire cesser le danger dans un délai qu’il fixe, 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé, 
 Arti cle 1 L’immeuble sis 6 rue de l’Église Saint Michel - 13005
MARSEILLE 5EME, parcelle cadastrée section 820E, numéro 150,
quartier Le Camas, pour une contenance cadastrale de 1 are et 4
centiares, appartient, selon nos informations à ce jour au syndicat
des  copropriétaires  représenté  par  Madame  Renaude  Mireille,
syndic  bénévole,  domiciliée  640  chemin  de  la  Craie  –  13190
ALLAUCH.  Le  syndicat  des  copropriétaires  doit  prendre  toutes
mesures propres à assurer la sécurité publique et à faire cesser le
danger  imminent,  en  faisant  réaliser  les  mesures  nécessaires
d'urgence  suivantes,  sous  8  jours  à  dater  de  la  notification  du
présent arrêté : 
- Faire vérifier par un homme de l’art qualifié l’état du plancher bas
de  l’appartement  du  4ème  étage  côté  rue  ainsi  que  celui  des
autres pièces d’eau des appartements de l’immeuble et procéder à
leur mise en sécurité si nécessaire, -Faire vérifier l’étanchéité de
l’ensemble des réseaux de plomberie de l’immeuble. 

Article 2 L’appartement du 4ème étage côté rue de l’immeuble sis
6  rue  de  l’Église  Saint  Michel  -  13005  MARSEILLE  5EME  est

interdit à toute occupation et utilisation à compter de la notification
du  présent  arrêté.  Les  copropriétaires  doivent  s’assurer  de  la
neutralisation des fluides (eau, gaz, électricité) des locaux interdits
d'occupation et d'utilisation. Ces fluides pourront être rétablis à la
demande des copropriétaires afin que ceux-ci puissent réaliser les
travaux  demandés.  Néanmoins,  ils  devront  s'assurer  sous  leur
seule  responsabilité  que  la  colonne  montante  soit  dissociée  de
l'alimentation  générale  afin  que  le  compteur  général  n'alimente
plus  les  appartements  et  les  locaux  de  l'immeuble  interdits
d’occupation. 

Article 3 Les accès à l’appartement du 4ème étage côté rue interdit
doivent être immédiatement neutralisés par tous les moyens que
jugeront  utiles  les  propriétaires.  Ces accès  seront  réservés  aux
seuls experts et professionnels autorisés et chargés de la mise en
sécurité. 

Article 4 Si  les  propriétaires mentionnés à l’nnarticle 1 ou leurs
ayants-droit, à leur initiative, réalisent des travaux permettant de
mettre fin à l’imminence du danger, sur le rapport d'un homme de
l'art  qualifié  (architecte,  ingénieur,  bureau  d’études  techniques
spécialisé, etc.) se prononçant sur la parfaite mise en œuvre des
actions  prescrites  par  la  commune  sur  la  base  du  rapport
d'expertise susvisé, ils sont tenus d’en informer les services de la
commune  pour  contrôle.  Le  Maire  prendra  alors  acte  de  la
réalisation des travaux prescrits par l’nnarticle 1 du présent arrêté.
La mainlevée ne sera prononcée qu'après réalisation des travaux
mettant fin durablement à tout danger, préconisés dans un rapport
établi  par  un homme de l’art,  qui devra attester  de leur  parfaite
exécution.  Le  cas  échéant,  si  les  mesures  n’ont  pas  mis  fin
durablement au danger,  le Maire poursuit  la procédure dans les
conditions prévues à l’article L511-10 du code de la construction et
de l’habitation. 

Article 5 A défaut pour les propriétaires ou leurs ayants-droit, de
respecter  les  injonctions  du  présent  arrêté  dans  les  délais
prescrits,  la  commune  pourra  procéder  d'office  à  la  réalisation
desdits travaux, à leurs frais, dans les conditions prévues à l’article
L511- 16 du code de la construction et de l’habitation. La créance
résultant  de  ces  travaux est  récupérable comme en matière de
contributions directes. 

Article 6 Pour des raisons de sécurité, compte tenu des désordres
constatés,  les  occupants  du  bâtiment  ont  été  évacués.  Les
personnes  mentionnées  à  l’nnarticle  1  sont  tenues  d’assurer
l'hébergement provisoire décent et correspondant aux besoins des
occupants  ou  leur  relogement  ou  de  contribuer  au  coût
correspondant dans les conditions prévues à l’article L.521-3-1 du
code de la construction et de l’habitation. Cette obligation doit être
assurée  et  ce,  jusqu’à  réintégration  dans  les  lieux,  après
réalisation des travaux mettant  fin  durablement  à tout  danger  A
défaut,  pour  les  propriétaires  d’avoir  assuré  cet  hébergement
provisoire (ou le relogement), celui-ci sera assumé par la ville de
Marseille à leur frais. 

Article 7 Les locaux vacants  ne peuvent  être ni  loués, ni  mis à
disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article  8  Les  copropriétaires  doivent  informer  immédiatement  la
Direction du logement et de la lutte contre l’habitat indigne, sise 13
boulevard de Dunkerque - 13002 MARSEILLE (téléphone : 04 91
55 40 79, courriel  :  suivi-  hebergement@marseille.fr), des offres
d'hébergement  faites  aux  locataires  et  des  dates  prévues
d'occupation de ces logements temporaires (date d'entrée et durée
prévisionnelle). 

Article 9 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation  reproduits  en  annexe  1.  mailto:suivi-
hebergement@marseille.fr  La  protection  des  occupants  prévue
aux article L521-1 et suivants  du code de la construction et de
l’habitation est effective, notamment la suspension des loyers des
occupants  (évacués  ou  non)  tant  que  la  mainlevée  totale  de
l’arrêté  de  de  mise  en  sécurité  n’est  pas  prononcée.  Le  non-
respect des obligations découlant du présent arrêté est passible
des sanctions pénales prévues par l'article L511-22 ainsi que par
les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la construction et de
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l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 10 Le présent arrêté sera notifié contre pli sous signature ou
par  tout  autre moyen conférant  date certaine  à  la  réception  au
syndic de l’immeuble sis 6 rue de l’Église Saint  Michel  - 13005
MARSEILLE  5EME  pris  en  la  personne  de  Madame  Renaude
Mireille,  domiciliée  640 chemin  de la Craie  –  13190 ALLAUCH.
Celui-ci le transmettra aux personnes mentionnées à l'nnarticle 1,
aux ayants-droit ainsi qu'aux occupants. 

Article 11 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur
la  porte  de l'immeuble.  Il  sera également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article  12  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
Département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au
Procureur  de  la  République,  au  Directeur  Départemental  de  la
Sécurité  Publique,  à  la  Direction  de  la  Voirie,  au  Bataillon  de
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles
au  logement,  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le
logement du lieu de situation de l'immeuble. 

Article 13 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique seront chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 14 Pour appliquer les interdictions prévues aux articles 2 et
3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que
besoin, au concours de la force publique, ainsi  que pour toutes
visites jugées utiles. 

Article 15 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 11 avril 2023

2023_01029_VDM - SDI 22/028 - Arrêté de mainlevée de mise
en sécurité urgente - 12 rue Vian - 13006 MARSEILLE

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L.2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu les articles L.511.1 et suivants ainsi que les articles L.521.1 à
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation, 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°  2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020,  de
délégation  de  fonction  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et  de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  -  procédure  urgente  n°
2022_00169_VDM signé en date du 24 janvier 2022, interdisant
pour raison de sécurité l’occupation et l’utilisation de l’appartement
du 2 e étage droit coté rue de l’immeuble sis 12 rue Vian - 13006
MARSEILLE, 
Vu le courrier de phase contradictoire avant procédure de mise en
sécurité signé en date du 22 février 2022, 
Vu l’arrêté portant modification de l'arrêté de mise en sécurité -
procédure urgente n° 2022_01183_VDM, signé en date du 29 avril
2022,  autorisant  à  nouveau  l’occupation  et  l’utilisation  de
l’appartement du 2e étage droit coté rue de l’immeuble suscité, 
Vu  l’attestation  de  fin  des  travaux  établie  le  6  avril  2023  par
Monsieur Serge CARATINI, architecte DPLG, domicilié 53 impasse
Blancard – 13007 MARSEILLE, 
Considérant le gestionnaire de l’immeuble pris en la personne du
cabinet  LAPLANE,  domicilié  42  rue  Montgrand  -  13006
MARSEILLE, 
Considérant qu’il  ressort  de l’attestation de Monsieur CARATINI,
que les travaux de réparation définitive ont été réalisés, 

Considérant que la visite des services municipaux, en date du 5
avril 2023, a permis de constater la réalisation des travaux mettant
fin à tout danger, 

Article 1 Il est pris acte de la réalisation des travaux de réparation
définitive attestés le 6 avril  2023 par Monsieur Serge CARATINI
dans  l’immeuble  sis  12  rue  Vian  -  13006  MARSEILLE  6EME,
parcelle cadastrée section 825A, numéro 25, quartier Notre-Dame
du Mont, pour une contenance cadastrale de 2 ares et 1 centiare,
appartenant, selon nos informations à ce jour, en toute propriété à
Madame  ESTUBLIER  Elisabeth  Marthe,  domiciliée  43  rue  du
Maréchal Joffre - 06000 NICE ou à ses ayants droit, et représentée
par le gestionnaire de l’immeuble, le cabinet LAPLANE, domicilié
42 rue Montgrand - 13006 MARSEILLE. La mainlevée de l’arrêté
de mise en sécurité - procédure urgente n° 2022_00169_VDM, en
date du 24 janvier 2022, est prononcée. 

Article  2  L’arrêté  de  mise  en  sécurité  -  procédure  urgente  n°
2022_00169_VDM signé en date du 24 janvier 2022 ainsi que son
modificatif  n° 2022_01183_VDM, signé en date du 29 avril 2022
sont abrogés. 

Article 3 A compter de la notification du présent arrêté, l’immeuble
peut  à  nouveau être  utilisé  aux  fins  d’habitation.  Les  loyers  ou
indemnités  d’occupation  seront  à  nouveau  dus  à  compter  du
premier jour du mois qui suivra la notification et/ou l’affichage du
présent arrêté. 

Article 4 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
propriétaire et au gestionnaire de l’immeuble tel que mentionné à
l’nnarticle 1. Le présent arrêté est affiché en mairie de secteur ainsi
que  sur  la  façade  de  l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au
recueil des actes administratifs de la Ville de Marseille. 

Article 5 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département
des  Bouches-du  Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille Provence, Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins
Pompiers,  aux  organismes  payeurs  des  aides  personnelles  au
logement, au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement
du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 6 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 7 Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours  devant  le
tribunal  administratif  dans  un délai  de 2 mois  à  compter  de  sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 11 avril 2023

2023_01030_VDM - sdi 22/0772 - Arrêté portant modification
de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  –  procédure  urgente
n°2022_03891_VDM  -  35  rue  Clovis  Hugues  -  13003
MARSEILLE

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L 2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment les
articles L 511-1 et suivants modifiés ainsi que les articles L 521-1 à
L 521-4 (cf annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°  2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020,  de
délégation  de  fonction  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l’arrêté municipal de mise en sécurité – procédure urgente n°
2022_03891_VDM signé en date du 5 décembre 2022, interdisant
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l’occupation et  l’utilisation des appartements  des 3ème et  4ème
étages ainsi que de la troisième volée d’escalier de l’immeuble sis
35 rue Clovis Hugues - 13003 MARSEILLE 3EME, 
Considérant  l'immeuble  sis  35  rue  Clovis  Hugues  -  13003
MARSEILLE  3EME,  parcelle  cadastrée  section  811H,  numéro
0031, quartier Belle de Mai, pour une contenance cadastrale de 1
are et 8 centiares, appartennant, selon nos informations à ce jour,
à ce jour, au syndicat des copropriétaires représenté par l’agence
LA COMTESSE IMMOBILIER, syndic, domiciliée 20 cours Pierre
Puget - 13006 MARSEILLE, 
Considérant que les appartements du 1èr étage et du 2èmeétage
de  droite  sur  rue,  ainsi  que  le  local  en  rez-de  chaussée  sont
vacants, 
Considérant que la visite des services municipaux, en date du 20
décembre 2022 a permis de constater la réalisation des travaux de
mise  en  sécurité  d’urgence  prescrits  dans  l’arrêté  n°
2022_03891_VDM, signé en date du 5 décembre 2022, dûment
attestés en date du 22 décembre 2022 par Monsieur Jean Charles
CHICHA,  ingénieur  du  bureau  d’études  JC  CONSULTING,
domicilié 10 rue Grignan - 13010 MARSEILLE, 
Considérant le courrier établi le 5 avril 2023 par Madame Estelle
MAGGIOROTTO,  ingénieure  du  bureau  d’études  JC
CONSULTING,  alertant  quat  à  la  nécessité  de  renforcer
l’étaiement  des poutres  prenant  appui  sur  cette cloison au plus
vite, et d’évacuer la dernière personne résidant dans l’immeuble, 
Considérant l’aggravation généralisée des désordres structurels de
l’immeuble,  constatée  lors  de  la  visite  technique  des  services
municipaux  en  date  du  5  avril  2023,  nécessitant  de  mettre  en
sécurité  les  occupants  et  d’interdire  l’accès  et  l’utilisation  de
l’immeuble 35 rue Clovis Hugues – 13003 MARSEILLE 3EME, 
Considérant qu’il convient de modifier l’arrêté de mise en sécurité
d’urgence  n°  2022_03891_VDM  du  5  décembre  2022,  afin
d’interdire l’occupation et l’utilisation de l’immeuble pour raison de
sécurité, 

Article 1 L’article premier de l’arrêté de urgent de mise en sécurité
n° 2022_03891 _VDM du 5 décembre 2022 est modifié comme
suit : « L’immeuble sis 35 rue Clovis Hugues - 13003 MARSEILLE
3EME,  parcelle  cadastrée  section  811H,  numéro  0031,  quartier
Belle  de  Mai,  pour  une  contenance  cadastrale  de  1  are  et  8
centiares appartient, selon nos informations à ce jour, au syndicat
des  copropriétaires  représenté  par  l’agence  LA  COMTESSE
IMMOBILIER,  syndic,  domiciliée  20 cours  Pierre Puget  -  13006
MARSEILLE. Le syndicat des copropriétaires mentionné ci-dessus
doit prendre toutes mesures propres à assurer la sécurité publique
et  à  faire  cesser  le  danger  imminent,  en  faisant  réaliser  les
mesures nécessaires d'urgence suivantes, sous 7 jours : Renforcer
l’étaiement des poutres prenant appui  sur la cloison séparant le
hall d’entrée et le local du rez-de-chaussée, sous le contrôle d’un
homme de l’art qualifié. » 

Article 2 L’article deuxième de l’arrêté urgent de mise en sécurité
2022_03891 _VDM du 5 décembre 2022 est modifié comme suit :
«  L’immeuble  et  le  local  du  rez-de-chaussée  sis  35  rue  Clovis
Hugues  -  13003  MARSEILLE  3EME  sont  interdits  à  toute
occupation  et  utilisation  à  compter  de  la notification  du présent
arrêté.  Les  copropriétaires doivent  s’assurer  de  la neutralisation
des fluides (eau, gaz, électricité) des locaux interdits d'occupation
et d'utilisation. Ces fluides pourront être rétablis à la demande des
copropriétaires  afin  que  ceux-  ci  puissent  réaliser  les  travaux
demandés.  Néanmoins,  ils  devront  s'assurer  sous  leur  seule
responsabilité  que  la  colonne  montante  soit  dissociée  de
l'alimentation  générale  afin  que  le  compteur  général  n'alimente
plus  les  appartements  et  les  locaux  de  l'immeuble  interdits
d’occupation. » 

Article 3 L’article troisième de l’arrêté urgent de mise en sécurité n°
2022_03891 _VDM du 5 décembre 2022 est modifié comme suit :
« Les accès à l’immeuble et au local du rez-de-chaussée interdits
doivent être immédiatement neutralisés par tous les moyens que
jugeront  utiles  les  propriétaires.  Ces  accès seront  réservés aux
seuls experts et professionnels autorisés et chargés des travaux
de  réparation  définitifs.»  Les  autres  dispositions  de  l’arrêté  n°
2022_03891 _VDM restent inchangées. 

Article 4 Le présent arrêté sera notifié contre pli sous signature ou
par tout autre moyen conférant  date certaine à la réception, au

syndic  de  l’immeuble  sis  35  rue  Clovis  Hugues  -  13003
MARSEILLE  3EME  pris  en  la  personne  de  l’agence  LA
COMTESSE,  domiciliée  120  cours  Pierre  Puget  -  13006
MARSEILLE. Celui-ci le transmettra aux personnes mentionnées à
l'nnarticle 1, aux ayants droit ainsi qu'aux occupants. L’arrêté sera
également  affiché  sur  la  porte  de  l’immeuble  et  en  mairie  de
secteur. 

Article 5 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du département
des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille Provence, Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins
Pompiers,  au  Service  de  la  Mobilité  Urbaine  (si  périmètre  de
sécurité),  aux  organismes  payeurs  des  aides  personnelles  au
logement, au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement
du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal  administratif  dans  un délai  de 2 mois  à  compter  de  sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 11 avril 2023

2023_01036_VDM - arrêté portant sur la mise en place d'un
périmètre de sécurité et l'interdiction d'habiter et d'occuper
des  immeubles  rue  Tivoli  et  rues  adjacentes  -  13005
marseille

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  et
notamment ses articles L. 2212-2 et suivants. 
Vu l’arrêté  n°  2020_03132_VDM du 24 décembre 2020 portant
délégation de fonctions à Monsieur Jean-Pierre COCHET, adjoint
en charge de la sécurité civile, la gestion des risques et du plan
communal de sauvegarde, 
Vu les constats des 9 et 10 avril 2023 des services municipaux, 
Vu les rapports établis les 9 et 10 avril 2023 par AXIOLIS, bureau
d’études  techniques  structure,  domicilié  371  avenue  de  la
Rasclave - 13821 LA PENNE-SUR-HUVEAUNE, 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « La
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5°
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature,
tels que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les
éboulements  de  terre  ou  de  rochers,  les  avalanches  ou  autres
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les
épizooties,  de  pourvoir  d'urgence  à  toutes  les  mesures
d'assistance  et  de  secours  et,  s'il  y  a  lieu,  de  provoquer
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L.2212-2, le
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les
circonstances », 
Considérant  l’effondrement  total,  survenu  le  9  avril  2023,  de
l’immeuble sis 17 rue Tivoli – 13005 MARSEILLE 5EME, parcelle
cadastrée section 820A, numéro 196, quartier LE CAMAS, pour
une contenance cadastrale de 1 are et 52 centiares, 
Considérant  l’effondrement  induit,  survenu  le  9  avril  2023,  de
l’immeuble sis 15 rue Tivoli – 13005 MARSEILLE 5EME, parcelle
cadastrée section 820A, numéro 195, quartier LE CAMAS, pour
une contenance cadastrale de 1 are et 47 centiares, 
Considérant  l’effondrement  partiel,  survenu  le  9  avril  2023,  de
l’immeuble sis 19 rue Tivoli – 13005 MARSEILLE 5EME, parcelle
cadastrée section 820A, numéro 197, quartier LE CAMAS, pour
une contenance cadastrale de 1 are et 29 centiares, 
Considérant  l’avis  des  services  de  secours  et  des  services
municipaux suite aux visites des 9 et 10 avril 2023, soulignant le
danger  pour  les  occupants  des immeubles avoisinant  le  17 rue
Tivoli- 13005 MARSEILLE 5EME, 
Considérant  que les  occupants  des immeubles suivants  ont  été
évacués lors de l’intervention d’urgence du 9 avril 2023 et pris en
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charge, pour certains, temporairement par la Ville :
- Rue Tivoli : les immeubles n°20 à 24 côté pair et les immeubles
n°9 à 19 côté impair,
- Rue Jaubert : les immeubles n°30 à 44 côté pair et les immeubles
n°33 à n°47 côté impair,
- Rue Abbé de l’Épée : les immeubles n°42 à 60 côté pair et les
immeubles n°37 à n°57 côté impair, 
Considérant les opérations de secours en cours sur le périmètre
rue Tivoli – rue Jaubert – rue Abbé de l’Épée, 
Considérant qu’en raison de l’effondrement de l’immeuble sis 17
rue Tivoli – 13005 MARSEILLE, et des risques graves concernant
la sécurité du public et des occupants des immeubles avoisinants,
il appartient au Maire, au regard du danger imminent constaté, de
prendre des mesures provisoires et de prescrire l’évacuation de
ces  immeubles,  ainsi  qu’une  interdiction  d’habiter  et  d’occuper
assortie d’un périmètre de sécurité devant l’immeuble : 

Article 1 Pour des raisons de sécurité liées à un danger imminent
et  des  opérations  de  secours  en  cours,  compte  tenu  de
l’effondrement de l’immeuble sis 17 rue Tivoli - 13005 MARSEILLE
5EME,  les  immeubles  avoisinants  doivent  être  maintenus
entièrement évacués : Rue Tivoli :
- l’immeuble sis 20 rue Tivoli, parcelle cadastrée section 820A, n°
292,
- l’immeuble sis 22 rue Tivoli, parcelle cadastrée section 820A, n°
048,
- l’immeuble sis 24 rue Tivoli, parcelle cadastrée section 820A, n°
047, 
- l’immeuble sis 9 rue Tivoli, parcelle cadastrée section 820A, n°
193,
- l’immeuble sis 11 rue Tivoli, parcelle cadastrée section 820A, n°
194,
- l’immeuble sis 15 rue Tivoli, parcelle cadastrée section 820A, n°
195,
- l’immeuble sis 19 rue Tivoli, parcelle cadastrée section 820A, n°
197, Rue Jaubert :
- l’immeuble sis 30 rue Jaubert, parcelle cadastrée section 820A,
n° 040,
- l’immeuble sis 32 rue Jaubert, parcelle cadastrée section 820A,
n° 291,
- l’immeuble sis 36 rue Jaubert, parcelle cadastrée section 820A,
n° 192,
- l’immeuble sis 38 rue Jaubert, parcelle cadastrée section 820A,
n° 191,
- l’immeuble sis 40 rue Jaubert, parcelle cadastrée section 820 A,
n° 190,
- l’immeuble sis 42 rue Jaubert, parcelle cadastrée section 820 A,
n° 189,
- l’immeuble sis 44 rue Jaubert, parcelle cadastrée section 820 A,
n° 186, 
- l’immeuble sis 33 rue Jaubert, parcelle cadastrée section 820A,
n° 174,
- l’immeuble sis 35 rue Jaubert, parcelle cadastrée section 820A,
n° 175,
- l’immeuble sis 37 rue Jaubert, parcelle cadastrée section 820A,
n° 176,
- l’immeuble sis 39 rue Jaubert, parcelle cadastrée section 820A,
n°177,
- l’immeuble sis 41 rue Jaubert, parcelle cadastrée section 820A,
n° 178, 
- l’immeuble sis 43 rue Jaubert, parcelle cadastrée section 820A,
n° 179,
- l’immeuble sis 45 rue Jaubert  /  18 bd Eugène Pierre,  parcelle
cadastrée section 820A, n° 299,
- l’immeuble sis 47 rue Jaubert, parcelle cadastrée section 820 A,
n° 183, Rue Abbé de l’Epée :
- l’immeuble sis 42 rue Abbé de l’Epée, parcelle cadastrée section
820A, n° 244,
-  l’immeuble sis 44 rue Abbé de l’Epée /  25 rue Tivoli,  parcelle
cadastrée section 820A, n° 243,
- l’immeuble sis 46 rue Abbé de l’Epée, parcelle cadastrée section
820A, n° 241,
- l’immeuble sis 48 rue Abbé de l’Epée, parcelle cadastrée section
820A, n° 240,
- l’immeuble sis 50 rue Abbé de l’Epée, parcelle cadastrée section
820A, n° 239,
- l’immeuble sis 52 rue Abbé de l’Epée, parcelle cadastrée section

820A, n° 238,
- l’immeuble sis 54 rue Abbé de l’Epée, parcelle cadastrée section
820A, n° 218,
- l’immeuble sis 56 rue Abbé de l’Epée, parcelle cadastrée section
820A, n° 213,
- l’immeuble sis 58 rue Abbé de l’Epée, parcelle cadastrée section
820A, n° 212,
- l’immeuble sis 60 rue Abbé de l’Epée, parcelle cadastrée section
820A, n° 211, 
- l’immeuble sis 37 rue Abbé de l’Epée, parcelle cadastrée section
820A, n° 046,
- l’immeuble sis 41 rue Abbé de l’Epée, parcelle cadastrée section
820A, n° 198,
- l’immeuble sis 43 rue Abbé de l’Epée, parcelle cadastrée section
820A, n° 198,
- l’immeuble sis 45 rue Abbé de l’Epée, parcelle cadastrée section
820A, n° 200,
- l’immeuble sis 47 rue Abbé de l’Epée, parcelle cadastrée section
820A, n° 201,
- l’immeuble sis 49 rue Abbé de l’Epée, parcelle cadastrée section
820A, n° 202,
- l’immeuble sis 51 rue Abbé de l’Epée, parcelle cadastrée section
820A, n° 205,
- l’immeuble sis 53 rue Abbé de l’Epée, parcelle cadastrée section
820A, n°206,
- l’immeuble sis 55 rue Abbé de l’Epéé, parcelle cadastrée section
820 A, n°207,
- l’immeuble sis 57 rue Abbé de l’Epée / 34 A bd Eugène Pierre,
parcelle cadastrée section 820A, n° 210, 

Article 2 Lesdits  immeubles sont  interdits  à toute occupation  et
utilisation.  Ces  accès  seront  réservés  aux  seuls  experts  et
professionnels autorisés et chargés de la mise en sécurité. 

Article 3  Un périmètre  de sécurité  a  été installé  par  la  Ville  de
Marseille  selon  le  schéma  ci-  joint  (cf.  Annexe  1),  interdisant
l'occupation : 
- Rue Tivoli : du n°9 au n°19, 
- Rue Jaubert : du n°30 à 47, 
- Rue Abbé de l’Épée : du n°42 à 60, Ce périmètre sera conservé
jusqu'à la fin des opérations de secours et de la réalisation des
mesures de mise en sécurité mettant fin à l’imminence de danger.
Art icle 4 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur
la porte des immeubles concernés.  Il  sera également  publié  au
recueil des actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis
au contrôle de légalité. Articl e 5 Pour faire appliquer les mesures
prévues aux articles du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra
solliciter, en tant que de besoin, le concours de la force publique.
Artic  le  6  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
Département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au
Procureur  de  la  République,  au  Directeur  Départemental  de  la
Sécurité  Publique,  à  la  Direction  de  la  Voirie,  au  Bataillon  de
Marins Pompiers, à la Ville de Marseille, au Service de la Mobilité
et  de la Logistique Urbaine,  aux organismes payeurs des aides
personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité
pour  le  logement  du  lieu  de  situation  de  l'immeuble.  Articl  e7
Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.
Art icle 8 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal  administratif  dans  un délai  de 2 mois  à  compter  de  sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 11 avril 2023
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2023_01037_VDM - Arrêté de mise en sécurité – Procédure
urgente – 19-21 rue de Rome - 13001 MARSEILLE

Vu l’article L.2131.1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L.511.1 et suivants, ainsi que les articles L.521.1 à
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. annexe 1),

Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et  de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille en date du 31 mars 2023 concluant à l’existence d’un
danger imminent sur l'immeuble sis 19-21 rue de Rome - 13001
MARSEILLE 1ER, entraînant un risque pour le public, 
Considérant  l'immeuble  sis  19-21  rue  de  Rome  -  13001
MARSEILLE 1ER, parcelles cadastrées :
- section 803A, numéro 0266, pour une contenance cadastrale de
81 centiares,
- section 803A, numéro 0265, pour une contenance cadastrale de
1 are 93 centiares, 
Considérant  que  le  rapport  susvisé  reconnaissant  un  danger
imminent,  constate  les  pathologies  suivantes  qui  présentent  un
risque immédiat pour la sécurité des personnes : 21 rue de Rome :
Façade arrière :
-  Présence  de  fissures  et  épaufrures  avec  risque  de  chute  de
matériaux sur les personnes,
-  Détérioration  importante  des  balcons  et  annexes  en  façade
arrière avec risque de chute de matériaux sur les personnes, Cage
d’escalier :
-  Présence d’un  étaiement  toute  hauteur  posé de manière  non
conventionnelle et risquant de tomber, avec risque de chute des
éléments sur les personnes, Caves, fondations :
-  Forte corrosion des aciers  des voûtains avec risque imminent
d’effondrement partiel du plancher haut et de chute de personnes,
- Dégradation importante des enduits des murs de la cave avec
risque imminent  d’éclatement  et  de  chute  de matériaux  sur  les
personnes, 19 rue de Rome : Façade arrière :
-  Présence  de  fissures  et  épaufrures  avec  risque  de  chute  de
matériaux sur les personnes, Cage d’escalier :
-  Effondrement  partiel  du  quart  tournant  de  la  dernière  volée
d’escalier  (soutenu  par  un  étai  posé  en  équilibre)  avec  risque
d’effondrement et de chute de matériaux sur les personnes, Hall
d’entrée :
-  Bombement  très  important  du  mur  entre  le  bar  et  la  cage
d’escalier ayant fait l’objet d’un étaiement,
- Présence de profilés métalliques sous la 1er volée d’escalier,
- Encombrement de la 1er volée d’escalier par des grilles et autre
matériel de chantier, 
Considérant le rapport susvisé relatif à cet immeuble, préconisant
les mesures suivantes afin d'assurer la sécurité des occupants et
du public s ous un délai de 15 jours : 
- Débarrasser la cave du bar,
- Interdire d’accès et d’usage la cave du bar,
- Interdire d’accès et d’usage les appartement de l’immeuble sis n°
19, 
- Faire appel à un homme de l’art qualifié pour faire réaliser :
- État des lieux de l’état des cages d’escalier et des mesures déjà
engagées  afin  de  statuer  sur  la  conformité  et  l’opportunité  de
l’étaiement en place,
- Purges des éléments de maçonneries menaçant chute en façade
arrière et reprises conservatoires (immeubles sis n°19 et n°21),
-  Mise  en  sécurité  du  quart  tournant  effondré  dans  la  cage
d’escalier de l’immeuble n°19. 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19
du code de la construction et de l'habitation, le Maire ordonne par
arrêté  et  sans  procédure  contradictoire  préalable  les  mesures
indispensables pour faire cesser le danger dans un délai qu’il fixe, 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé, 

Article 1 L’immeuble sis 19-21 rue de Rome - 13001 MARSEILLE

1ER,  parcelle  cadastrée  section  803A,  numéro  0266,  pour  une
contenance  cadastrale  de  81  centiares,  section  803A,  numéro
0265, pour une contenance cadastrale de 1 are et 93 centiares
appartient,  selon  nos  informations  à  ce  jour  au  syndicat  des
copropriétaires représenté par le cabinet GIM, syndic, domicilié 6
rue  du  Jeune  Anacharsis  -  13001  Marseille.  Le  syndicat  des
copropriétaires mentionné ci-dessus doit prendre toutes mesures
propres à assurer la sécurité publique et à faire cesser le danger
imminent, en faisant réaliser les mesures nécessaires d'urgence ci-
dessous, sous 15 jours à dater de la notification du présent arrêté :
- Débarrasser la cave du bar,
- Interdire d’accès et d’usage la cave du bar,
- Interdire d’accès et d’usage les appartement de l’immeuble sis n°
19,
- Faire appel à un homme de l’art qualifié pour faire réaliser : 
- État des lieux de l’état des cages d’escalier et des mesures déjà
engagées  afin  de  statuer  sur  la  conformité  et  l’opportunité  de
l’étaiement en place,
- Purges des éléments de maçonneries menaçant chute en façade
arrière et reprises conservatoires (immeubles sis n°19 et n°21), 
-  Mise  en  sécurité  du  quart  tournant  effondré  dans  la  cage
d’escalier de l’immeuble n°19. 

Article 2 Les appartements de l’immeuble sis 19 rue de Rome -
13001 MARSEILLE 1ER et la cave du bar sont interdits à toute
occupation  et  utilisation  à  compter  de  la  notification  du présent
arrêté.  Les copropriétaires  doivent  s’assurer  de la  neutralisation
des fluides (eau, gaz, électricité) des locaux interdits d'occupation
et d'utilisation. Ces fluides pourront être rétablis à la demande des
copropriétaires  afin  que  ceux-ci  puissent  réaliser  les  travaux
demandés.  Néanmoins,  ils  devront  s'assurer  sous  leur/sa  seule
responsabilité  que  la  colonne  montante  soit  dissociée  de
l'alimentation  générale  afin  que  le  compteur  général  n'alimente
plus  les  appartements  et  les  locaux  de  l'immeuble  interdits
d’occupation. 

Article 3 Les accès des appartements de l’immeuble sis 19 rue de
Rome - 13001 MARSEILLE 1ER et la cave du bar interdits doivent
être immédiatement neutralisés par tous les moyens que jugeront
utiles  les  propriétaires.  Ces  accès  seront  réservés  aux  seuls
experts  et  professionnels  autorisés  et  chargés  de  la  mise  en
sécurité. 

Article 4 Si les copropriétaires mentionnés à l’nnarticle 1 ou leurs
ayants droit, à leur initiative, réalisent des travaux permettant de
mettre fin à l’imminence du danger, sur le rapport d'un homme de
l'art (architecte, ingénieur, bureau d’études techniques spécialisé,
etc.)  se  prononçant  sur  la  parfaite  mise  en  œuvre  des  actions
prescrites  par  la  commune  sur  la  base  du  rapport  d'expertise
susvisé, ils sont tenus d’en informer les services de la commune
pour contrôle.  Le Maire prendra alors acte de la réalisation des
travaux prescrits par l’nnarticle 1 du présent arrêté. La mainlevée
ne  sera  prononcée  qu'après  réalisation  des  travaux  mettant  fin
durablement à tout danger, préconisés dans un rapport établi par
un homme de l’art, qui devra attester de leur parfaite exécution. Le
cas  échéant,  si  les  mesures  n’ont  pas  mis  fin  durablement  au
danger, le Maire poursuit la procédure dans les conditions prévues
à l’article L511-10 du code de la construction et de l’habitation. 

Article  5  A  défaut  pour  les  propriétaires  ou  ayants-droit,  de
respecter  les  injonctions  du  présent  arrêté  dans  les  délais
prescrits,  la  commune  pourra  procéder  d'office  à  la  réalisation
desdits travaux, à leurs frais, dans les conditions prévues à l’article
L511-16 du code de la construction et de l’habitation. La créance
résultant  de  ces  travaux est  récupérable comme en matière de
contributions directes. 

Article 6 Pour des raisons de sécurité, compte tenu des désordres
constatés, les occupants du bâtiment doivent être évacués dès la
notification  du  présent  arrêté,  Les  personnes  mentionnées  à
l’nnarticle 1 sont tenues d’assurer l'hébergement provisoire décent
et correspondant aux besoins des occupants ou leur relogement
ou  de  contribuer  au  coût  correspondant  dans  les  conditions
prévues  à  l’article  L.521-3-1  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation.  Cette  obligation  doit  être  assurée  et  ce,  jusqu’à
réintégration dans les lieux, après réalisation des travaux mettant
fin  durablement  à  tout  danger  A défaut,  pour  les  propriétaires
d’avoir  assuré  cet  hébergement  provisoire  (ou  le  relogement),
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celui-ci sera assumé par la ville de Marseille à leur frais. 

Article 7 Les locaux vacants ne peuvent être ni  loués,  ni  mis à
disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article  8  Les  copropriétaires  doivent  informer  immédiatement  la
Direction du logement et de la lutte contre l’habitat indigne, sise 13
Boulevard de Dunkerque, 13002 MARSEILLE (téléphone : 04 91
55 40 79, courriel  :  suivi-  hebergement@marseille.fr),  des offres
d'hébergement  faites  aux  locataires  et  des  dates  prévues
d'occupation de ces logements temporaires (date d'entrée et durée
prévisionnelle). 

Article 9 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation reproduits en annexe 1. La protection des occupants
prévue aux article L521-1 et suivants du code de la construction et
de l’habitation est effective, notamment la suspension des loyers
des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée totale de
l’arrêté  de  de  mise  en  sécurité  n’est  pas  prononcée.  Le  non-
respect des obligations découlant du présent arrêté est passible
des sanctions pénales prévues par l'article L511-22 ainsi que par
les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la construction et de
l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 10 Le présent arrêté sera notifié contre pli sous signature ou
par  tout  autre moyen conférant  date certaine  à  la  réception  au
syndic de l’immeuble sis 19-21 rue de Rome
- 13001 MARSEILLE 1ER pris en la personne du cabinet  GIM,
syndic, domicilié 6 rue du Jeune Anacharsis - 13001 Marseille .
Celui-ci le transmettra aux personnes mentionnées à l'nnarticle 1,
aux ayants-droit ainsi qu'aux occupants. 

Article 11 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur
la  porte  de l'immeuble.  Il  sera également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article  12  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
Département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au
Procureur  de  la  République,  au  Directeur  Départemental  de  la
Sécurité  Publique,  à  la  Direction  de  la  Voirie,  au  Bataillon  de
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles
au  logement,  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le
logement  du  mailto:suivi-hebergement@marseille.fr  mailto:suivi-
hebergement@marseille.fr lieu de situation de l'immeuble. 

Article 13 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique seront chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 14 Pour appliquer les interdictions prévues aux articles 2 et
3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que
besoin, au concours de la force publique, ainsi  que pour toutes
visites jugées utiles. 

Article 15 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 11 avril 2023

2023_01038_VDM  -  SDI  22/0087  -  Arrêté  de  mainlevée  de
mise en sécurité urgente – 2 rue Roger Schiaffini  -  13003
MARSEILLE

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L.2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu les articles L.511.1 et suivants ainsi que les articles L.521.1 à
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation, 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020,  de
délégation  de  fonction  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l'arrêté urgent de mise en sécurité n°2022_00524_VDM, signé
en  date  du  1  mars  2022,  qui  interdit  pour  raison  de  sécurité
l'occupation  de  l’immeuble  sis  2  rue  Roger  Schiaffini  -  13003
MARSEILLE 3EME, 
Vu l’attestation établie le 3 mars 2023 par la société d’ingénierie
Eleven Structure, domiciliée Actiparc 2 – Batiment D1 – Chemin
Saint-Lambert – 13821 LA PENNE SUR HUVEAUNE, 
Vu l’attestation établie  le 6 avril  2023 par l’entreprise AGF BAT,
domiciliée 134 boulevard Françoise Duparc – 13004 MARSEILLE, 
Considérant le représentant de l’immeuble pris en la personne de
Timothée Lamarche, syndic bénévole, domicilié 15 rue Molière –
13001 MARSEILLE, 
Considérant  qu’il  ressort  l’attestation  de  la  société  d’ingénierie
Eleven  Structure,  que  les  travaux  de  réparations  définitifs  de
confortement de l’escalier de l’immeuble ont bien été réalisés, 
Considérant qu’il ressort de l’attestation de l’entreprise AGF BAT,
que les travaux de réparation définitive, notamment de reprise de
maçonnerie  des  tableaux  de  fenêtres  dégradés,  ont  bien  été
réalisés, 
Considérant que la visite des services municipaux, en date du 27
février  2023  a  permis  de  constater  la  réalisation  des  travaux
mettant fin à tout danger, 

Article 1 Il est pris acte de la réalisation des travaux de réparation
définitive attestés le 3 mars 2023 par la société d’ingénierie Eleven
Structure,  et  le  6  avril  2023  par  l’entreprise  AGF  BAT,  dans
l’immeuble sis 2 rue Roger Schiaffini - 13003 MARSEILLE 3EME,
parcelle cadastrée section 811M, numéro 0165, quartier Belle de
Mai, pour une contenance cadastrale de 57 centiares, appartenant,
selon nos informations à ce jour, au syndicat des copropriétaires
représenté par Timothée Lamarche, syndic bénévole, domicilié 15
rue Molière – 13001 MARSEILLE. La mainlevée de l’arrêté urgent
de mise en sécurité n° 2022_00524_VDM signé en date du 1 mars
2022 est prononcée. 

Article  2  L’accès  à  l’ensemble  de  l’immeuble  sis  2  rue  Roger
Schiaffini  –  13003  MARSEILLE  est  de  nouveau  autorisé.  Les
fluides de cet immeuble autorisé peuvent être rétablis. 

Article 3 A compter de la notification du présent arrêté, l’immeuble
peut  à  nouveau être  utilisé  aux  fins  d’habitation.  Les  loyers  ou
indemnités  d’occupation  seront  à  nouveau  dus  à  compter  du
premier jour du mois qui suivra la notification et/ou l’affichage du
présent arrêté. 

Article 4 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
propriétaire et au gestionnaire de l’immeuble tel que mentionné à
l’nnarticle 1.  Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur
ainsi que sur la façade de l’immeuble. Il sera également publié au
recueil des actes administratifs de la Ville de Marseille. 

Article 5 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département
des  Bouches-du  Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille Provence, Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins
Pompiers,  aux  organismes  payeurs  des  aides  personnelles  au
logement, au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement
du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 6 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
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le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 7 Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours  devant  le
tribunal  administratif  dans un délai  de  2  mois  à compter  de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 12 avril 2023

2023_01040_VDM - SDI 23/0367 - Arrêté de mise en sécurité -
procédure  urgente  -  15  rue  de  la  République  -  13002
Marseille

Vu l’article L.2131.1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L.511.1 et suivants, ainsi que les articles L.521.1 à
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. annexe 1),

Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et  de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille en date du 11 avril  2023,  concluant à l’existence d’un
danger  imminent  sur  l'immeuble  sis  15  rue  de  la  République -
13002 MARSEILLE 2EME, entraînant un risque pour le public, 
Considérant  l'immeuble  sis  15  rue  de  la  République  -  13002
MARSEILLE  2EME,  parcelle  cadastrée  section  809C,  numéro
0112, quartier Hôtel de Ville, pour une contenance cadastrale de 4
ares et 62 centiares, 
Considérant que les occupants des appartements de l’immeuble
ont été évacués lors de l’intervention d’urgence du 9 avril 2023, 
Considérant  que  le  rapport  susvisé,  reconnaissant  un  danger
imminent,  constate  les  pathologies  suivantes  qui  présentent  un
risque immédiat pour la sécurité des personnes : 7 e étage droit 
-  Destruction  de  la  couverture  suite  à  incendie,  charpente
carbonisée ou absente, absence de menuiseries, fragilisation des
cloisons  extérieures  et  sol  partiellement  détruit  avec  risque
imminent de chute de matériaux sur les personnes et de chute de
personnes, 6 e étage droit 
-  Effondrement  partiel  du  plancher  haut  suite  à  incendie  avec
carbonisation localisée des  poutres  et  abondance d’eau au sol,
avec risque imminent de chute de matériaux sur les personnes,
Cage d’escaliers
- Absence d’électricité suite à l’extinction de l’incendie, éclairage et
ascenseur hors service avec risque avéré de chute et de blessure
de personnes, 
Considérant le rapport susvisé relatif à cet immeuble, préconisant
les mesures suivantes afin d'assurer la sécurité des occupants et
du public : A la notification de l’arrêté:
-  Interdiction  d’occupation  et  d’utilisation  des  appartements  de
l’immeuble, à l’exception du commerce en rez-de-chaussée, Sous
un délai de 15 jours :
- Suivant l’avis et sous le contrôle d’un homme de l’art qualifié : 
-  Dépose ou purge de tout élément instable ou menaçant chute
(charpente, maçonneries, volets, etc),
- Enlèvement des débris qui encombrent les locaux,
- Sondage et mise en sécurité par étaiement ou mesure adaptée
de la toiture et des poutraisons affectés par l’incendie,
- Mise hors d’eau et hors d’air du 7e étage par fixation d’éléments
résistants (tôles, planches, etc),
-  Réalisation d’une installation  d'éclairage provisoire des parties
communes ou remise en état de l’existante, 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19
du code de la construction et de l'habitation, le Maire ordonne par
arrêté  et  sans  procédure  contradictoire  préalable  les  mesures
indispensables pour faire cesser le danger dans un délai qu’il fixe, 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé, 

Article  1  L’immeuble  sis  15  rue  de  la  République  -  13002
MARSEILLE  2EME,  parcelle  cadastrée  section  809C,  numéro
0112, quartier Hôtel de Ville, pour une contenance cadastrale de 4
ares et 62 centiares appartient, selon nos informations à ce jour,
en toute propriété à la  SCI Marseille  City,  domiciliée 36 rue de
Naples – 75008 PARIS, ou à ses ayants droit. Le gestionnaire de
l’immeuble  est  pris  en  la  personne  de  l’agence  OIKO Gestion,
domiciliée  17  rue  de  la  République  –  13002  MARSEILLE.  Le
propriétaire,  mentionné  ci-dessus,  doit  prendre  toutes  mesures
propres à assurer la sécurité publique et à faire cesser le danger
imminent, en faisant réaliser les mesures nécessaires d'urgence ci-
dessous, sous un délai de 15 jours à dater de la notification du
présent arrêté, suivant l’avis et sous le contrôle d’un homme de
l’art qualifié : 
- Dépose ou purge de tout élément instable ou menaçant chute
(charpente, maçonneries, volets, etc),
- Enlèvement des débris qui encombrent les locaux,
- Sondage et mise en sécurité par étaiement ou mesure adaptée
de la toiture et des poutraisons affectés par l’incendie,
- Mise hors d’eau et hors d’air du 7e étage par fixation d’éléments
résistants (tôles, planches, etc),
-  Réalisation  d’une installation d'éclairage provisoire  des  parties
communes ou remise en état de l’existante, 

Article 2 Les logements de l’immeuble sis 15 rue de la République
- 13002 MARSEILLE 2EME, à l’exception du commerce en rez-de-
chaussée, sont interdits à toute occupation et utilisation à compter
de la notification du présent arrêté. Le propriétaire doit s’assurer de
la  neutralisation  des  fluides  (eau,  gaz,  électricité)  des  locaux
interdits  d'occupation  et  d'utilisation.  Ces  fluides  pourront  être
rétablis  à  la  demande  du  propriétaire  afin  que  celui-ci  puisse
réaliser les travaux demandés. Néanmoins, il devra s'assurer sous
sa seule responsabilité que la colonne montante soit dissociée de
l'alimentation  générale  afin  que  le  compteur  général  n'alimente
plus  les  appartements  et  les  locaux  de  l'immeuble  interdits
d’occupation. 

Article  3  Les  accès  aux  logements  interdits  doivent  être
immédiatement neutralisés par tous les moyens que jugeront utiles
le propriétaire.  Ces accès  seront  réservés aux seuls  experts  et
professionnels autorisés et chargés de la mise en sécurité. 

Article 4 Si le propriétaire mentionné à l’nnarticle 1 ou ses ayants-
droit, à son initiative, réalise des travaux permettant de mettre fin à
l’imminence  du  danger,  sur  le  rapport  d'un  homme  de  l'art
(architecte, ingénieur, bureau d’études techniques spécialisé, etc.)
se prononçant sur la parfaite mise en œuvre des actions prescrites
par la commune sur la base du rapport susvisé, il  est tenu d’en
informer  les  services  de  la  commune  pour  contrôle.  Le  Maire
prendra  alors  acte  de  la  réalisation  des  travaux  prescrits  par
l’nnarticle 1 du présent arrêté.  La mainlevée ne sera prononcée
qu'après  réalisation  des  travaux  mettant  fin  durablement  à  tout
danger, préconisés dans un rapport établi par un homme de l’art,
qui devra attester de leur parfaite exécution. Le cas échéant, si les
mesures  n’ont  pas  mis  fin  durablement  au  danger,  le  Maire
poursuit la procédure dans les conditions prévues à l’article L511-
10 du code de la construction et de l’habitation. 

Article 5 A défaut pour le propriétaire ou ayants-droit, de respecter
les  injonctions  du  présent  arrêté  dans  les  délais  prescrits,  la
commune pourra procéder d'office à la réalisation desdits travaux,
à ses frais, dans les conditions prévues à l’article L511-16 du code
de la construction et de l’habitation. La créance résultant de ces
travaux  est  récupérable  comme  en  matière  de  contributions
directes. 

Article 6 Pour des raisons de sécurité, compte tenu des désordres
constatés,  les  occupants  des  logements  de  l’immeuble  ont  été
évacués. Les personnes mentionnées à l’nnarticle 1 sont tenues
d’assurer  l'hébergement  provisoire  décent  et  correspondant  aux
besoins  des occupants  ou  leur  relogement  ou  de contribuer  au
coût correspondant dans les conditions prévues à l’article L.521-3-
1 du code de la construction et de l’habitation. Cette obligation doit
être  assurée  et  ce,  jusqu’à  réintégration  dans  les  lieux,  après
réalisation des travaux mettant  fin  durablement  à tout  danger  A
défaut,  pour  les  propriétaires  d’avoir  assuré  cet  hébergement
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provisoire (ou le relogement), celui-ci sera assumé par la ville de
Marseille à leur frais. 

Article 7 Les locaux vacants ne peuvent être ni  loués,  ni  mis à
disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article  8  Le  propriétaire  doivent  informer  immédiatement  la
Direction du logement et de la lutte contre l’habitat indigne, sise 13
boulevard de Dunkerque - 13002 MARSEILLE (téléphone : 04 91
55 40 79, courriel  :  suivi-  hebergement@marseille.fr),  des offres
d'hébergement  faites  aux  locataires  et  des  dates  prévues
d'occupation de ces logements temporaires (date d'entrée et durée
prévisionnelle). 

Article 9 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation reproduits en annexe 1. La protection des occupants
prévue aux article L521-1 et suivants du code de la construction et
de l’habitation est effective, notamment la suspension des loyers
des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée totale de
l’arrêté  de  de  mise  en  sécurité  n’est  pas  prononcée.  Le  non-
respect des obligations découlant du présent arrêté est passible
des sanctions pénales prévues par l'article L511-22 ainsi que par
les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la construction et de
l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 10 Le présent arrêté sera notifié contre pli sous signature ou
par  tout  autre moyen conférant  date certaine  à  la  réception  au
propriétaire  et  au  gestionnaire  de  l’immeuble  sis  15  rue  de  la
République -  13002  MARSEILLE 2EME tels  que  mentionnés  à
l’nnarticle 1. Ceux-ci le transmettront aux ayants droit ainsi qu'aux
occupants. 

Article 11 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur
la  porte  de l'immeuble.  Il  sera également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article  12  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
Département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au
Procureur  de  la  République,  au  Directeur  Départemental  de  la
Sécurité  Publique,  à  la  Direction  de  la  Voirie,  au  Bataillon  de
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles
au  logement,  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le
logement du lieu de situation de l'immeuble. 

Article 13 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique seront chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 14 Pour appliquer les interdictions prévues aux articles 2 et
3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que
besoin, au concours de la force publique, ainsi  que pour toutes
visites jugées utiles. mailto:suivi-hebergement@marseille.fr 

Article 15 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 12 avril 2023

2023_01066_VDM - SDI 22/0189 - Arrêté de mise en sécurité –
Procédure  urgente  –  6  rue  Bernard  Dubois  -  13001
MARSEILLE

Vu l’article L.2131.1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L.511.1 et suivants, ainsi que les articles L.521.1 à
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. annexe 1),

Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°2020_03084_VDM  du  24  décembre  2020  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille en date du 12 avril  2023, concluant à l’existence d’un
danger imminent sur l'immeuble sis 6 rue Bernard Dubois - 13001
MARSEILLE 1ER, entraînant un risque pour le public, 
Considérant  l'immeuble  sis  6  rue  Bernard  Dubois  -  13001
MARSEILLE 1ER, parcelle cadastrée section 801A, numéro 0336,
quartier Belsunce, pour une contenance cadastrale de 1 are et 21
centiares, 
Considérant  que  le  rapport  susvisé,  reconnaissant  un  danger
imminent,  constate  les  pathologies  structurelles  suivantes  qui
présentent  un risque immédiat pour  la sécurité  des personnes :
Balcons (en façade arrière) : 
- Aciers structurels corrodés, voûtains fragilisés et aciers de rive
désolidarisés avec risque imminent de chute de matériaux sur les
personnes et de chute de personnes, Cage d’escalier : 
-  Bois  d’enfustage et  poutres  du plancher  bas  de la  deuxième
volée d’escalier en état de putréfaction, avec risque imminent de
chute de personnes et des matériaux, Planchers : 
-  Bois  d’enfustage et  poutres  du plancher  bas  du logement  au
2eme étage (donnant  sur  un local  technique avant  le deuxième
palier), en état de putréfaction, avec risque imminent de chute de
personnes et des matériaux, 
Considérant le rapport susvisé relatif à cet immeuble, préconisant
les mesures suivantes afin d'assurer la sécurité des occupants et
du public : 
- Interdire d’utilisation et d’occupation les logements des 2e, 3e, 4e
étages, 
- Interdire d’utilisation et d’occupation les balcons du R+1 au R+4
en façade arrière,
- Faire appel à un homme de l’art qualifié pour réaliser la mise en
sécurité par étaiement des planchers bas de la salle de bain du
logement  du R+2 côté cour et  de la volée d’escalier  du 1er au
2eme étage, 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19
du code de la construction et de l'habitation, le Maire ordonne par
arrêté  et  sans  procédure  contradictoire  préalable  les  mesures
indispensables pour faire cesser le danger dans un délai qu’il fixe, 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé, 

Article  1  L’immeuble  sis  6  rue  Bernard  Dubois  -  13001
MARSEILLE 1ER, parcelle cadastrée section 801A, numéro 0336,
quartier Belsunce, pour une contenance cadastrale de 1 are et 21
centiares, appartient, selon nos informations à ce jour au syndicat
des copropriétaires représenté par AJ COPRO SAS représenté par
M. François SUBLET, administrateur judiciaire, domicilié 99 chemin
de  l'Argile  -  Century  Park  -  Bâtiment  A –  13010  MARSEILLE
10EME.  L’administrateur  judiciaire  mentionné  ci-dessus  doit
prendre toutes mesures propres à assurer la sécurité publique et à
faire cesser le danger imminent,  en faisant réaliser  les mesures
nécessaires  d'urgence  ci-dessous,  sous  15  jours  à  dater  de  la
notification du présent arrêté : 
- Faire appel à un homme de l’art qualifié pour réaliser la mise en
sécurité par étaiement des planchers bas de la salle de bain du
logement  du R+2 côté cour et  de la volée d’escalier  du 1er au
2eme étage. 

Article 2 Les appartements des deuxième, troisième et quatrième
étages,  et  les  balcons  du  R+1  au  R+4  en  façade  arrière  de
l’immeuble sis  6 rue Bernard Dubois -  13001 MARSEILLE 1ER
sont  interdits  à  toute  occupation  et  utilisation  à  compter  de  la
notification du présent arrêté. Les copropriétaires doivent s’assurer
de la neutralisation des fluides (eau, gaz, électricité)  des locaux
interdits  d'occupation  et  d'utilisation.  Ces  fluides  pourront  être
rétablis à la demande des copropriétaires afin que ceux-ci puissent
réaliser  les  travaux demandés. Néanmoins,  ils  devront  s'assurer
sous  leur  seule  responsabilité  que  la  colonne  montante  soit
dissociée de l'alimentation générale afin que le compteur général
n'alimente  plus  les  appartements  et  les  locaux  de  l'immeuble
interdits d’occupation. 
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Article 3 Les accès aux appartements des deuxième, troisième et
quatrième étages, ainsi qu’aux balcons du R+1 au R+4 en façade
arrière interdits doivent être immédiatement  neutralisés par tous
les moyens que jugeront utiles les propriétaires. Ces accès seront
réservés aux seuls experts et professionnels autorisés et chargés
de la mise en sécurité. 

Article 4 Si  les  propriétaires mentionnés à l’nnarticle 1 ou leurs
ayants-droit, à leur initiative, réalisent des travaux permettant de
mettre fin à l’imminence du danger, sur le rapport d'un homme de
l'art (architecte, ingénieur, bureau d’études techniques spécialisé,
etc.)  se  prononçant  sur  la  parfaite  mise  en œuvre  des  actions
prescrites  par  la  commune  sur  la  base  du  rapport  d'expertise
susvisé, ils sont tenus d’en informer les services de la commune
pour contrôle.  Le Maire prendra alors acte de la réalisation des
travaux prescrits par l’nnarticle 1 du présent arrêté. La mainlevée
ne  sera  prononcée  qu'après  réalisation  des  travaux  mettant  fin
durablement à tout danger, préconisés dans un rapport établi par
un homme de l’art, qui devra attester de leur parfaite exécution. Le
cas  échéant,  si  les  mesures  n’ont  pas  mis  fin  durablement  au
danger, le Maire poursuit la procédure dans les conditions prévues
à l’article L511-10 du code de la construction et de l’habitation. 

Article  5  A  défaut  pour  les  propriétaires  ou  ayants-droit,  de
respecter  les  injonctions  du  présent  arrêté  dans  les  délais
prescrits,  la  commune  pourra  procéder  d'office  à  la  réalisation
desdits travaux, à leurs frais, dans les conditions prévues à l’article
L511-16 du code de la construction et de l’habitation. La créance
résultant  de ces travaux  est  récupérable  comme en matière  de
contributions directes. 

Article 6 Pour des raisons de sécurité, compte tenu des désordres
constatés, les occupants du bâtiment ont été évacués en urgence
et  hébergés  temporairement  par  la  Ville  de  Marseille,  aux  frais
avancés  des  propriétaires.  Les  personnes  mentionnées  à
l’nnarticle 1 sont tenues d’assurer l'hébergement provisoire décent
et correspondant aux besoins des occupants ou leur relogement
ou  de  contribuer  au  coût  correspondant  dans  les  conditions
prévues  à  l’article  L.521-3-1  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation.  Cette  obligation  doit  être  assurée  et  ce,  jusqu’à
réintégration dans les lieux, après réalisation des travaux mettant
fin  durablement  à  tout  danger  A défaut,  pour  les  propriétaires
d’avoir  assuré  cet  hébergement  provisoire  (ou  le  relogement),
celui-ci sera assumé par la ville de Marseille à leur frais. 

Article 7 Les locaux vacants ne peuvent être ni  loués,  ni  mis à
disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article  8  Les  copropriétaires  doivent  informer  immédiatement  la
Direction du logement et de la lutte contre l’habitat indigne, sise 13
boulevard de Dunkerque - 13002 MARSEILLE (téléphone : 04 91
55 40 79 - courriel : suivi- hebergement@marseille.fr), des offres
d'hébergement  faites  aux  locataires  et  des  dates  prévues
d'occupation de ces logements temporaires (date d'entrée et durée
prévisionnelle). 

Article 9 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation reproduits en annexe 1. La protection des occupants
prévue aux article L521-1 et suivants du code de la construction et
de l’habitation est effective, notamment la suspension des loyers
des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée totale de
l’arrêté  de  de  mise  en  mailto:suivi-hebergement@marseille.fr
sécurité  n’est  pas  prononcée.  Le  non-respect  des  obligations
découlant  du  présent  arrêté est  passible  des sanctions pénales
prévues par l'article L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et
L111-6-1 du code de la construction et de l'habitation, reproduits en
annexe 1. 

Article 10 Le présent arrêté sera notifié contre pli sous signature ou
par  tout  autre  moyen  conférant  date  certaine  à  la  réception  à
l’administrateur judiciaire de l’immeuble sis 6 rue Bernard Dubois -
13001  MARSEILLE  1ER,  pris  en  la  personne  du  cabinet  AJ
COPRO SAS, représenté par M. François SUBLET, administrateur
judiciaire, domicilié 99 chemin de l'Argile - Century Park - Bâtiment
A  –  13010  MARSEILLE  10EME,  Celui-ci  le  transmettra  aux

personnes  mentionnées  à  l'nnarticle  1,  aux  ayants  droit  ainsi
qu'aux occupants. 

Article 11 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur
la porte de  l'immeuble.  Il  sera  également  publié  au recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article  12  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
Département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au
Procureur  de  la  République,  au  Directeur  Départemental  de  la
Sécurité  Publique,  à  la  Direction  de  la  Voirie,  au  Bataillon  de
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles
au  logement,  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le
logement du lieu de situation de l'immeuble. 

Article 13 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique seront chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 14 Pour appliquer les interdictions prévues aux articles 2 et
3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que
besoin, au concours de la force publique, ainsi  que pour toutes
visites jugées utiles. 

Article 15 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 13 avril 2023

DGA VILLE PROTEGEE

DIRECTION PROTECTION DES POPULATIONS 
- GESTION DES RISQUES

2023_00928_VDM  -  Arrêté  d'autorisation  de  tir  du  feu
d'artifice prévu à la Casa Delauze le 22 avril 2023

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son
article L.2212–2,
Vu la directive 82/501 du Conseil du 24 juin 1982 concernant les
risques d'accidents majeurs de certaines activités industrielles et
de nature à compromettre la sécurité publique,
Vu la directive 2007/23/CE du parlement européen et du Conseil
du  23  mai  2007  relative  à  la  mise  sur  le  marché  d'articles
pyrotechniques,
Vu  le  décret  n°2019-1096  du  28  octobre  2019  modifiant  la
nomenclature  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l'environnement,
Vu le décret  n°2010-455 du 4 mai  2010 relatif  à  la mise sur le
marché et au contrôle des produits explosifs,
Vu le décret n°2010-580 du 31 mai 2010 relatif à l'acquisition, la
détention  et  l'utilisation  des  artifices  de  divertissement  et  des
articles pyrotechniques destinés au théâtre,
Vu l'arrêté du 31 mai 2010 pris en application des articles 3, 4 et 6
du décret  n°  2010-580 du 31 mai  2010 relatif  à  l'acquisition,  la
détention  et  l'utilisation  des  artifices  de  divertissement  et  des
articles pyrotechniques destinés au théâtre,
Vu l'arrêté du 4 mai  2010 portant diverses dispositions relatives
aux produits explosifs soumis aux dispositions du décret n°2010-
455 du 4 mai 2010 relatif à la mise sur le marché et au contrôle
des produits explosifs,
Vu l’arrêté du 16 janvier 1992 modifiant l’arrêté du 27 décembre
1990,  relatif  à  la  qualification  des  personnes,  pour  la  mise  en
œuvre des artifices de divertissement du groupe K4,
Vu  l’arrêté  du  5  décembre  1996  relatif  au  transport  des
marchandises dangereuses par route, dit « arrêté ADR »,
Vu l’arrêté Préfectoral n°081/2009 du 23 juin 2009 de la Préfecture
Maritime Méditerranée réglementant les spectacles pyrotechniques
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sur le littoral Méditerranéen,
Vu l’arrêté  Préfectoral  n°0274 du 14 novembre 2022 abrogeant
l’arrêté n°0171 du 21 juin 2022 réglementant l’usage des pétards
et pièces d’artifices dans le département des Bouches-du-Rhône, 
Vu l’arrêté municipal n°9201322 en date du 11 mai 1992 relatif à la
réglementation de la circulation et le stationnement des transports
routiers des matières dangereuses sur la commune de Marseille,
Vu  l’arrêté  municipal  de  délégation  de  fonction
n°2020_03132_VDM  du  24  décembre  2020,  consentie  par
Monsieur  le  Maire  de  Marseille  à  Monsieur  Cochet,  adjoint  en
charge de la sécurité civile de la gestion des risques et du plan
communal de sauvegarde,
Vu  la  circulaire  IOCA0931886C  du  11  janvier  2010  relative  à
l'interdiction d'acquisition, de détention et d'utilisation des artifices
de divertissement destinés à être lancé par un mortier, 
Vu la requête présentée par Madame KACEL Rebecca, en date du
21  février  2023  et  le  dossier  fourni  à  son  appui,  contenant
notamment  l’attestation  d’assurance  présentée  par  la  société  «
MILLETOILES » chargée du tir, la désignation et les certifications
de  l’artificier  M.  GALLET  Jean  David,  la  date,  le  lieu  précis
envisagé du tir et les périmètres de sécurité,
Vu le dépôt du dossier  complet en Mairie en date du 21 février
2023,
Considérant  les  principales  mesures  prescrites  dans  le  dossier
sécurité du spectacle pyrotechnique : 
- Les distances de sécurités des produits sont respectées ; 
- Le site de tir est fermé et privé sous surveillance permanente ;
-  Installation le  jour  même et  pas de stockage momentané des
artifices ;
- Deux extincteurs sur le lieu de tir ;
- Au delà d’un vent supérieur à 20 km/h : annulation du spectacle ;
- Le périmètre de sécurité est de 50 mètres sur un plan horizontal ;
- Une voie engin laissée libre permettra d’accéder au pas de tir ; 

Article  1  Madame  KACEL Rebecca,  organisatrice  du  spectacle
pyrotechnique,  est  autorisée  à  faire  tirer  un  feu  d’artifice  de
catégorie  F4  le  22  avril  2023 à  22h00  à  la  Casa  Delauze,  30
Boulevard Charles Livon, 13007 Marseille. L’artificier M. GALLET
Jean  David,  représentant  la  société  «  MILLETOILES  »,
responsable de de la mise en œuvre du spectacle pyrotechnique,
est autorisé à tirer un feu d’artifice de catégorie F4 le 22 avril 2023
à 22h00 à la Casa Delauze, 30 Boulevard Charles Livon, 13007
Marseille. 

Article 2 L’organisatrice de l’évènement, Madame KACEL Rebecca
et  l’artificier  M.  GALLET Jean  David,  représentant  la  société  «
MILLETOILES  »,  sont  en  charge  d’installer  un  périmètre  de
sécurité  conformément  au  plan  en  annexe  1,  d’en  assurer  la
surveillance et le contrôle. Ils sont également tenus de respecter
les mesures de sécurité prescrites dans le dossier pyrotechnique
et d'annuler le tir en cas de vitesse du vent supérieure à 20 km/h.
Les  prescriptions  complémentaires  de  sécurité  émises  par  la
Direction  Protection  des  Populations  et  Gestion  des  Risques
(DPPGR) de la Ville de Marseille, à respecter pour le tir sont les
suivantes : 
-  Les vérifications suivantes doivent  être réalisées par  l’artificier
avant  le  tir  :  o  Angles/trajectoire  ;  o  Fixation  ;  o  Dépose  des
protections ; o Contrôle des lignes ; o Sens et vitesse du vent. 
- En-deça des seuils de vitesse de vent cités au titre des mesures
générales, l’artificier devra adapter les conditions et mesures de
sécurité afin que celles-ci soient compatibles avec le maintien du
spectacle pyrotechnique ;
- La sécurité incendie sera assurée par l’artificier présent sur le site
;
- Une personne devra être désignée pour accueillir les secours ;
-  Le  point  d’accueil  des  secours  prévu dans  la zone de tir  est
matérialisé par une affiche portant la mention « point d’accueil des
secours ». Il est maintenu dégagé et accessible durant toutes les
phases du chantier de tir : montage, tir et nettoyage de la zone de
tir ;
-  En  cas  d’incident  nécessitant  l’intervention  des  services  de
secours  publics,  l’artificier  doit  se  mettre  à  la  disposition  des
intervenants ;
-  Si  des  pièces  d’artifices  sont  manquantes,  elles  doivent  être
signalées aux services de police ;
- Après la fin du spectacle pyrotechnique, l’artificier inspectera la
zone de tir et évacuera les déchets pyrotechniques ;

-  Les  artifices  inutilisés  ou  défectueux  sont  traités  selon  les
instructions fixées par le fournisseur dans la notice associée puis
rassemblés dans leur emballage d'origine. 

Article 3 Le présent arrêté sera notifié à :
- Madame KACEL Rebecca, organisatrice, 18 boulevard du jardin
zoologique 13004 Marseille ;
-  M.  GALLET  Jean  David,  artificier,  représentant  la  société  «
MILLETOILES », 55 Av du Pré de Ville à MEYRARGUES 13650 ;
et sera transmis :
- au Préfet des Bouches-du-Rhône
- au Commandant du Bataillon de marins pompiers de Marseille,
- au Directeur départemental de la sécurité publique,
- au Directeur de la Police Municipale,
- au Directeur régional de l’aviation civile,
- à la capitainerie du Vieux Port de Marseille
- au Responsable de la Direction de la Mer de la Ville de Marseille
- au Responsable du Service Gestion événementielle de la Ville de
Marseille,
-  au  service  communication  de  la  Métropole  Aix-Marseille-
Provence 

Article 4 Madame l’organisatrice du tir, Monsieur le responsable de
la mise en œuvre des artifices, Monsieur le Directeur Général des
Services  et  Monsieur  le  Directeur  Départemental  de  la Sécurité
Publique,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté. 

Article 5 Cet  arrêté sera également  publié  au recueil  des actes
administratifs de la ville de Marseille et  transmis au contrôle de
légalité. 

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours  devant  le
Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable. 

Fait le 31 mars 2023

2023_01007_VDM - ERP T249 - Arrêté de fermeture définitive
- Nouvel Hôtel Meublé Capucine - 25, allée Léon Gambetta -
13001 Marseille

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code de la Construction et de l'Habitation et notamment les
articles L 143-1 à L143-3, et R. 143.1 à R. 143.47, 
Vu  le  décret  n°  95-260  du  8  mars  1995  modifié  relatif  à  la
commission  consultative  départementale  de  sécurité  et
d'accessibilité,
Vu l'arrêté préfectoral N° 13-2022-03-11-00006 en date du 11 mars
2022 portant création dans le département des Bouches-du-Rhône
de la Commission Communale de Marseille pour la sécurité contre
les  risques  d'incendie  et  de  panique  dans  les  établissements
recevant du public,
Vu l'arrêté  de délégation de fonction consentie par  Monsieur  le
Maire  n°  2020_03132_VDM  du  24  décembre  2020  à  Monsieur
Jean-Pierre COCHET en charge de la sécurité civile,  la gestion
des risques et du plan communal de sauvegarde,
Vu  les  dispositions  particulières  de l'arrêté  du  25  octobre  2011
modifié relatif aux établissements recevant du public de type O,
Vu le constat du groupe technique de la Commission Communale
de Sécurité qui s’est déplacé le 05 avril 2023 pour procéder à la
visite périodique de l’établissement Nouvel hôtel meublé Capucine
– 25,  allée  Léon Gambetta  -  13001 Marseille,  classé en 5ème
catégorie des établissements recevant du public de type O et a
constaté que l’établissement était  fermé avec une porte scellée,
CONSIDÉRANT qu'au terme de l'article R 143-45 du Code de la
Construction et de l'Habitation, le Maire peut ordonner la fermeture
d'un  établissement  en  infraction  aux  dispositions  du chapitre  III
relative à la protection contre les risques d'incendie et de panique
dans les immeubles recevant du public, 

ARTICLE 1 L'établissement Nouvel hôtel meublé Capucine – 25,
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allée Léon Gambetta - 13001 Marseille est définitivement fermé au
public. 

ARTICLE  2  Le  présent  arrêté  sera  affiché  sur  la  porte  de
l’établissement  et  sera  transmis  au  greffe  du  Tribunal  de
Commerce. 

ARTICLE 3  Pour  tout  nouvel  aménagement  d’un  établissement
recevant du public en lieu et place de l’établissement Nouvel hôtel
meublé Capucine – 25, allée Léon Gambetta – 13001 Marseille, un
dossier comprenant des plans et une notice de sécurité permettant
de  vérifier  la  conformité  de  l’établissement  avec  les  règles  de
sécurité, prévu par le b de l’article R111-19-17 (article R143-22 du
Code de la Construction et  de l’Habitation)  devra être transmis,
pour étude et avis, au service des autorisations d’urbanisme de la
ville de Marseille - 40, rue Fauchier – 13233 Marseille Cedex 20. 

ARTICLE 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

ARTICLE 5 Cette décision est  susceptible de recours devant  le
Tribunal Administratif  dans un délai de deux mois à dater de sa
notification. 

Fait le 06 avril 2023

2023_01009_VDM - ERP T6485 - Arrêté portant REFUS d’une
demande d’Autorisation de travaux sur l’ERP « Marché du
Soleil » - 64, rue du Bon Pasteur - 13002 Marseille

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié du 8 mars 1995
relatif à la commission consultative départementale de sécurité et
d’accessibilité,
Vu le Code de la Construction et de l'Habitation et notamment les
articles L 143-1 à L 146-1 et R. 143.1 à R. 143.47, 
Vu la demande d’Autorisation de Travaux sur ERP n° 013055 23
00019P0 du 11/01/2023 déposée par la SCI AMG PROMOTION-
MARCHE DU SOLEIL représentée par Monsieur Georges DAHAN,
Vu l'arrêté préfectoral N° 13-2022-03-11-00006 en date du 11 mars
2022 portant création dans le département des Bouches-du-Rhône
de la Commission Communale de Marseille pour la sécurité contre
les  risques  d'incendie  et  de  panique  dans  les  établissements
recevant du public,
Vu  l'arrêté  du  25  juin  1980  modifié  portant  approbation  des
dispositions générales du règlement de sécurité contre les risques
d'incendie et de panique,
Vu l'arrêté de  délégation  de fonction  consentie  par  Monsieur  le
Maire  n°  2020_03132_VDM du 24 décembre 2020,  à  Monsieur
Jean-Pierre COCHET en charge de la sécurité  civile,  la gestion
des risques et du plan communal de sauvegarde,
Vu les dispositions particulières de l'Arrêté du 22 décembre 1981
modifié relatif aux établissements recevant du public de type M,
Vu les dispositions particulières de l'Arrêté du 21 juin 1982 modifié
relatif aux établissements recevant du public de type N,
Vu le procès-verbal N° 319-23 de la Commission Communale de
Sécurité du 17/03/2023 concernant une demande d’autorisation de
travaux  N°  013055  23  00019P0  du  11/01/2023  relative  à  la
régularisation  administrative  de  la  zone  extension  de
l’établissement « MARCHÉ DU SOLEIL » - 64, rue du Bon Pasteur
-  13002  MARSEILLE,  classé  en  2ème  catégorie  des
établissements recevant du public de types M et N,
Vu le procès-verbal  N° D.P.H. - PV C.C.A. n° 2023/00173 de la
Commission Communale d’Accessibilité du 03/04/2023 concernant
une demande d’autorisation de travaux N° 013055 23 00019P0 du
11/01/2023 relative à  la  régularisation  administrative  de la zone
extension de l’établissement « MARCHÉ DU SOLEIL » - 64, rue du
Bon Pasteur - 13002 MARSEILLE, classé en 2ème catégorie des
établissements  recevant  du  public  de  types  M  et  N,
CONSIDÉRANT qu'un  AVIS  DEFAVORABLE a  été  émis  par  la
Commission Communale de Sécurité en date du 17/03/2023 relatif
à  la demande d’autorisation de travaux N° 013055 23 00019P0
déposée le 11/01/2023 concernant la régularisation administrative
de la zone extension de l’établissement « MARCHÉ DU SOLEIL »
- 64, rue du Bon Pasteur - 13002 MARSEILLE, CONSIDÉRANT
l'absence de dossier de régularisation administrative permettant de

vérifier la conformité de l’ensemble du Marché du Soleil avec les
règles de sécurité incendie, comme prescrit dans le procès-verbal
N°  23-23  de  la  Commission  Communale  de  Sécurité  du
03/01/2023,  CONSIDÉRANT qu'un  AVIS  DEFAVORABLE  a  été
émis par  la  Commission  Communale d’Accessibilité  en  date du
03/04/2023  relatif  à  la  demande  d’autorisation  de  travaux  N°
013055  23  00019P0  déposée  le  11/01/2023  concernant  la
régularisation  administrative  de  la  zone  extension  de
l’établissement « MARCHÉ DU SOLEIL » - 64, rue du Bon Pasteur
- 13002 MARSEILLE, CONSIDÉRANT qu’au terme de l’article L
122-3 du Code de la Construction et de l’Habitation, les travaux qui
conduisent à la création, l’aménagement ou la modification d’un
établissement  recevant  du  public  ne  peuvent  être  exécutés
qu’après  autorisation  délivrée  par  l’autorité  administrative  qui
vérifie leur conformité aux règles prévues aux articles L 142-2 et L
143-2, 

ARTICLE  1  La  demande  d’autorisation  de  Travaux  sur  ERP
n°013055 23 00019P0 du 11/01/2023 déposée par la SCI AMG
PROMOTION-MARCHE  DU  SOLEIL  représentée  par  Monsieur
Georges DAHAN, est REFUSÉE. 

ARTICLE 2 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

ARTICLE 3 Cette décision est susceptible de recours devant le
Tribunal Administratif  dans un délai de deux mois à dater de sa
notification. 

Fait le 07 avril 2023

2023_01010_VDM  -  ERP  T2276  -  Arrêté  d'autorisation
d'ouverture - Musée d'Art Contemporain - 69, avenue d'Haïfa
- 13008 Marseille

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le code de la construction et de l'Habitation et notamment les
articles L122-2 et suivants, L141-1 et suivants, L143-1 et suivants,
L183-1 et suivants et les articles R143-1 et suivants,
Vu  le  décret  95-260  du  8  mars  1995  modifié  relatif  à  la
Commission  Consultative  Départementale  de  Sécurité  et
d'Accessibilité,
Vu l'arrêté modifié du ministre de l'Intérieur du 25 juin 1980 portant
règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique
dans les établissements recevant du public,
Vu l'arrêté préfectoral N° 13-2022-03-11-00006 en date du 11 mars
2022 portant création dans le département des Bouches-du-Rhône
de la Commission Communale de Marseille pour la sécurité contre
les  risques  d'incendie  et  de  panique  dans  les  établissements
recevant du public,
Vu l'arrêté  de délégation de fonction consentie par  Monsieur  le
Maire  n°  2020_03132_VDM du 24 décembre 2020,  à  Monsieur
Jean-Pierre COCHET en charge de la sécurité civile,  la gestion
des risques et du plan communal de sauvegarde,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 12 juin 1995 modifié
relatif aux établissements recevant du public de type Y,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 12 décembre 1984
modifié relatif aux établissements recevant du public de type L,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 21 juin 1982 modifié
relatif aux établissements recevant du public de type N,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 12 juin 1995 modifié
relatif aux établissements recevant du public de type S,
Vu le procès-verbal n° 265-23 de la Commission Communale de
Sécurité du 03/03/2023 relatif à la visite de réception des travaux
du  PC  N°  013055  19  00231M02  concernant  l'établissement  –
MUSEE D’ART CONTEMPORAIN – 69, avenue d’Haïfa - 13008
MARSEILLE,  classé  en  2ème  catégorie  des  établissements
recevant du public de types Y, L, S et N,
Considérant  l'avis  favorable  à  l'ouverture  au  public  émis  par  la
Commission  Communale  de  Sécurité  le  03/03/2023  dans  les
conditions  fixées  dans  le  procès-verbal  n°  265-23  concernant
l'établissement – MUSEE D’ART CONTEMPORAIN – 69, avenue
d’Haïfa  -  13008  MARSEILLE,  qui  garantit  la  sécurité  du  public
fréquentant l'établissement,
Considérant  l'attestation  de  vérification  de  l'accessibilité  aux
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personnes  handicapées  dans  les  établissements  recevant  du
public  établie  par  APAVE  INFRASTRUCTURES  ET
CONSTRUCTION  FRANCE en  date  du  28/10/2022,  rapport  N°
2011818, 

ARTICLE  1  A  dater  de  la  notification  du  présent  arrêté,
l'établissement – MUSEE D’ART CONTEMPORAIN – 69, avenue
d’Haïfa - 13008 MARSEILLE est autorisé à ouvrir au public dans
les conditions fixées au procès-verbal n° 265-23 de la Commission
Communale  de  Sécurité  du  03/03/2023  et  à  l'attestation  de
vérification de l'accessibilité aux personnes handicapées dans les
établissements  recevant  du  public  établie  par  APAVE
INFRASTRUCTURES ET CONSTRUCTION FRANCE en date du
28/10/2022, rapport N° 2011818. 

ARTICLE 2 L'exploitant est tenu de maintenir son établissement en
conformité avec les dispositions du Code de la Construction et de
l'Habitation  et  du  règlement  de  sécurité  contre  l'incendie  et  la
panique précités. Tous les travaux qui ne sont pas soumis à permis
de construire mais qui entraînent une modification de la distribution
intérieure ou nécessitent l'utilisation d'équipements, de matériaux
ou  d'éléments  de  construction  soumis  à  des  exigences
réglementaires, devront faire l'objet d'une demande d'autorisation.
Il en sera de même des changements de destination des locaux,
des  travaux  d'extension  ou  de  remplacement  des  installations
techniques,  et  des  aménagements  susceptibles  de  modifier  les
conditions  de  desserte  de  l'établissement.  Tout  changement  de
direction  devra  être  signalé  à  la  Commission  Communale  de
Sécurité. 

ARTICLE 3 L’avis relatif  au contrôle de la sécurité (Cerfa N° 20
3230) dûment rempli par l’exploitant et sous sa responsabilité en
fonction  des  renseignements  figurant  dans  l’autorisation
d’ouverture,  devra  être  transmis  à  l’autorité,  pour  visa,
conformément à l’article GE 5 de l’arrêté du 25 juin 1980 modifié. 

ARTICLE 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

ARTICLE 5 Cette décision est  susceptible de recours devant  le
Tribunal Administratif  dans un délai de deux mois à dater de sa
notification. 

Fait le 06 avril 2023

2023_01048_VDM - ERP T6485 - Arrêté portant refus d'une
demande  d'autorisation  de  travaux  sur  l'ERP "Marché  du
Soleil" - 67, rue du Bon Pasteur - 13002 Marseille

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié du 8 mars 1995
relatif à la commission consultative départementale de sécurité et
d’accessibilité,
Vu le Code de la Construction et de l'Habitation et notamment les
articles L 143-1 à L 146-1 et R. 143.1 à R. 143.47, 
Vu la demande d’Autorisation de Travaux sur ERP n° 013055 23
00019P0 du 11/01/2023 déposée par la SCI AMG PROMOTION-
MARCHE DU SOLEIL représentée par Monsieur Georges DAHAN
Vu l'arrêté préfectoral N° 13-2022-03-11-00006 en date du 11 mars
2022 portant création dans le département des Bouches-du-Rhône
de la Commission Communale de Marseille pour la sécurité contre
les  risques  d'incendie  et  de  panique  dans  les  établissements
recevant du public,
Vu  l'arrêté  du  25  juin  1980  modifié  portant  approbation  des
dispositions générales du règlement de sécurité contre les risques
d'incendie et de panique,
Vu l'arrêté de  délégation  de fonction  consentie  par  Monsieur  le
Maire  n°  2020_03132_VDM du 24 décembre 2020,  à  Monsieur
Jean-Pierre COCHET en charge de la sécurité  civile,  la gestion
des risques et du plan communal de sauvegarde,
Vu les dispositions particulières de l'Arrêté du 22 décembre 1981
modifié relatif aux établissements recevant du public de type M,
Vu les dispositions particulières de l'Arrêté du 21 juin 1982 modifié
relatif aux établissements recevant du public de type N,
Vu le procès-verbal N° 319-23 de la Commission Communale de

Sécurité du 17/03/2023 concernant une demande d’autorisation de
travaux  N°  013055  23  00019P0  du  11/01/2023  relative  à  la
régularisation  administrative  de  la  zone  extension  de
l’établissement « MARCHÉ DU SOLEIL » - 67, rue du Bon Pasteur
-  13002  MARSEILLE,  classé  en  2ème  catégorie  des
établissements recevant du public de types M et N,
Vu le procès-verbal N° D.P.H. - PV C.C.A. n° 2023/00173 de la
Commission Communale d’Accessibilité du 03/04/2023 concernant
une demande d’autorisation de travaux N° 013055 23 00019P0 du
11/01/2023 relative  à la  régularisation administrative de la zone
extension de l’établissement « MARCHÉ DU SOLEIL » - 67, rue du
Bon Pasteur - 13002 MARSEILLE, classé en 2ème catégorie des
établissements  recevant  du  public  de  types  M  et  N,
CONSIDÉRANT qu'un  AVIS  DEFAVORABLE a  été  émis  par  la
Commission Communale de Sécurité en date du 17/03/2023 relatif
à la demande d’autorisation de travaux N° 013055 23 00019P0
déposée le 11/01/2023 concernant la régularisation administrative
de la zone extension de l’établissement « MARCHÉ DU SOLEIL »
- 67, rue du Bon Pasteur - 13002 MARSEILLE, CONSIDÉRANT
l'absence de dossier de régularisation administrative permettant de
vérifier la conformité de l’ensemble du Marché du Soleil avec les
règles de sécurité incendie, comme prescrit dans le procès-verbal
N°  23-23  de  la  Commission  Communale  de  Sécurité  du
03/01/2023,  CONSIDÉRANT qu'un  AVIS  DEFAVORABLE  a  été
émis par  la  Commission  Communale d’Accessibilité  en  date du
03/04/2023  relatif  à  la  demande  d’autorisation  de  travaux  N°
013055  23  00019P0  déposée  le  11/01/2023  concernant  la
régularisation  administrative  de  la  zone  extension  de
l’établissement « MARCHÉ DU SOLEIL » - 67, rue du Bon Pasteur
- 13002 MARSEILLE, CONSIDÉRANT qu’au terme de l’article L
122-3 du Code de la Construction et de l’Habitation, les travaux qui
conduisent à la création, l’aménagement ou la modification d’un
établissement  recevant  du  public  ne  peuvent  être  exécutés
qu’après  autorisation  délivrée  par  l’autorité  administrative  qui
vérifie leur conformité aux règles prévues aux articles L 142-2 et L
143-2,  CONSIDÉRANT  qu’une  erreur  matérielle  s’est  produite
dans l’arrêté N° 2023_01009_VDM du 07/04/2023, 

ARTICLE  1  L’arrêté  N°  2023_01009_VDM  du  07/04/2023  est
abrogé. 

ARTICLE 2  La  demande  d’autorisation  de  travaux  sur  ERP n°
013055  23  00019P0  du  11/01/2023  déposée  par  la  SCI  AMG
PROMOTION-MARCHE  DU  SOLEIL  représentée  par  Monsieur
Georges DAHAN, est REFUSÉE. 

ARTICLE 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

ARTICLE 4 Cette décision est susceptible de recours devant le
Tribunal Administratif  dans un délai de deux mois à dater de sa
notification. 

Fait le 13 avril 2023

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
VILLE DURABLE ET EXPANSION

DIRECTION DES PARCS ET JARDINS

2023_01026_VDM - Arrêté portant restriction de circulation -
Courir avec l'aem2 - Association des étudiants en médecine
marseille - Parc Borély - 15 avril 2023

Vu le Code des Communes,
Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales et  notamment
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4,
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu notre arrêté n° 2023_00130_VDM du 15 mars 2023, portant
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2022_00540_VDM  du  2  mars  2022,  portant
délégation  de  fonctions  à  Madame  Nassera  BENMARNIA,  27e
Adjointe, 
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Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de
sécurité pour les participants à la course et les usagers du parc
Borély. 

Article  1  Le  parc  Borély  sera  interdit  à  la  circulation  et  au
stationnement de tout véhicule non autorisé, y compris les cycles
et voitures à pédales, le 15 avril 2023 de 8h30 à 12h30. 

 Article  2  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux
mois à compter de sa publication. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame la
Directrice  Départementale  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du parc
Borély. 

Fait le 12 avril 2023

DIRECTION GENERALE DES 
SERVICES

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES

2023_00809_VDM - ARRÊTÉ PORTANT COMPOSITION DES
COMMISSIONS  ADMINISTRATIVES  PARITAIRES  DE  LA
VILLE DE MARSEILLE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales;
Vu le code général de la fonction publique;
Vu le décret n°89-229 du 17 avril  1989 relatif  aux Commissions
Administratives Paritaires (CAP) des Collectivités Territoriales et de
leurs Établissements Publics
Vu notre arrêté n°  2020-01869 du 7 septembre 2020 désignant
Monsieur  Yannick  OHANESSIAN  pour  assurer  les  fonctions  de
Président de séance
Vu  notre  arrêté  n°2022-00704  du  23  mars  2022  fixant  la
composition des commissions administratives paritaires
Vu le procès-verbal  des élections des membres représentant  le
personnel au sein des commissions administratives paritaires, qui
se sont déroulées le 8 décembre 2022 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  modifier  la  composition  de  la
commission  administrative  paritaire  suite  aux  résultats  des
élections professionnelles susvisées; 

ARTICLE 1 : l’arrêté n°2022-00704 du 23 mars 2022 susvisé est
abrogé 

ARTICLE  2  :  la  composition  des  Commissions  Administratives
Paritaires de la Ville de Marseille pour les Catégories A, B et C est
établie  comme  suit  :  REPRÉSENTANTS  DE  L’AUTORITÉ
TERRITORIALE  Membres  titulaires  M.  Yannick  OHANESSIAN
(Président de séance) Adjoint au Maire Catégorie A, B et C Mme
Olivia FORTIN Adjointe au Maire Catégorie A,  B et C M. Jean-
Pierre  COCHET  Adjoint  au  Maire  Catégorie  A,  B  et  C  Mme
Nassera BENMARNIA Adjointe au Maire Catégorie A, B et C M.
Théo CHALLANDE NEVORET Adjoint au Maire Catégorie A, B et
C Mme Sophie GUERARD Adjointe au Maire Catégorie A, B et C
Mme Zoubida MEGUENNI Conseillère Municipale Catégorie A, B
et  C  Mme  Marie-José  CERMOLACCE  Conseillère  Municipale
Catégorie  B  et  C  Membres  suppléants  Mme Aïcha  GUEDJALI
Conseillère Municipale Catégorie A, B et C M. Ahmed HEDDADI
Adjoint  au  Maire  Catégorie  A,  B  et  C  Mme  Lydia  FRENTZEL
Conseillère Municipale Catégorie A,  B et  C M.  Pierre HUGUET
Adjoint  au  Maire  Catégorie  A,  B  et  C  M.  Christophe  HUGON
Conseiller Municipal Catégorie A, B et C Mme Sophie ROQUES
Adjointe au Maire Catégorie A, B et C Mme Rebecca BERNARDI
Adjointe au Maire Catégorie A, B et C M. Pierre BENARROCHE
Conseiller  Municipal  Catégorie  B  et  C  REPRÉSENTANTS  DU
PERSONNEL  •  Catégorie  hiérarchique  A  :  Membres  titulaires
Grade  Formation  syndicale  SARDOU  epse  LUPORI  Odile
Ingénieur  en  Chef  Hors  Classe  FO LAMBERT RIQUE Philippe

Ingénieur Hors Classe FO VENEZIA Daniel Ingénieur Hors Classe
CFTC/SNT CFE-CGC MATHIEU epse LONGHI Pascale Attaché
Hors  Classe  CFTC/SNT  CFE-CGC  LONCAN  William  Ingénieur
Principal  CFTC/SNT  CFE-CGC  RICCIO  Michel  Attaché  Hors
Classe CFTC/SNT CFE-CGC MESURE Pascale Attaché CGT-ICT
Membres suppléants Grade Formation syndicale ORTEGA Marie
Rose Éducateur de jeunes enfants de classe exceptionnelle FO
LOUCHE  Jean-Christophe  Ingénieur  FO  AUBERT  Sylvaine
Éducateur  de  jeunes  enfants  CFTC/SNT  CFE-CGC  RADOLA
Philippe Ingénieur Hors classe CFTC/SNT CFE-CGC ALBERTINI
Nadine Attaché CFTC/SNT CFE-CGC LACOMBE Ludovic Attaché
Principal  CFTC/SNT  CFE-CGC  KHELAIFIA  Hadjira  Attaché
Principal CGT-ICT • Catégorie hiérarchique B : Membres titulaires
Grade Formation syndicale RICHIARDONE epse GALDI Laetitia
Auxiliaire de puériculture de classe normale FO GUERIN Nicolas
Rédacteur Principal  de 1e classe FO BOSSA Christine Chef de
service de police municipale FO BEECKMANS Chloé Rédacteur
principal 2e classe CFTC/SNT CFE-CGC VISCA Daniel Technicien
CFTC/SNT  CFE-CGC  BOLLER  épse  LANGLAIS  Chantal
Rédacteur principal  de 2e classe CGT Territoriaux/ICT EL KADI
Zina  Auxiliaire  de  puériculture  de  classe  supérieure  FSU
TERRIORIALE 13 PENNACCHI epse FLIPO Amandine Auxiliaire
de puériculture de classe supérieure UNSA Territoriaux Membres
suppléants Grade Formation syndicale SOURTI Franck Animateur
FO MARC epse HARO Martha Rédacteur principal de 1e classe
FO  VIRGILIO  Serge  Technicien  principal  de  1e  classe  FO
ANGELELLI  Philippe  Chef  de  service  de  police  municipale
principal  de  1e  classe  CFTC/SNT  CFE-CGC  PINON  Claire
Rédacteur CFTC/SNT CFE-CGC DEBUREAU Elodie Assistant de
Conservation  CGT  Territoriaux/ICT  VANFRAYENHOVEN  epse
BRANDELLO Sylvie Auxiliaire de puériculture de classe supérieure
FSU TERRITORIALE 13 ZRIDA Monia Auxiliaire de puériculture de
classe supérieure UNSA Territoriaux • Catégorie hiérarchique C :
Membres  titulaires  Grade  Formation  syndicale  SPICCIANI
Véronique Agent de maîtrise FO ALAIMO Lionel Agent de maîtrise
Principal FO NASR épse MARZOUGUI Samira Agent de maîtrise
FO LOUATI  Jamel  Adjoint  technique principal  de  2e classe FO
RUGGIU  Marie  Louise  Agent  de  maîtrise  CGT  Territoriaux/ICT
CASANOVA Mikael Adjoint territorial du patrimoine principal de 2e
classe  CGT  Territoriaux/ICT  Di  MEGLIO  Marie  Pierre  Adjoint
Administratif principal de 2e Classe FSU Territoriale 13 LUBRANO
DI SCAMPAMORTE Sophie  Adjoint  Administratif  principal  de 2e
Classe.  CFTC  /  SNT  CFE-CGC  Membres  suppléants  Grade
Formation  syndicale  PARISI  epse  CIARLONE  Isabelle  Adjoint
administratif principal de 2e classe FO POLUZZI Patrick Agent de
maîtrise  FO  ZIANE  Malika  Adjoint  administratif  principal  de  2e
classe FO PITTALIS Thierry Adjoint  administratif  principal  de 2e
classe  FO  HOURS Charlotte  Adjoint  technique  principal  de  2e
classe CGT Territoriaux/ICT FOURMY Jordan Agent  de maîtrise
CGT  Territoriaux/ICT  ZANLUCCA  Jean-Pierre  Adjoint  du
patrimoine  FSU  TERRITORIALE  13  BOUROLAMALLA  epse
HASSEINIA Hadjira  Adjoint  administratif  principal  de  1e  classe
CFTC / SNT CFE-CGC 

ARTICLE 3  :  Le  Directeur  Général  des  Services  de la  Ville  de
Marseille est chargé de veiller à l’exécution du présent arrêté. 

ARTICLE  4  :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours
devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux
mois à compter de sa publication. 

Fait le 05 avril 2023

2023_00810_VDM  -  Arrêté  portant  composition  de  la
Formation Spécialisée du Comité Social Territorial

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Fonction Publique,
Vu le Décret n°21-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux
territoriaux des collectivités territoriales et de leurs établissements
publics,
Vu le procès-verbal des opérations électorales pour l’élection des
représentants du personnel au Comité Social Territorial en date du
8 décembre 2022, 

Article 1 : Sont désignés en qualité de représentants titulaires et
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suppléants de la collectivité à la Formation Spécialisée du Comité
Social  Territorial  :  Représentants  titulaires  :  •  Mme  JUSTE
Christine  -  Présidente  •  Mme FORTIN  Olivia  •  Mme ROQUES
Sophie • Mme LAUSSINE Isabelle • Mme FRENTZEL Lydia • Mme
PASQUINI  Marguerite  •  Mme  FOURNIER  Aude  •  Mme  ROIG
LAURENT Joséphine • Mme SORRENTINI Claire • Mme GARCIN
ESCOBAR  Karine  •  M.  TONDUT Yannick  •  Mme PROUCELLE
Brigitte • Mme BASSO Frédérique • M. CORDIER Matthieu • M.
LEMETAYER Olivier Représentants suppléants : • Mme LAZZARO
Stéphanie • Mme RANISIO Valérie • Mme YVERGNAUX Nolwenn
•  M.  QUEFFELEC  Loïc  •  M.  MARTIN Eric  •  M.  DERMOUCHE
Abdel  •  Mme  LOEILLET  Clémentine  •  Mme  OUNSAMONE
Catherine • M. UZAN Aurélien • M. TOMAO Serge • M. PREIRE
Daniel • Mme BRACHOT Vanessa • Mme LEFLÉTIAN Céline • M.
WAGNER Jean-Michel • Mme LUPORI Odile 

Article 2 : Sont désignés en qualité de représentants titulaires et
suppléants  du  personnel  à  la  Formation  Spécialisée du Comité
Social  Territorial  :  Représentants titulaires :  Force Ouvrière •  M.
HUSER Jacques • M. DIDELET Patrick • Mme BLANCO Pascale •
M. CHOUKRI Michel  •  M. BOUNOUAR Salim • Mme GRANIER
Nathalie • M. GILLY Eric FSU TERRITORIALE 13 • Mme LIBRATY
Joëlle CGT des Territoriaux/ ICT • Mme CAVALLERI Marie-Ange
ép. DARBAS • M. ROCCHIA Gilles • M. ALZEAL Richard UNSA
Territoriaux  •  M.  PICARD  Cyril  CFTC/  SNT  CFE-CGC  •  M.
LACOMBE Ludovic  •  M.  ANGELELLI  Philippe  •  Mme  NICAISE
Alexandra Représentants suppléants : Force ouvrière • Mme MAMI
Sabrina  •  M.  ROCCHI  Laurent  •  Mme  DAME  Carole  •  M.
ODDOERO  Julien  •  Mme  ROCCA/MENDY  Christiane  •  M.
MKRTCHIAN Galouste •  Mme SAM Zohra •  M. ABID Sophien •
Mme  ROUIBET  Myriam  •  M.  PALETTI  Rémy  •  Mme  CANOSI
Valérie  •  Mme  COSTA  Pascale  •  Mme  IDRI  Laetitia  •  Mme
POLIDORI  Marie-Angèle  FSU  TERRITORIALE  13  •  Mme
GUIRCHOUN  Ingrid  •  M.  RAGUEB  Jean-Noël  CGT  des
Territoriaux/  ICT •  Mme TISSERANT Gaëlle  •  Mme SOUMARE
Bahija  •  Mme  DA  SILVA  Sylvie  •  M.  BONNOIT  Pierre  •  M.
ROCHEBLOINE Emmanuel  •  M.  BOISGUINIER  Anthony  UNSA
Territoriaux •  Mme COZZOLINO Josselyne •  Mme VIOLA Sylvie
CFTC/ SNT CFE-CGC • M. CAVALLARO Nicolas • Mme MERINO
Nathalie  •  M.  FOURNIER  Pierre-Henri  •  Mme SIDARI  Céline  •
Mme SETTAF Chadlia • M. PASCAL Frédéric 

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services est chargé
de  veiller  à  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au
Recueil des Actes Administratifs de la Ville. 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le
Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à
compter de sa publication. 

Fait le 05 avril 2023

ARRETES DE CIRCULATION 
PERMANENTS

P2200570  -  Permanent  Stationnement  autorisé  BD  EMILE
SICARD

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les
textes subséquents.
Vu  L'arrêté  de  délégation  de  signature  n°2022_00551_VDM
CONSIDÉRANT  que  dans  le  cadre  de  l’évolution  de  la
réglementation  relative  à  la  mobilité,  et  afin  d'améliorer  les
conditions  de  circulation,  il  est  nécessaire  de  modifier  la
réglementation  du  stationnent  BD  EMILE  SICARD.
CONSIDÉRANT l'élargissement  des  trottoirs  visant  à  faciliter  le
cheminement  piéton,  il  est  nécessaire  de  modifier  la
réglementation du stationnement BD EMILE SICARD.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : L'arrêté CIRC N°9604025 réglementant le stationnement
côté  impair,  à  cheval  trottoir/chaussée,  BD EMILE  SICARD est
abrogé.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service
gestionnaire de la voirie publique.

Article 3 :  Les infractions aux dispositions  qui  précèdent  seront
constatées  par  des  procès  verbaux  et  les  contrevenants  seront
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la
route.

Article 5 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la
Police Municipale,  M.ou Mme le Directeur  zonal  des CRS SUD
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution
du présent arrêté.

Article  6  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif  de Marseille, dans le
délai  de deux mois  à compter  de sa publication au recueil  des
actes administratifs.

Fait le 02 novembre 2022

P2200572  -  Permanent  Stationnement  autorisé  RUE JEAN
MERMOZ

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les
textes subséquents.
Vu  L'arrêté  de  délégation  de  signature  n°2022_00551_VDM
CONSIDÉRANT  que  dans  le  cadre  de  l’évolution  de  la
réglementation  relative  à  la  mobilité,  et  afin  d'améliorer  les
conditions  de  circulation,  il  est  nécessaire  de  modifier  la
réglementation  du  stationnent  RUE  JEAN  MERMOZ.
CONSIDÉRANT l'élargissement  des  trottoirs  visant  à  faciliter  le
cheminement  piéton,  il  est  nécessaire  de  modifier  la
réglementation du stationnement RUE JEAN MERMOZ.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : L'arrêté CIRC N°0100822 réglementant le stationnement
côté impair, à cheval trottoir/chaussée RUE JEAN MERMOZ, est
abrogé.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article 4 :  Les infractions aux dispositions  qui  précèdent  seront
constatées  par  des  procès  verbaux  et  les  contrevenants  seront
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques
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de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la
Police Municipale,  M.ou Mme le Directeur  zonal  des CRS SUD
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif  de Marseille, dans le
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des
actes administratifs.

Fait le 02 novembre 2022
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